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AVANT-PROPOS 

DE  L'AUTEUR*. 


Il  n'appartient  qu'à  la  liberté  de  connaître  la  vé- 
rité et  de  la  dire. Quiconque  est  gêné  ou  parce  qu'il 
doit  à  ses  maîtres,  ou  par  ce  qu'il  doit  à  son  corps, 
est  forcé  au  silence;  s'il  est  fasciné  par  l'esprit  de 
parti ,  il  ne  devient  que  l'organe  des  erreurs. 

Ceux  qui  veulent  s'instruire  de  bonne  foi  sur 
quelque  matière  que  ce  puisse  être ,  doivent  écar- 
ter tous  préjugés  autant  que  le  peut  la  faiblesse 
humaine.  Ils  doivent  penser  qu'aucun  corps ,  aucun 
gouvernement,  aucun  institut  n'est  aujourd'hui  ce 
qu'il  a  été,  qu'il  changera  comme  il  a  changé,  et 
que  l'immutabilité  n'appartient  point  aux  hommes. 
L'empire  est  aujourd'hui  aussi  différent  de  celui  de 
Charlemagne  que  de  celui  d'Auguste.  L'Angleterre 
ne  ressemble  pas  plus  à  ce  qu'elle  était  du  temps  de 
Guillaume-le-Conquérant,  que  la  France  ne  res- 
semble à  la  France  du  temps  de  Hugues  Capet; 
et  les  usages  ,  les  droits ,  la  constitution ,  sous 
Hugues  Capet ,  n'ont  rien  des  temps  de  Clovis  : 
ainsi  tout  change  d'un  bout  de  la  terre  à  l'autre. 

*  La  première  édition  de  cet  ouvrage  parut  en  1769,  i  vol.  in-S", 
sous  le  nom  de  M,  l'abbé  Big...,  probablement  pour  faire,  pendant 
quelques  semaines ,  attribuer  ce  livre  à  l'abbé  Bignon.  Les  Fragments 
sur  rinde  ont  paru  en  1773. 
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Presque  toute  origine  est  obscure,  presque  toutes 
les  lois  se  contredisent  de  siècle  en  siècle.  La 
science  de  l'histoire  n'est  que  celle  de  l'incon- 
stance, et  tout  ce  que  nous  savons  bien  certaine- 
ment, c'est  que  tout  est  incertain. 

Il  y  a  bien  peu  de  lois  chez  les  peuples  de  l'Europe, 
soit  civiles  ,  soit  religieuses ,  qui  aient  subsisté 
telles  qu'elles  étaient  dans  le  commencement.  Qu'on 
fouille  les  archives  des  premiers  siècles,  et  qu'on 
voie  si  l'on  y  trouvera  des  évéques  souverains ,  di- 
sant la  messe  au  bruit  des  tambours,  des  moines 
princes ,  des  cardinaux  égaux  aux  rois  et  supé- 
rieurs aux  princes. 

«  Principibuf»  prastant  et  regibus  acquiparantur.  » 

Tl  fallut  toujours  rendre  la  justice;  point  de  so- 
ciété sans  tribunal  :  mais  qu'étaient  ces  tribunaux? 
et  comment  jugeaient-ils?  Y  avait-il  une  seule  ju- 
ridiction, une  seule  formalité  qui  ressemblât  aux 
nôtres  ? 

Quand  la  Gaule  eut  été  subjuguée  par  César, 
elle  fut  soumise  aux  lois  romaines.  Le  gouverne- 
ment mimicipal  qui  est  le  meilleur ,  parce  qu'il  est 
le  plus  naturel,  fut  conservé  dans  toutes  les  villes  : 
elles  avaient  leur  sénat,  que  nous  appelons  conseil 
de  ville,  leurs  domaines ,  leurs  milices.  Le  conseil 
de  la  ville  jugeait  les  procès  des  particuliers,  et 
dans  les  affaires  considérables  on  appelait  au  tribu- 
nal du  préteur,  ou  du  proconsul,  ou  du  préfet. 
(/Ctte  institution  subsiste  encore  en  Allemagne, 
dans  les  villes  nommées  impériales;  et  c'est,  je 
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crois ,  le  seul  monument  du  droit  public  des  an- 
ciens Romains  qui  n'ait  point  été  corrompu.  Je  ne 
parle  pas  du  droit  écrit,  qui  est  le  fondement  de 
la  jurisprudence  dans  la  partie  de  l'Allemagne 
où  l'on  ne  suit  pas  le  droit  saxon;  ce  droit  romain 
est  reçu  dans  l'Italie  et  dans  quelques  provinces 
de  France  au-delà  de  la  Loire. 

Lorsque  les  Sicambres,  ou  Francs,  dans  la  déca- 
dence de  l'empire  romain ,  vinrent  des  marais  du 
Mein  et  du  Rhin  subjuguer  une  partie  des  Gaules, 
dont  une  autre  partie  avait  été  déjà  envahie  par 
des  Rourguignons ,  on  sait  assez  dans  quel  état 
horrible  la  partie  des  Gaules  nommée  France  fut 
alors  plongée.  Les  Romains  n'avaient  pu  la  défen- 
dre ;  elle  se  défendit  elle-même  très-mal ,  et  fut  la 
proie  des  barbares. 

Les  temps,  depuis  Clovis  jusqu'à  Charlemagne, 
ne  sont  qu'un  tissu  de  crimes,  de  massacres,  de 
dévastations  et  de  fondations  de  monastères ,  qui 
font  horreur  et  pitié  ;  et  après  avoir  bien  examiné  le 
gouvernement  des  Francs,  on  n'y  trouve  guère 
d'autre  loi  bien  nettement  reconnue,  que  la  loi 
du  plus  fort.  Voyons,  si  nous  pouvons,  ce  que 
c'était  alors  qii  un  parlement. 


.^C#<y^ 
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HISTOIRE 
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PARLEMENT  DE  PARIS. 


CHAPITRE  I. 

Des  anciens  parlements. 

Presque  toutes  les  nations  ont  eu  des  assemblées 
générales.  Les  Grecs  avaient  leur  église ,  dont  la 
société  chrétienne  prit  le  nom;  le  peuple  romain 
eut  ses  comices;  les  Tartares  ont  eu  leur  cour-ilté^ 
et  ce  fut  dans  une  de  ces  cours-iltés  que  Gengis- 
kan  prépara  la  conquête  de  l'Asie.  Les  peuples  du 
Nord  avaient  leur  Vittenagemoth;  et,  lorsque  les 
Francs ,  ou  Sicambres ,  se  furent  rendus  maîtres 
des  Gaules,  les  capitaines  francs  eurent  leur^ar- 
liament,  du  mot  cehe.  parler  ou  parlier,  auquel  le 
peu  de  gens  qui  savaient  lire  et  écrire  joignirent 
une  terminaison  latine  ;  et  de  là  vint  le  mot  parla- 
mentum  dans  nos  anciennes  chroniques,  aussi  bar- 
bares que  les  peuples  Tétaient  alors. 

On  venait  à  ces  assemblées  en  armes,  comme  en 
usent  encore  aujourd'hui  les  nobles  polonais,  et 
presque  toutes  les  grandes  affaires  se  décidaient  à 
coups  de  sabre.  Il  faut  avouer  qu'entre  ces  anciennes 
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assemblées  de  guerriers  farouches,  et  nos  tribu- 
naux de  justice  d'aujourd'hui,  il  n'y  a  rien  de  com- 
mun que  le  nom  seul  qui  s'est  conservé. 

Dans  l'horrible  anarchie  de  la  race  sicambre  de 
Clovis,  il  n'y  eut  que  les  guerriers  qui  s'assemblè- 
rent en  parlement,  les  armes  à  la  main.  Le  major, 
ou  maire  du  palais,  surnommé  Pipinus ,  que  nous 
nommons  Pepin-le-Bref,  fit  admettre  les  évêques 
à  ces  parliaments ,  afin  de  se  servir  d'eux  pour 
usurper  la  couronne.  Il  se  fit  sacrer  par  un  nommé 
Boniface,  auquel  il  avait  donné  l'archevêché  de 
Mayence;  et  ensuite  par  le  pape  Etienne,  qui,  se- 
lon Eginhard,  secrétaire  de  Charlemagne,  déposa 
lui-même  le  roi  légitime  Childéric  III,  et  ordonna 
aux  Francs  de  reconnaître  à  jamais  les  descendants 
de  Pépin  pour  leurs  souverains. 

On  voit  clairement,  par  cette  aventure,  ce  que 
c'était  que  la  loi  des  Francs ,  et  dans  quelle  stupi- 
dité les  peuples  étaient  ensevelis. 

Charlemagne,  fils  de  Pépin,  tint  plusieurs  fa- 
meux parlements,  qu'on  appelait  aussi  conciles. 
Ees  assemblées  de  villes  prirent  le  nom  àe  parle- 
ment,  et  enfin  les  universités  s'assemblèrent  en 
parlement. 

Il  existe  encore  une  ancienne  charte  d'un  Rai- 
mond  de  Toulouse,  rapportée  dans  Ducange,  qui 
se  termine  par  ces  mots  :  «  Fait  à  Toulouse,  dans 
«  la  maison  commune,  ^w parlement  public.  »  Ac- 
tum  Tolosœ ,  in  domo  conmuLui^  in  publico  parla- 
mento. 

Dans  une  autre  charte  du  Dauphiué,  il  est  dit 
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que  l'université  s'assembla  en  parlement  au  son  de 
la  cloche. 

Ainsi  le  même  mot  est  employé  pour  signifier 
fies  choses  très -différentes.  Ainsi  Diocèse,  qui  si- 
gnifiait province  de  l'empire,  a  été  depuis  appli- 
qué aux  paroisses  dirigées  par  un  évêque.  Ainsi 
empereur  (^imperator) ,  mot  qui  ne  désignait  qu'un 
général  d'armée,  exprima  depuis  la  dignité  d'un 
souverain  d'une  partie  de  l'Europe,  de  l'Asie  et 
de  l'Afrique.  Ainsi  le  mot  (icccnMvçy  rex^  roi^  a  eu 
plusieurs  acceptions  différentes ,  et  les  noms  et  les 
choses  ont  subi  les  mêmes  vicissitudes. 

Lorsque  Hugues  Capet  eut  détrôné  la  race  de  Pé- 
pin ,  malgré  les  ordres  des  papes ,  tout  tomba  dans 
une  confusion  pire  que  sous  les  deux  premières  dy- 
nasties. Chaque  seigneur  s'était  déjà  emparé  de  ce 
qu'il  avait  pu ,  avec  le  même  droit  que  Hugues  s'était 
emparé  de  la  dignité  de  roi.  Toute  la  France  était 
divisée  en  plusieurs  seigneuries,  et  les  seigneurs 
puissants  réduisirent  la  plupart  des  villes  en  ser- 
vitude. Les  bourgeois  ne  furent  plus  bourgeois 
d'une  ville ,  ils  furent  bourgeois  du  seigneur.  Ceux 
qui  rachetèrent  leur  liberté  s'appelèrent  francs- 
bourgeois.  Ceux  qui  entrèrent  au  conseil  de  ville 
furent  nommés  grands-bourgeois ,  et  ceux  qui  de- 
meurèrent serfs,  attachés  à  la  ville  comme  les 
paysans  à  la  glèbe,  furent  nommés  petits-bourgeois. 

Les  rois  de  France  ne  furent  long-temps  que  les 
chefs  très-peu  puissants  de  seigneurs  aussi  puis- 
sants qu'eux.  Chaque  possesseur  d'un  fief  domi- 
nant établit  chez  lui  des  lois  selon  son  caprice  ;  de 
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là  viennent  tant  de  coutumes  différentes  et  égale- 
ment ridicules.  L'un  se  donnait  le  droit  de  siéger 
à  l'église  parmi  des  chanoines,  avec  un  surplis,  des 
bottes,  et  un  oiseau  sur  le  poing.  L'autre  ordon- 
nait que  pendant  les  couches  de  sa  femme  tous 
ses  vassaux  battraient  les  étangs  pour  faire  taire  les 
grenouilles  du  voisinage.  Un  autre  se  donnait  le 
thoit  de  marquette,  de  cuissage,  de  préiibation, 
c'est-à-dire  de  coucher  avec  toutes  ses  vassales,  la 
première  nuit  de  leurs  noces. 

Au  milieu  de  cette  épaisse  barbarie,  les  rois  as- 
semblaient encore  des  parlements,  composés  des 
hauts-barons  qui  voulaient  bien  s'y  trouver,  et 
des  évèques  et  abbés.  C'était  à  la  vérité  une  chose 
bien  ridicule  de  voir  des  moines  violer  leurs  vœux 
de  pauvreté  et  d'obéissance  pour  venir  siéger  avec 
les  principaux  de  l'état;  mais  c'était  bien  pis  en 
Allemagne,  où  ils  se  firent  princes  souverains.  Plus 
les  peuples  étaient  grossiers,  plus  les  ecclésiasti- 
(|ues  étaient  puissants. 

Ces  parlements  de  France  étaient  les  états  de  la 
nation ,  à  cela  près  que  le  corps  de  la  nation  n'y 
avait  aucune  part  :  car  la  plupart  des  villes,  et  tous 
les  villages,  sans  exception,  étaient  en  esclavage. 

L'Europe  entière,  excepté  l'empire  des  Grecs, 
fut  long-temps  gouvernée  sur  ce  modèle.  On  de- 
mande comment  il  se  put  faire  que  tant  de  nations 
différentes  semblassent  s'accorder  à  vivre  dans  cette* 
humiliante  servitude,  sous  environ  soixante  ou 
c[uatre-vingts  tyrajis,  qui  avaient  d'autres  tyrans 
sous  eux,  et  qui  fous  ensemble  coniposaient  la  plus 
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clétestabie  anarchie.  Je  ne  sais  d'autre  réponse,  si- 
non que  la  plupart  des  homnries  sont  des  imbéciles , 
et  qu'il  était  aisé  aux  successeurs  des  vainqueurs , 
Lombards ,  Vandales ,  Francs ,  Huns ,  Bourguignons, 
étant  possesseurs  de  châteaux ,  étant  armés  de  pied 
en  cap,  et  montés  sur  de  grands  chevaux  bardés 
de  fer,  de  tenir  sous  le  joug  les  habitants  des  villes 
et  des  campagnes  qui  n'avaient  ni  chevaux,  ni  armes, 
et  qui,  occupés  du  soin  de  gagner  leur  vie,  se 
croyaient  nés  pour  servir. 

Chaque  seigneur  féodal  rendait  donc  justice  dans 
ses  domaines  comme  il  le  voulait.  La  loi  en  Alle- 
magne portait  qu'on  appelât  de  leurs  arrêts  à  la 
cour  de  l'empereur  ;  mais  les  grands  terriens  eurent 
bientôt  le  droit  de  juger  sans  appel  ^jus  de  non  ap- 
pellando;  tous  les  électeurs  jouissent  aujourd'hui 
de  ce  droit ,  et  c'est  ce  qui  a  réduit  enfin  les  empe- 
reurs à  n'être  plus  que  les  chefs  d'une  république 
de  princes. 

Tels  furent  les  rois  de  France  jusqu'à  Philippe- 
Auguste.  Ils  jugeaient  souverainement  dans  leurs 
domaines  ;  mais  ils  n'exerçaient  cette  justice  su- 
prême sur  les  grands  vassaux  que  quand  ils  avaient 
la  force  en  main.  Voyez  combien  il  en  coûta  de 
peines  à  Louis-le-Gros  pour  soumettre  seulement 
un  seigneur  du  Puiset,  un  seigneur  de  Montlhéri. 

L'Europe  entière  était  alors  dans  l'anarchie.  L'Es- 
pagne était  encore  partagée  entre  des  rois  musul- 
mans, des  rois  chrétiens,  et  des  comtes.  L'Alle- 
magne et  l'Italie  étaient  un  chaos  ;  les  querelles  de 
Henri  IV  avec  le  pontife  de  Rome,  Grégoire  VII, 
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donnèrent  commencemenl  à  une  jurisprudence 
nouvelle  et  à  cinq  cents  ans  de  guerres  civiles. 
Cette  nouvelle  jurisprudence  fut  celle  des  papes 
qui  bouleversèrent  la  chrétienté  pour  y  dominer. 

Les  pontifes  de  Rome  profitèrent  de  l'ignorance 
et  du  trouble  pour  se  rendre  les  juges  des  rois  et 
des  empereurs  ;  ces  souverains ,  toujours  en  guerre 
avec  leurs  vassaux  ,  étaient  souvent  obligés  de 
prendre  le  pape  pour  arbitre.  Les  évéques,  au  mi- 
lieu de  cette  barbarie,  établissaient  une  juridiction 
monstrueuse;  leurs  officiers  ecclésiastiques,  étant 
presque  les  seuls  qui  sussent  lire  et  écrire ,  se  ren- 
dirent les  maîtres  de  toutes  les  affaires  dans  les 
états  chrétiens. 

Le  mariage  étant  regardé  comme  un  sacrement, 
toutes  les  causes  matrimoniales  furent  poitées  de- 
vant eux  ;  ils  jugèrent  presque  toutes  les  conten- 
tions civiles,  sous  prétexte  qu'elles  étaient  accom- 
pagnées d'un  serment.  Tous  les  testaments  étaient 
de  leur  ressort ,  parce  qu'ils  devaient  contenir 
des  legs  à  l'Église  ;  et  tout  testateur  qui  avait  ou- 
blié de  faire  un  de  ces  h^gs,  qu'on  appelle  pieux, 
était  déclaré  déconjès ,  c'est-à-dire,  à  peu  près  sans 
religion;  il  était  privé  de  la  sépulture,  son  testa- 
ment était  cassé,  l'Église  en  fesait  un  pour  lui, 
et  s'adjugeait  ce  que  le  mort  aurait  dû  lui  donner. 

Voulait-on  s'opposer  à  ces  violences,  il  fallait 
|)laider  à  Rome,  et  l'on  y  était  condamné*. 

Les  inondations  des  barbares  avaient  sans  doute 

Lu  prcniitre  éflition  (i7(>y),  et  l'étlition  iu-4"  (1777),  portent  : 
11  fallait  nlltr  plaider  à  Rome,  oh  l'on  était  condamné. 
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causé  des  maux  affreux;  mais  il  faut  avouer  que 
les  usurpations  de  l'Eglise  en  causèrent  bien  da- 


vantage. 


Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  ces  recher- 
ches dont  toutes  les  histoires  sont  pleines;  conten- 
tons-nous d'examiner  quels  furent  les  parlements 
de  France,  et  quels  furent  les  tribunaux  de  justice. 


CHAPITRE  II. 

Des  parlements  jusqu'à  Philippe -le -Bel. 

Les  parlements  furent  toujours  les  assemblées 
des  hauts-barons.  Cette  police  fut  celle  de  toute 
l'Europe  depuis  la  Vistule  jusqu'au  détroit  de  Gi- 
braltar, excepté  à  Rome,  qui  était  sous  une  anar- 
chie différente;  car  les  empereurs  prétendaient  en 
être  les  souverains.  Les  papes  y  disputaient  l'auto- 
rité temporelle,  le  peuple  y  combattait  souvent 
pour  sa  liberté  ;  et  tandis  que  les  évéques  de  Rome , 
profitant  des  troubles  et  de  la  superstition  des 
autres  peuples,  donnaient  des  couronnes  avec  des 
bulles,  et  se  disaient  les  maîtres  des  rois,  ils  n'étaient 
pas  les  maîtres  d'un  faubourg  de  Rome. 

L'Allemagne  eut  ses  diètes,  l'Espagne  eut  ses 
cortès,  la  France  et  l'Angleterre  eurent  leurs  par- 
lements. Ces  parlements  étaient  tous  guerriers,  et 
cependant  les  évéques  et  les  abbés  y  assistaient, 
parce  qu'ils  étaient  seigneurs  de  fiefs,  et  par  là  même 
réputés  barons:  et  c'est  par  cette  seule  raison  que 
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les  évèques  siègent  encore  au  parlement  d'Angle- 
terre; car  le  clergé  n'a  jamais  fait,  dans  cette  île, 
un  ordre  de  l'état. 

Dans  ces  assemblées,  qui  se  tenaient  principa- 
lement pour  décider  de  la  guerre  et  de  la  paix  ,  on 
jugeait  aussi  de»:>  causes:  mais  il  ne  faut  pas  s'ima- 
giner que  ce  fussent  des  procès  de  particuliers , 
pour  une  rente,  pour  une  maison,  pour  des  minuties 
dont  nos  tribunaux  retentissent;  c'étaient  les  causes 
des  hauts-barons  mêmes  et  de  tous  les  fiefs  qui 
ressortissaient  immédiatement  à  la  couronne. 

Nicole  Gilles  rapporte  qu'en  1241  Hugues  de 
Lusignan,  comte  de  la  Marche,  ayant  refusé  de 
faire  hommage  au  roi  saint  Louis  ,  on  assembla  un 
parlement  à  Paris,  dans  lequel  même  les  députés 
des  villes  entrèrent. 

Ce  fait  est  rapporté  très-obscurément;  il  n'est 
point  dit  que  les  députés  des  villes  aient  donné  leur 
voix.  Ces  députés  ne  pouvaient  être  ceux  des  villes 
appartenantes  aux  hauts-barons;  ils  ne  l'auraient 
pas  souffert.  Ces  villes  n'étaient  presque  composées 
alors  que  de  bourgeois,  ou  serfs  du  seigneur,  ou 
affranchis  depuis  peu ,  et  n'auraient  pas  donné  pro- 
bablement leur  voix  avec  leurs  maîtres.  C'étaient, 
sans  doute ,  les  députés  de  Paris  et  des  villes  appar- 
renantes  au  roi;  il  voulait  bien  les  convoquer  à  ces 
assemblées.  Les  grands  -  bourgeois  de  ces  villes 
étaient  affranchis,  le  corps  de  l'hotel-de-ville  était 
formé.  Saint  Louis  put  les  appeler  pour  entendre  les 
délibérations  des  barons  assemblés  en  parlement 
T.es  députés  des   villes  étaient  quelquefois,  en 
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Allemagne ,  appelés  à  l'élection  de  l'empereur  ;  on 
prétend  qu'à  celle  de  Henri-l'Oiseleur  les  députés 
des  villes  d'Allemagne  furent  admis  dans  le  champ 
d'élection  ;  mais  un  exemple  n'est  pas  une  coutume 
Les  droits  ne  sont  jamais  établis  que  par  la  néces- 
sité, par  la  force,  et  ensuite  par  l'usage;  et  les 
villes  en  ces  temps-là  n'étaient  ni  assez  riches,  ni 
assez  puissantes,  ni  assez  bien  gouvernées,  pour 
sortir  de  l'abaissement  où  le  gouvernement  féodal 
les  avait  plongées.  Nous  savons  bien  que  les  rois 
et  les  hauts-barons  avaient  affranchi  plusieurs  de 
leurs  bourgeois ,  à  prix  d'argent ,  dès  le  temps  des 
premières  croisades,  pour  subvenir  aux  frais  do 
ces  voyages  insensés.  Affranchir  signifiait  déclarer 
franc ,  donner  à  un  Gaulois  subjugué  le  privilège 
d'un  Franc.  Francus  tenens ,  libéré  tenens.  Un  des 
plus  anciens  affranchissements  dont  la  formule  nous 
ait  été  conservée  est  de  i  i85,«Franchiomanu  etore, 
«  manumitto  a  consuetudine  legis  salicae  Johannem 
«  Pithon  de  vico ,  hominem  meum  et  suos  legitimos 
«  natos,  et  ad  sanum  intellectum  reduco,  ita  utsuae 
«  filiae  possint  succedere  ;  dictumque  Johannem  et 
a  suos  natos  constituo  homines  meos  francos  et  li- 
ft beros ,  et  pro  hâc  franchesiâ  habui  decem  et  octo 
«  libras  viennensium  bonorum.  »  «  J'affranchis  de 
la  main  et  de  la  bouche  >  je  délivre  des  coutumes 
de  la  loi  salique  Jean  Pithon  de  vie  (ou  de  ce  vil- 
lage), mon  homme  et  ses  fils  légitimes,  je  les  réin- 
tègre dans  leur  bon  sens ,  de  sorte  que  ses  filles 
puissent  hériter,  et  je  constitue  ledit  Jean  et  ses  fils 
mes  hommes  francs  et  libres,  et  pour  cette  fran- 
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cliisc  j'ai  reçu  dix-huit  bonnes  livres  viennoises.  » 

Les  serfs  qui  avaient  amassé  quelque  argent 
avaient  ainsi  acheté  leur  liberté  de  leurs  rois  ou 
seigneurs,  et  la  plupart  des  villes  rentraient  peu 
à  peu  dans  leurs  droits  naturels,  dans  leur  bon 
sens,  in  sanum  intellectwn  :  en  effet  le  bon  sens 
est  opposé  à  l'esclavage. 

Le  règne  de  saint  Louis  est  une  grande  époque  ; 
presque  tous  les  hauts-barons  de  France  étant  morts, 
ou  ruinés  dans  sa  malheureuse  croisade  ,  il  en 
devint  plus  absolu  à  son  retour,  tout  malheureux 
et  tout  appauvri  qu'il  était.  Il  institua  les  quatre 
grands  bailliages  de  Vermandois,  de  Sens,  de  Saint- 
Pierre  -  le  -  Moutier ,  et  de  Mâcon,  pour  juger  en 
dernier  ressort  les  appels  des  justices  des  seigneurs 
qui  n'eurent  pas  assez  de  puissance  pour  s'y  op- 
poser :  et  au  lieu  qu'auparavant  les  barons  jugeaient 
souverainement  dans  leurs  terres,  la  plupart  furent 
obligés  de  souffrir  qu'on  appelât  de  leurs  arrêts 
aux  bailliages  du  roi. 

Il  est  vrai  que  ces  appels  furent  très-rares;  les 
sujets  qui  osaient  se  plaindre  de  leur  seigneur  do- 
minant au  seigneur  suzerain  se  seraient  trop  ex- 
posés à  la  vengeance. 

Saint  Louis  fît  encore  une  autre  innovation  dans 
la  séance  des  parlements.  Il  en  assembla  quelque- 
fois de  petits ,  où  il  convoqua  des  clercs  qui  avaient 
étudié  le  droit  canon  ;  mais  cela  n'arrivait  que  dans 
des  causes  particulières  qui  regardaient  les  droits 
des  prélats.  Dans  une  séance  d'un  parlement,  on 
examina  la  cause  de  Tabbé  de  Saint-Benoît-sur- 
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Loire  ;  et  les  clercs,  maître  Jean  deTroyes,  et  maître 
Julien  de  Péronne,  donnèrent  leurs  avis  avec  le 
connétable,  le  comte  de  Ponthieu,  et  le  grand 
maître  des  arbalétriers. 

Ces  petits  parlements  n'étaient  point  regardés 
comme  les  anciens  parlements  de  la  nation;  on  les 
âpipelsâX parloirs  du  roi ,  parloirs  au  roi;  c'étaient 
des  conseils  que  le  roi  tenait,  quand  il  voulait,  pour 
juger  des  affaires  où  les  baillis  trouvaient  trop  de 
difficulté. 

Tout  changea  bien  autrement  sous  Philippe  IV, 
surnommé  le  Bel ,  petit-fils  de  saint  Louis.  Comme 
on  avait  appelé  du  nom  de  parlements  ces  par- 
loirs du  roi ,  ces  conseils  où  il  ne  s'agissait  pas  des 
intérêts  de  l'état,  les  vrais  parlements,  c'est-à-dire 
les  assemblées  de  la  nation  ne  furent  plus  connus 
que  sous  le  nom  d'états-généraux ,  nom  beaucoup 
plus  convenable,  puisqu'il  exprimait  à  la  fois  les 
représentants  de  la  nation  entière  et  les  intérêts  pu- 
blics. Philippe  appela,  pour  la  première  fois,  le 
tiers-état  à  ces  grandes  assemblées  (i3o2).  Il  s'agis- 
sait en  effet  des  plus  grands  intérêts  de  l'état,  de 
réprimer  le  pape  Bonïface  VIII,  qui  osait  mena- 
cer le  roi  de  France  de  le  déposer;  et  surtout  il 
s'agissait  d'avoir  de  l'argent. 

Les  villes  commençaient  alors  à  devenir  riches, 
depuis  que  plusieurs  des  bourgeois  avaient  acheté 
leurs  franchises,  qu'ils  n'étaient  plus  serfs  main- 
mortables ,  et  que  le  souverain  ne  saisissait  plus 
leur  héritage  quand  ils  mouraient  sans  enfants. 
Quelques  seigneius,  à  l'exemple  des  rois,  affran- 
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cliireiit  aussi  leurs  sujets,  et  leur  firent  payer  leur 
liberté. 

(  28  mars  1  '^02  )  Les  communes,  sous  1g  nom  de 
tiers-état,  assistèrent  donc  par  députés  aux  grands 
parlements  ou  états- généraux  tenus  dans  l'église 
de  Notre-Dame.  On  y  avait  élevé  nn  trône  pour  le 
roi  ;  il  avait  auprès  de  lui  le  comte  d'Evreux  son 
frère ,  le  comte  d'Artois  son  cousin  ,  les  ducs  de 
Bourgogne,  de  Bretagne,  de  Lorraine,  les  comtes 
de  llainaut,  de  Hollande,  de  Luxembourg,  de 
Saint-Pol,  de  Preux,  de  la  Marche,  de  Boulogne, 
de  Nevers  :  c'était  une  assemblée  de  souverains. 
Les  évéques  dont  on  ne  nous  a  pas  dit  les  noms, 
étaient  en  très-petit  nombre,  soit  qu'ils  craignis- 
sent encore  le  pape,  soit  que  j)lutot  ils  fussent  de 
son  parti. 

Les  députés  du  peuple  occupaient  en  grand 
nombre  un  des  cotés  de  l'église.  11  est  triste  qu'on 
ne  nous  ait  pas  conservé  les  noms  de  ces  députés. 
On  sait  seulement  qu'ils  présentèrent  à  genoux 
une  supplique  au  roi  dans  laquelle  ils  (lisaient: 
«  C'est  grande  abomination  d'ouïr  que  ce  Boniface 
c(  entende  malement,  comme  jjougre,  cette  parole 
«  d'espéritualité,  ce  que  tu  lieras  en  terre  sera 
«  LIÉ  AU  ciel;  comme  si  cela  signifiait  que  s'il  met- 
«  tait  un  homme  en  prison  temporelle,  Dieu,  pour 
«  ce,  le  mettrait  en  prison  au  ciel.  » 

Au  reste,  il  faut  ([ue  le  tiers-état  ait  fiiit  rédiger 
ces  paroles  par  (pielque  clerc;  elles  furent  envoyées 
à  Rome  en  latin  :  car  à  Rome  on  n'entendait  pas 
alors  1(»  jargon  grossier  {\cs  Français;  ("t  ces  pa- 
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rôles  furent  sans  doute  traduites  depuis  en  fran- 
çais thiois,  telles  que  nous  les  voyons. 

Les  communes  entraient  dès -lors  au  parle- 
ment d'An£:leterre  :  ainsi  les  rois  de  France  ne  fi- 
rent  qu'imiter  une  coutume  utile ,  déjà  établie 
chez  leurs  voisins.  Les  assemblées  de  la  nation  an- 
glaise continuèrent  toujours  sous  le  nom  de  parle- 
ments, et  les  parlements  de  France  continuèrent 
sous  le  nom  d'états-généraux. 

Le  même  Philippe-le-Bel ,  en  i3o5,  établit  ce 
qu'il  s'était  déjà  proppsé  en  i3o2  ,  que  les  parloirs 
au  roi  (  comme  on  disait  alors  ) ,  ou  parlamenta 
curiœ,  rendraient  justice  deux  fois  l'an  à  Paris, 
vers  Pâques  et  vers  la  Toussaint.  C'était  une  cour 
de  justice  suprême^  telle  que  la  cour  du  banc  du 
roi  en  Angleterre,  la  chambre  impériale  en  Alle- 
magne, le  conseil  de  Castille;  c'était  un  renouvel- 
lement de  l'ancienne  cour  palatine. 

Voici  comme  s'exprime  Philippe-le-Bel  dans  son 
édit  de  i3o2  :  «Propter  commodum  subditorum 
«  nostrorum ,  et  expeditionem  causarum ,  propo- 
«nimus  ordinare  quod  duo  parlamenta  Parisiis, 
«  duo  scacaria  Rotomagi ,  dies  Trecenses  bis  tene- 
«  buntur  in  anno  ;  et  quod  parlamentum  Tolosae  te- 
c(  nebitur,  sicut  solebat  teneri  temporibus  retroac- 
((  tis».  «Pour  le  bien  de  nos  sujets,  et  l'expédition 
des  procès,  nous  nous  proposons  d'ordonner  qu'il 
se  tienne  deux  fois  l'an  deux  parlements  à  Paris, 
deux  scacaires  (échiquiers)  à  Rouen,  des  journées 
(grands  jours)  à  Troyes,  et  un  parlement  à  Tou- 
louse, tel  qu'il  se  tenait  anciennement.  )> 
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Il  est  évident,  par  cet  énoncé,  que  ces  tribunaux 
étaient  érigés  pour  juger  les  procès,  qu'ils  avaient 
tous  une  juridiction  égale,  qu'ils  étaient  indépen- 
dants les  uns  des  autres. 

Celui  qui  présida  à  la  juridiction  royale  du  par- 
lement de  Paris  et  qui  tint  la  place  du  comte  pala 
tin  ,  fut  un  comte  de  Boulogne  ,  assisté  d'un  comte 
de  Dreux  :  un  archevêque  de  Narbonne  et  un 
évéque  de  Rennes  furent  présidents  avec  eux;  et 
parmi  les  conseillers  on  comptait  le  connétable 
Gaucher  de  Châtillon. 

Précisément  dans  le  morne  temps  et  dans  le 
même  palais,  le  roi  Philippe  créa  ime  chambre 
des  comptes.  Cette  cour,  ou  chambre,  ou  parloir, 
ou  parlement,  eut  aussi  des  hauts-barons  et  des 
évéques  pour  présidents.  Elle  eut,  sous  Philippe 
de  Valois ,  le  privilège  royal  de  donner  des  lettres 
de  grâce,  privilège  que  la  chambre  de  parlement 
n'avait  pas  :  cependant  elle  ne  prétendit  jamais  re- 
présenter les  assemblées  de  la  nation,  les  champs 
de  mars  et  de  mai.  Le  parlement  de  Paris  ne  les  a 
jamais  représentées  ;  mais  il  eut  d'ailleurs  de  très- 
haut(\s  prérogatives. 


CHAPITRE  TH. 

Des  barons  siégeants  en  parlement  et  amovibles;  des  clercs  adjoints; 
de  leurs  gages  ;  des  jugements. 

Les  séances  du  parlement  duraient  environ  six 
semaines  ou  deux  mois.  Les  juges  étaient  tous  des 
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hauts-barons.  La  nation  n'aurait  pas  souffert  d'être 
jugée  par  d'autres  :  il  n'y  avait  point  d^exemple 
qu'un  serf,  ou  un  affranchi ,  un  roturier,  un  bour- 
geois, eût  jamais  siégé  dans  aucun  tribunal,  ex- 
cepté quand  les  pairs  bourgeois  avaient  jugé  leurs 
confrères  dans  les  causes  criminelles. 

Les  barons  étaient  donc  seuls  conseillers- ju- 
geurs ,  comme  on  parlait  alors.  Us  siégeaient  l'épée 
au  côté,  selon  l'ancien  usage.  On  pouvait  en  quel- 
que sorte  les  comparer  à  ces  anciens  sénateurs 
romains  qui,  après  avoir  fait  la  fonction  de  juges 
dans  le  sénat,  allaient  servir  ou  commander  dans 
les  armées. 

Mais  les  barons  français  étant  très-peu  instruits 
des  lois  et  des  coutumes,  la  plupart  même  sachant 
à  peine  signer  leur  nom ,  il  y  eut  deux  chambres 
des  enquêtes,  dans  lesquelles  on  admit  des  clercs 
et  des  laïques,  appelés  maîtres  ou  licenciés  en 
droit.  Ils  étaient  conseillers  -  rapporteurs  :  ils  n'é- 
taient pas  juges,  mais  ils  instruisaient  les  causes, 
les  préparaient,  et  les  lisaient  ensuite  devant  les 
barons  conseillers-jugeurs.  Ceux-ci,  pour  former 
leur  avis,  n'écoutaient  que  le  bon  sens  naturel, 
l'esprit  d'équité,  et  quelquefois  leur  caprice.  Ces 
conseillers-rapporteurs,  ces  maîtres  furent  ensuite 
incorporés  avec  les  barons  ;  c'est  ainsi  que  dans  la 
chambre  impériale  d'Allemagne  et  dans  le  conseil 
aulique,  il  y  a  des  docteurs  avec  des  gens  d'épée. 
De  même,  dans  les  conciles,  le  second  ordre  fut 
presque  toujours  admis  comme  le  plus  savant.  Il 
y  eut  presque  dans  tous  les  états  des  grands  qui 
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eurent  l'autorité,  et  des  petits  qui,  en  se  rendaiil 
utiles,  finirent  par  la  partager. 

Les  chambres  des  enquêtes  étaient  présidées 
aussi  par  des  seigneurs!  et  par  des  évéques.  Les 
clercs  ecclésiastiques  et  les  clercs  laïques  lésaient 
toute  la  procédure.  On  sait  assez  qu'on  appelait 
clercs  ceux  qui  avaient  fréquenté  les  écoles,  quoi- 
qu'ils ne  lussent  pas  du  clergé.  Les  notaires  du 
roi  s'appelaient  les  clercs  du  roi  :  il  avait  dans  sa 
maison  des  clercs  de  cuisine ,  c'est-à-dire  des  gens 
qui,  sachant  lire  et  écrire,  tenaient  les  comptes 
de  la  cuisine  :  il  y  en  a  encore  chez  les  rois  d'An 
gleterre,  qui  ont  conservé  beaucoup  d'anciens 
usages  entièrement  perdus  à  la  cour  de  France. 

La  science  s'appelait  clergie,  et  de  là  vient  le 
terme  de  mauclerc,  qui  signifiait  un  ignorant,  ou 
un  savant  qui  abusait  de  son  érudition. 

Les  rapporteurs  des  enquêtes  n'étaient  donc  pas 
tous  des  clercs  d'église  ;  il  y  avait  des  séculiers  sa- 
vants dans  le  droit  civil  et  le  droit  canon ,  c'est-à- 
dire  un  peu  plus  instruits  que  les  autres  dans  les 
préjugés  qui  régnaient  alors. 

Le  comte  de  Boulainvilliers  et  le  célèbre  Féné- 
lon  prétendent  qu'ils  lurent  tous  tirés  de  la  condi 
tion  servile  :  mais  certainement  il  y  avait  alors 
dans  Paris ^  dans  Orléans,  dans  Reims,  des  bour- 
geois {]ui  n'élaient  point  serfs;  et  c'était  sans  con- 
tredit l(^  plus  grand  nombre.  Aurait-on  admis  en 
effet  des  esclaves  aux  états- généraux,  au  grand 
parlement,  ou  étals-généraux  de  France ,  en  i3o'j 
et  en  i3f)5? 


SIÉGEANTS   EN   PARLEMENT.  ÎÎ'S 

Ces  commissaires-enquêteurs,  qui  firent  bientôt 
corps  avec  le  nouveau  parlement,  forcèrent,  par 
leur  mérite  et  par  leur  science,  le  monarque  à  leur 
confier  cet  important  ministère,  et  les  barons- 
juges  à  former  leur  opinion  sur  leur  avis. 

Ceux  qui  ont  prétendu  que  la  juridiction  appe- 
lée parlement,  s'assemblant  deux  fois  par  an  pour 
rendre  la  justice,  était  une  continuation  des  an- 
ciens parlements  de  France,  paraissent  être  tom- 
bés dans  une  erreur  volontaire ,  qui  n'est  fondée 
que  sur  une  équivoque. 

Les  pairs-barons ,  qui  assistaient  aux  vrais  par- 
lements, aux  états -généraux,  y  venaient  par  le 
droit  de  leur  naissance  et  de  leurs  fiefs  ;  le  roi  ne 
pouvait  les  en  empêcher;  ils  venaient  joindre  leur 
puissance  à  la  sienne,  et  étaient  bien  éloignés  de 
recevoir  des  gages  pour  venir  décider  de  leurs 
propres  intérêts  au  champ  de  mars  et  au  champ 
de  mai.  Mais  dans  le  nouveau  parlement  judi- 
ciaire, dans  cette  cour  qui  succéda  aux  parloirs  du 
roi ,  aux  conseils  du  roi,  les  conseillers  recevaient 
cinq  sous  parisis  chaque  jour.  Ils  exerçaient  une 
commission  passagère;  et  très-souvent  ceux  qui 
avaient  siégé  à  Pâques  n'étaient  plus  juges  à  la 
Toussaint. 

(iSao)  Philippe-le-Long  ne  voulut  plus  que  les 
évêques  eussent  le  droit  de  siéger  dans  ce  tribu- 
nal, et  c'est  une  nouvelle  preuve  que  le  nouveau 
parlement  n'avait  rien  des  anciens  que  le  nom: 
car  si  c'eût  été  un  vrai  parlement  de  la  nation ,  ce 
qui  est  impossible,  le  roi  n'aurait  pu  en  exclure 
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les  évéques,  qui ,  depuis  Pépin ,  étaient  en  posses- 
sion d'assister  de  droit  à  ces  assemblées. 

En  un  mot,  lui  tribunal  érigé  pour  juger  les 
affaires  contentieuses  ne  ressemble  pas  plus  aux 
états-généraux,  aux  comices,  aux  anciens  parle- 
ments de  la  nation  entière,  qu'un  préteur  de  Stras- 
bourg ne  ressemble  aux  préteurs  de  la  république 
romaine,  ou  quHni  consul  de  la  juridiction  con- 
sulaire ne  ressemble  aux  consuls  de  Rome. 

Le  même  Philippe-ie-Bel  établit,  comme  on  a 
vu,  un  parlement  à  Toulouse  pour  le  pays  de  la 
langue  de  oc,  comme  il  en  avait  établi  un  pour 
la  langue  de  ow/.  Peut-on  dire  que  ces  juridictions 
représentaient  le  corps  de  la  nation  française  ?  Il 
est  vrai  que  le  parlement  de  Toulouse  n'eut  pas 
lieu  de  long-temps  :  malgré  l'ordonnance  du  roi, 
on  ne  trouva  point  assez  d'argent  pour  payer  les 
conseillers. 

Il  y  avait  déjà  à  Toulouse  une  cliambre  de  par- 
lement ou  parloir,  sous  le  comte  de  Poitiers,  frère 
de  saint  Louis;  nouvelle  preuve  que  les  mêmes 
noms  ne  signifient  pas  les  mêmes  choses.  Ces  com- 
missions étaient  passagères  comme  toutes  les  au- 
tres. Ce  parloir  du  comte  de  Poitiers,  comte  et 
pair  de  Toulouse,  est  appelé  aussi  chambre  des 
comptes.  Le  prince  de  Toulouse,  quand  il  était  à 
Paris ,  fesait  examiner  ses  finances  à  Toulouse.  Or, 
([uel  rapport  peut-il  vse  trouver  entre  quelques  ol- 
ficiers  d'un  comte  de  Toulouse,  et  les  anciens  par- 
hîments  francs?  Ce  ne  fut  que  sous  Charles  VU 
que  le  parlement  de  Toulouse  reçut  sa  perfection. 
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Enfin  les  grands  jours  deTroyes,  établis  aussi  par 
Philippe-le-Bel,  ayant  une  juridiction  aussi  pleine 
et  aussi  entière  que  le  parlement  de  Paris,  achè- 
vent de  prouver  démonstrativement  que  c'est  une 
équivoque  puérile,  une  logomachie,  un  vrai  jeu 
de  mots,  de  prendre  une  cour  de  justice  appelée 
parlement,  pour  les  anciens  parlements  de  la  na- 
tion française. 

Nous  avons  encore  l'ordonnance  de  Philippe- 
le-Long  au  sujet  des  requêtes  du  palais,  de  la 
chambre  de  parlement,  et  de  celles  des  comptes 
du  trésor  ;  en  voici  la  traduction ,  telle  qu'elle  se 
trouve  dans  Pasquier  : 

ce  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France 
«et  de  Navarre,  fesons  savoir  à  tous,  que  nous 
«  avons  fait  extraire  de  nos  ordonnances ,  faites 
«par  notre  grand  conseil,  les  articles  ci-après 
«  écrits,  etc.  »  Or  quel  était  ce  grand  conseil  qui 
donnait  ainsi  des  lois  au  parlement ,  et  qui  réglait 
ainsi  sa  police?  C'étaient  alors  les  pairs  du  royaume, 
c'étaient  les  grands  officiers  que  le  roi  assemblait  : 
il  avait  son  grand  conseil  et  son  petit  conseil  ;  la 
chambre  du  parlement  obéissait  à  leurs  ordres, 
donc  elle  ne  pouvait  certainement  être  regardée 
comme  les  anciennes  assemblées  du  champ  de 
mai ,  puisqu'elle  obéissait  à  des  lois  émanées  d'un 
conseil  qui  lui-même  n'était  pas  l'ancien ,  le  vrai 
parlement  de  la  nation. 
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CHAPITRE  IV. 

Du  procès  des  Templiers. 

Lorsque  Philippe-Ie-Bel  institua  la  juridiction 
suprême  du  parlement  de  Paris,  il  ne  paraît  pas 
(ju'il  lui  attribua  la  connaissance  des  causes  cri- 
minelles :  et  en  effet  on  n'en  voit  aucime  jugée 
par  lui  dans  ces  premiers  temps.  Le  procès  des 
templiers,  cet  objet  éternel  de  doute  et  d'infamie, 
est  une  assez  forte  preuve  que  le  parlement  ne  ju- 
geait point  alors  les  crimes.  Il  y  avait  plus  de  clercs 
([ue  de  laïques  dans  cette  compagnie;  il  y  avait 
des  chevaliers  et  des  jurisconsultes;  rien  ne  lui 
manquait  donc  pour  être  en  état  de  juger  ces 
templiers,  qui  étaient  à  la  fois  sujets  du  roi,  et 
réputés  un  ordre  ecclésiastique  :,  cependant  ils  ne 
furent  jugés  que  par  des  commissaires  du  pape 
Clément  V. 

(  i3  octobre  i3o7)  D'abord  le  roi  fit  arrêter  les 
templiers  j)ar  ses  baillis  et  par  ses  sénéchaux.  Le 
pape  lui-même  interrogea,  dans  la  ville  de  Poi- 
tiers, soixante-douze  de  ces  chevaliers,  parmi  les- 
quels il  est  à  remarquer  qu'il  y  avait  des  prêtres: 
ils  furent  gardés  au  nom  du  pape  et  du  roi.  Le 
pape  délégua,  dans  chaque  diocèse,  deux  cha- 
noines, deux  jacobins,  deux  cordeliers,  pour  con- 
damner, suivant  les  saints  canons,  ces  guerriers 
qui  avaient  versé  leur  sang  pour  la  religion  eliré- 
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tieiie  ;  mais  qui  étaient  accusés  de  quelques  dé- 
bauches et  de  quelques  profanations.  Le  roi  lui- 
même,  croyant  faire  un  acte  d'autorité  qui  éludait 
celle  du  pape,  en  se  joignant  à  lui,  fit  expédier, 
par  son  conseil  privé,  une  commission  à  frère 
Guillaume  Parisius,  inquisiteur  du  pape  en  France, 
pour  assister  à  l'interrogatoire  des  templiers;  et 
nomma  aussi  des  barons ,  dans  la  commission  , 
comme  Bertrand  de  Agassar,  chevalier;  le  séné- 
chal de  Bigorre ,  le  sénéchal  de  Beancaire. 

(i3o8)  Le  roi  convoqua  une  grande  assemblée 
à  Tours,  pour  résoudre,  en  la  présence  du  pape 
et  en  la  sienne,  quel  usage  on  ferait  du  bien  des 
templiers  mis  en  séquestre.  Plusieurs  hauts-barons 
envoyèrent  des  procurations.  Nous  avons  encore 
à  l'a  Bibliothèque  du  roi  celle  de  Robert,  comte  de 
Flandre;  de  Jeaime  de  Fisle,  dame  de  Mailli  ;  de 
Jean  ,  fils  aîné  du  duc  de  Bretagne  ;  d'Elie  de 
Talleyrand,  comte  de  Périgord;  d'Artus  ,  comte  de 
Richemont,  prenant  depuis  le  titre  de  duc  de  Bre 
tagne  ;  d'un  Thibaut,  seigneur  de  Rochefort;  enfin 
de  Hugues,  duc  de  Bourgogne. 

A  l'égard  du  jugement  prononcé  contre  les  tem- 
pliers ,  il  ne  le  fut  que  par  les  commissaires  du 
pape,  Bernard,  Etienne  et  Landulphe,  cardinaux, 
quelques  évéques  et  des  moines  inquisiteurs.  Les 
arrêts  de  mort  furent  portés  en  iSog,  et  non  en 
I  307  :  les  actes  en  font  foi*,  et  la  Chronique  de 

Mais  les  templiers  furent  arrêtés  en  1^07,  ainsi  qu'on  le  voit 
à  la  page  précédente,  et  non  pas  en  i3o9,  comme  il  est  dit  dans 
V Essai  6ur  les  nurun -,  lome  11. 
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Saint -Denis  le  dit  en  termes  exprès.  On  dit  ({iie  ^ 
l'Église  abhorre  le  sang  ;  elle  n'a  pas  apparemment 
tant  d'horreur  pour  les  flammes.  Cinquante- neuf 
chevaliers  furent  brûlés  vifs  à  Paris ,  à  la  porte 
Saint-Antoine,  tous  protestant  de  leur  innocence , 
tous  rétractant  les  aveux  que  les  tortures  leur 
avaient  arrachés. 

Le  grand-maître,  Jacques  Molai,  égal  par  sa  di- 
gnité aux  souverains;  Gui,  frère  du  dauphin  d'Au- 
vergne, furent  brûlés  dans  la  place  vis-à-vis  la- 
quelle est  aujourd'hui  la  statue  de  Henri  IV.  Ils 
prirent  Dieu  à  témoin,  tant  qu'ils  purent  parler, 
et  citèrent  au  jugement  de  Dieu  le  roi  et  le  pape. 

Le  parlement  n'eut  aucune  part  à  ce  procès  ex- 
traordinaire, témoignage  éternel  de  la  férocité  où 
les  nations  chrétiennes  furent  plongées  jusqu'à 
nos  jours.  (i3i2)  Mais  lorsque  Clément  V,  dans  le 
concile  général  de  Vienne  ,  abolit  l'ordre  des  tem- 
pliers, de  sa  seule  autorité,  et  malgré  la  réclama- 
lion  du  concile  entier,  dans  lequel  il  n'y  eut  que 
quatre  évèques  de  son  avis  ;  lorsqu'il  fallut  dispo- 
ser des  biens-fonds  des  chevaliers  ;  lorsque  le  pape 
eut  donné  ces  biens  aux  hospitaliers  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem ,  le  roi  ayant  accédé  à  cette  donation , 
le  parlement  mil  en  possession  les  hospitaliers, 
par  im  arrêt  rendu  en  i3i.2,  le  jour  de  l'octave 
de  Saint-Martin,  arrêt  dans  lequel  il  n'est  parlé  que 
de  Tordre  du  roi,  et  point  du  tout  de  celui  du 
pape  :  il  ne  participa  ni  à  l'iniquité  des  su|)i)lices, 
ni  à  l'activité  des  procédures  sacerdotales;  il  ne  se 
mêla  que  de  la  translation  des  biens  d'un  ordre  à 
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un  autre;  et  on  voit  que  dès  ce  temps  il  soutint 
la  dignité  du  trône  contre  Taiitorité  pontificale; 
maxime  dans  laquelle  il  a  toujours  persisté  sans 
aucune  interruption. 


s^**^'-^ 


CHAPITRE   V. 

Du  parlement  devenu  assemblée  de  jurisconsultes,  et  comme    ils 
furent  assesseurs  en  cour  des  pairs. 

Dans  les  horribles  malheurs  qui  affligèrent  la 
France  sous  Charles  YI ,  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration furent  également  abandonnées.  On 
oublia  même  de  renouveler  les  commissions  aux 
juges  du  parlement,  et  ils  se  continuèrent  eux- 
mêmes  dans  leurs  fonctions,  au  lieu  de  les  aban- 
donner. C'est  en  quoi  ils  rendirent  un  grand  service 
à  l'état,  ou  du  moins  aux  provinces  de  leur  res- 
sort qui  n'auraient  plus  eu  aucun  recours  pour  de- 
mander justice. 

Ce  fut  dans  ce  temps-là  même  que  les  seigneurs 
qui  étaient  juges,  obligés  l'un  après  l'autre  d'aller 
défendre  leurs  foyers  à  la  tête  de  leurs  vassaux, 
quittèrent  le  tribunal.  Les  jurisconsultes  qui,  dans 
la  première  institution,  ne  servaient  qu'à  les  in- 
struire, se  mirent  à  leur  place;  ceux  qui  devinrent 
présidents  prirent  l'habit  des  anciens  chevaliers  : 
les  conseillers  retinrent  la  robe  des  gradués,  qui 
était  serrée  comme  elle  l'est  encore  en  Espagne , 
et  ils  lui  donnèrent  ensuite  plus  d'ampleur. 
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Il  est  vrai  qu'en  succédant  aux  barons,  aux  che- 
valiers, aux  seigneurs,  qu'ilssurpassaient  en  science, 
ils  ne  purent  participer  à  leur  noblesse;  nulle  di- 
gnité alors  ne  fesait  un  noble.  Les  premiers  pré- 
sidents, Simon  de  Bussi,  Bracq,  Dauvet,  les  chan- 
celiers mêmes  Guillaume  de  Dormans  et  Arnaud 
de  Corbie,  furent  obligés  de  se  faire  anoblir. 

On  peut  dire  que  c'est  une  grande  contradiction, 
que  ceux  qui  jugent  souverainement  les  nobles  ne 
jouissent  pas  des  droits  de  la  noblesse;  mais  enfin, 
lelle  fut  leur  condition  dans  un  gouvernement  ori- 
ginairement militaire,  et  j'oserais  dire  barbare. 
C'est  en  vain  qu'ils  prirent  les  titres  de  chevaliers 
es  lois,  de  bacheliers  es  lois,  à  l'imitation  des  che- 
valiers et  des  écuyers;  jamais  ils  ne  furent  agrégés 
au  corps  de  la  noblesse;  jamais  leurs  enfants  n'en- 
trèrent dans  les  chapitres  nobles.  Ils  ne  purent 
avoir  de  séance  dans  les  états-généraux;  le  baron- 
nage  n'aurait  pas  voulu  les  recevoir,  et  ils  ne  vou- 
laient pas  être  confondus  dans  le  tiers-état,  (i  355) 
I^ors  même  que  les  états-généraux  se  tinrent  dans 
la  grand\salle  du  palais ,  aucun  membre  du  par- 
lenuMit  ,  qui  siégeait  dans  la  chambre  voisine , 
n'eut  place  dans  cette  salle.  Si  quelque  baron  con- 
seiller y  fut  admis,  ce  fut  comme  baron,  et  non 
comme  conseiller.  Marcel,  prévôt  des  marchands, 
était  ii  la  tête  du  tiers-état,  et  c'est  encore  une 
confirniation  que  le  parlement,  suprême  cour  de 
judicature,  n'avait  pas  le  moindre;  rapj^ortaux  an- 
ciens |.>iu'lements  bancais. 

Lorsque  Édouartl  111  disputa  d'abord  la  régence, 
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avant  de  disputer  la  couronne  de  France  à  Phi- 
lippe  de  Valois,  aucun  des  deux  concurrents  ne 
s'adressa  au  parlement  de  Paris.  On  l'aurait  cer- 
tainement pris  pour  juge  et  pour  arbitre  ,  s'il 
avait  tenu  la  place  de  ces  anciens  parlements  qui 
représentaient  la  nation.  Toutes  les  chroniques  de 
ce  temps-là  nous  disent  que  Philippe  s'adressa  aux 
pairs  de  France  et  aux  principaux  barons,  qui  lui 
adjugèrent  la  régence.  Et  quand  la  veuve  de 
Charles-le-Bel ,  pendant  cette  régence,  eut  mis  au 
monde  une  fille,  Philippe  de  Valois  se  mit  en  pos- 
session du  royaume  sans  consulter  personne. 

Lorsque  Edouard  rendit  si  solennellement  hom- 
mage à  Philippe,  aucun  député  du  parlement  n'as- 
sista à  cette  grande  cérémonie. 

Philippe  de  Valois,  voulant  juger  Robert,  comte 
d'Artois,  convoqua  les  pairs  lui-même  par  des 
lettres  scellées  de  son  sceau,  «pour  venir  devant 
«nous,  en  notre  cour,  suffisamment  garnie  de 
«  pairs.  » 

Le  roi  tint  sa  cour  au  Louvre  ;  il  créa  son  fils 
Jean  pair  de  France,  pour  qu'il  pût  assister  à  cette 
assemblée.  Les  magistrats  du  parlement  y  eurent 
place  comme  assesseurs  versés  dans  les  lois;  ils 
obtinrent  l'honneur  de  juger  avec  le  roi  de  Bo- 
hême, avec  tous  les  princes  et  pairs.  Le  procureur 
du  roi  forma  l'accusation.  Robert  d'Artois  n'aurait 
pu  être  jugé  dans  la  chambre  du  parlement,  ce 
n'était  pas  l'usage,  et  il  ne  pouvait  se  tenir  pour 
jugé  si  le  roi  n'avait  été  présent. 

Jeanne  de  Bourgogne,  femme  de  Philippe-le- 
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Long  ;  Marguerite  de  Bourgogne,  femme  de  Louis 
Hutin ,  duc  d'Alençon,  accusées  précédemment 
d'adultère,  n'avaient  point  été  jugées  par  le  par- 
lement; ni  Enguerrand  de  Marigni ,  comte  de  Lon- 
gueville,  accusé  de  malversations  sous  Louis  Tïutin  ; 
ni  Pierre  Rémi,  général  des  finances,  sous  Phi- 
lippe de  Valois,  n'eurent  la  chambre  de  parlement 
pour  juge.  Ce  fut  Charles  de  Valois  qui  condamna 
Marigni  à  mort,  assisté  de  quelques  grands  offi- 
ciers de  la  couronne,  et  de  quelques  seigneurs 
dévoués  à  ses  intérêts.  (i3i5)  Il  fut  condamné  à 
Vincennes.  (iS'^S)  Pierre  Rémi  fut  jugé  de  même 
par  des  commissaires  que  nomma  Philippe  de 
Valois. 

(1409)  Le  duc  de  Bourgogne  fit  arrêter  Mon- 
taigu ,  grand-maître  de  la  maison  de  Charles  VI, 
et  surintendant  des  finances.  On  lui  donna  des 
commissaires, yw^e^  de  tyrannie,  comme  dit  la 
chronique,  qui  lui  firent  subir  la  question.  En  vain 
il  demanda  à  être  jugé  par  le  parlement,  ses  juges 
lui  firent  trancher  la  tête  aux  halles.  C'est  ce  même 
Montaigu  qui  fut  enterré  aux  célestins  de  Mar- 
coussis.  On  sait  la  réponse  que  fit  un  de  ces  moines 
à  François  F^.  Quand  il  entra  dans  l'église,  il  vit 
ce  tombeau  ;  et  comme  il  disait  que  Montaigu 
avait  été  condamné  par  justice  : /Vo/^,  sire,  ré- 
pondit le  bon. moine,  il /tit  condamné  par  com- 
mis s  ai/es. 

11  est  sûr  qu'alors  il  n'y  avait  point  encore  de 
chambre  criminelle  établit^  au  parlement  de  Paris. 
On  ne  voit  point  qu'en  ces  temps-là  il  ait  seul  jugé 
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personne  à  mort.  C'était  le  prévôt  de  Paris  et  le 
Châtelet  qui  condamnaient  les  malfaiteurs.  Cela 
est  si  vrai ,  que  le  roi  Jean  fit  arrêter  son  conné- 
table, le  comte  d'Eu,  pair  de  France,  par  le  prévôt 
de  Paris.  (i35o)  Ce  prévôt  le  jugea,  le  condamna 
seul  en  trois  jours  de  temps;  et  on  lui  trancha  la 
tête  dans  la  propre  maison  du  roi,  qui  était  alors 
l'hôtel  de  Nesle,  en  présence  de  toute  la  cour, 
sans  qu'aucun  des  conseillers  de  la  chambre  du 
parlement  y  fût  mandé. 

Nous  ne  rapportons  pas  ce  trait  comme  un  acte 
de  justice  ;  mais  il  sert  à  prouver  combien  les  droits 
du  nouveau  parlement ,  sédentaire  à  Paris,  étaient 
alors  peu  établis. 


CHAPITRE   VI. 

Comment  le  parlement  de  Paris  devint  juge  du  dauphin  de  France , 
*  avant  qu'il  eût  seul  jugé  aucun  pair. 

Par  une  fatalité  singulière,  le  parlement  de  Pa- 
ris, qui  n'avait  jamais,  dans  sa  chambre,  jugé  au- 
cun pair  du  royaume,  devint  juge  du  dauphin  de 
France,  héritier  de  la  couronne  (14^0).  Voici  le 
détail  de  cette  étrange  aventure  : 

Louis,  duc  d'Orléans,  frère  du  malheureux  roi 
Charles  VI ,  avait  été  assassiné  dans  Paris  par  ordre 
de  Jean-sans-Peur,  duc  de  Bourgogne,  qui  fut  pré- 
sent lui-même  à  l'exécution  de  ce  crime  (1407).  Il 
ne  se  fit  aucune  procédure  au  parlement  de  Paris 
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touchant  cet  assassinat  du  frère  unique  du  roi.  11 
y  eut  un  lit  de  justice  qui  se  tint  au  palais  dans 
la  grand'chambre  ;  mais  ce  fut  à  l'occasion  de  la 
maladie  où  retomba  alors  le  roi  Charles  YI.  On 
choisit  cette  chambre  du  palais  de  Saint -Louis 
pour  tenir  l'assemblée,  parce  qu'on  ne  voulait  pas 
délibérer  sous  les  yeux  du  roi  même,  dans  son 
hôtel  de  Saint-Paul,  des  moyens  de  gouverner 
l'état  pendant  que  sa  maladie  l'en  rendait  inca- 
pable; on  ménageait  sa  faiblesse.  Tous  les  pairs 
qui  étaient  à  Paris,  tous  les  grands  officiers  de  la 
couronne,  le  connétable  à  leur  télé,  tous  les  évé- 
ques,  les  chevaliers,  les  seigneurs  du  grand  con- 
seil du  roi,  les  magistrats  des  comptes,  des  aides, 
les  officiers  du  trésor,  ceux  du  Châtelet,  y  prirent 
tous  séance:  ce  fut  une  assemblée  de  notables, 
où  l'on  décida  qu'en  cas  que  le  roi  restât  malade, 
ou  qu'il  mourut,  il  n'y  aurait  point  de  régence  , 
et  que  l'état  serait  gouverné  comme  il  Tétait  par 
la  reine  et  par  les  princes  du  sang,  assistés  du 
connétable  d'Armagnac,  du  chancelier,  et  des  plus 
sages  hommes  du  conseil;  décision  qui, comme  l'a 
très-bien  remarqué  l'auteur  d'une  nouvelle  his- 
toire de  France,  ne  servait  qu'à  augmenter  les 
troubles  dont  on  voidait  sortir. 

Il  ne  fut  pas  dit  un  seul  mot  dans  cette  assem- 
blée de  l'assassinat  du  duc  d'Orléans,  l.e  duc  de 
Bourgogne,  son  meurtriei-,  qui  avait  mis  les  Pari- 
siens dans  son  parti,  vint  liardiment  se  justifier,  non 
pas  devant  le  parlement,  mais  au  palais  du  roi 
même,  à  l'hôtel  de  Saint- Paul,  devant  tous  les 
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princes  du  sang,  les  prélats,  les  grands  officiers. 
Des  députés  du  parlement,  de  la  chambre  des 
comptes,  de  l'université,  de  la  ville  de  Paris,  y 
siégèrent.  Le  duc  de  Bourgogne  s'assit  à  son  rang 
de  premier  pair.  Il  avait  amené  avec  lui  ce  cor- 
delier  normand,  nommé  Jean  Petit,  docteur  de 
l'université,  qui  justifia  le  meurtre  du  duc  d'Or- 
léans, et  conclut  :  «  Que  le  roi  devait  en  récom- 
«  penser  le  duc  de  Bourgogne,  à  l'exemple  des  ré- 
«  munérations  que  Dieu  donna  à  monseigneur  saint 
«Michel  archange,  pour  avoir  tué  le  diable,  et  à 
«  Phinéès  pour  avoir  tué  Zambri.  » 

Le  même  Petit  répéta  cette  harangue  le  lende- 
main dans  le  parvis  de  Notre-Dame  en  présence 
de  tout  le  peuple.  Il  fut  extrêmement  applaudi.  Le 
roi,  qui,  dans  son  état  funeste,  n'était  pas  plus 
maître  de  la  France  que  de  lui-même  ,  fut  forcé  de 
donner  des  lettres-patentes  par  lesquelles  il  déclara 
«  qu'il  ôtait  de  son  courage  toute  déplaisance  de  la 
«  mort  de  son  frère,  et  que  son  cousin  le  duc  de 
«  Bourgogne  demeurerait  en  son  singulier  amour  »  : 
c'est  ainsi  que  ces  paroles,  prononcées  dans  le  jar- 
gon de  ce  temps-là,  furent  traduites  ensuite. 

La  ville  de  Paris,  depuis  ce  jour,  resta  en  proie 
aux  factions,  aux  conspirations,  aux  meurtres,  et 
à  l'impunité  de  tous  les  crimes. 

(1419)  Les  amis  du  jeune  dauphin  Charles, 
âgé  alors  de  seize  ans  et  demi,  trahi  par  sa  mère, 
abandonné  par  son  père,  et  persécuté  par  ce  même 
Jean-sans-Peur,  duc  de  Bourgogne ,  vengèrent  ce 
prince  et  la  mort  du  duc  d'Orléans  son  oncle,  sur 

3. 
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le  duc  de  Bourgogne  son  assassin.  Ils  l'attirèrent  a 
une  conférence  sur  le  pont  de  Montereau,  et  le 
tuèrent  aux  yeux  du  dauphin  même.  Il  n'a  jamais 
été  avéré  que  le  dauphin  eût  été  informé  du  com- 
plot ,  encore  moins  qu'il  l'eût  commandé.  Le  reste 
de  sa  vie  prouve  assez  qu'il  n'était  pas  sanguinaire 
H  souffrit  depuis  qu'on  assassinât  ses  favoris,  mais 
il  n'ordonna  jamais  de  meurtre.  On  ne  peut  guère 
lui  reprocher  que  de  la  faiblesse,  et  si  Tannegui 
flu  Châtel  et  ses  autres  favoris  avaient  abusé  de  son 
jeune  âge  pour  lui  faire  approuver  cet  assassinat, 
cet  âge  même  pouvait  servir  à  l'excuser  d'avoir 
permis  un  crime.  Il  était  certainement  moins  cou- 
pable que  le  duc  de  Bourgogne.  On  pouvait  dire 
encore  qu'il  n'avait  permis  que  la  punition  d'un 
traître  qui  venait  de  signer  avec  le  roi  d'Angleterre 
un  traité  secret  par  lequel  il  reconnaissait  le  droil 
de  Henri  V  à  la  couronne ,  et  jurait  u  de  faire  une 
«guerre  mortelle  à  Charles  VI,  qui  se  dit  roi  de 
«  France,  et  à  son  fils.  »  Ainsi,  de  tous  les  atten- 
tats commis  en  ce  temps-là,  le  meurtre  du  duc  de 
Bourgogne  était  le  plus  pardonnable. 

Dès  qu'on  sut  à  Paris  cet  assassinat,  presque 
tous  les  bourgeois  et  tous  les  corps,  qui  n'étaient 
pas  du  parti  du  dauphin ,  s'assemblèrent  le  jour 
même;  ils  prirent  l'écharpe  rouge,  qui  était  la 
couleur  de  Bourgogne.  Le  comte  de  Saint-Paul, 
de  la  maison  de  Luxembourg ,  fit  prêter  serment 
dans  rUotel-de-ville  aux  principaux  bourgeois  de 
punir  (Jiarles,  soi-disant  dauphin.  Le  comte  de 
Saiul-PauL  le  chancelier  de   Laitre,  et  plusieurs 
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magistrats,  allèrent,  au  nom  de  la  ville,  demander 
la  protection  du  roi  d'Angleterre,  Henri  V,  qui 
ravageait  alors  la  France. 

Morvilliers,  l'un  des  présidents  du  parlement, 
fut  député  pour  prier  le  nouveau  duc,  Philippe  de 
Bourgogne ,  de  venir  dans  Paris.  La  reine  Isabelle 
de  Bavière,  ennemie  dès  long-temps  de  son  fils  , 
ne  songea  plus  qu'à  le  déshériter.  Elle  profita  de 
l'imbécillité  de  son  mari  pour  lui  faire  signer  ce 
fameux  traité  de  Troyes ,  par  lequel  Henri  V ,  en 
épousant  Catherine  de  France,  était  déclaré  roi 
conjointement  avec  Charles  VI,  sous  le  vain  nom 
de  régent,  et  seul  roi  après  la  mort  de  Charles, 
qui  ne  reconnut  que  lui  pour  son  fils.  Et ,  par  le 
xxix^  article,  le  roi  promettait  a  de  ne  faire  jamais 
«aucun  accord  avec  Charles,  soi-disant  dauphin 
«  de  Vienne ,  sans  l'assentement  des  trois  états  des 
«  deux  royaumes  de  France  et  d'Angleterre.  » 

Il  faut  s'arrêter  un  moment  à  cette  clause ,  pour 
voir  qu'en  effet  les  trois  états  étaient  le  véritable 
parlement,  puisque  l'assemblée  des  états  n'avait 
point  d'autre  nom  en  Angleterre. 

Après  ce  traité,  les  deux  rois  et  Philippe,  duc 
de  Bourgogne ,  arrivèrent  à  Paris  le  i^'^  novem- 
bre 1420.  On  représenta  devant  eux  les  mystères 
de  la  passion  dans  les  rues.  Tous  les  capitaines  des 
bourgeois  vinrent  prêter  serment  entre  les  mains 
du  président  Morvilliers  ,  de  reconnaître  le  roi 
d'Angleterre.  On  convoqua  le  conseil  du  roi,  les 
grands  officiers  de  la  couronne,  et  les  officiers 
de  la  chambre  du  parlement,  avec  des  députés  de 
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tous  les  autres  corps ,  pour  juger  solennellement  le 
dauphin  :  on  donna  même  à  cette  assemblée  le  nom 
d'états-généraux  pour  la  rendre  plus  auguste.  Phi- 
lippe de  Bourgogne,  la  duchesse  sa  mère,  Mar- 
guerite ,  duchesse  de  Guienne ,  et  les  princesses  ses 
filles,  funent  les  parties  plaignantes. 

D'abord  l'avocat  Rollin ,  qui  fut  depuis  chance- 
lier de  Bourgogne,  plaida  contre  le  prince.  Jean 
Larclier,  député  de  l'université,  parla  après  lui 
avec  beaucoup  plus  d'emportement  encore.  Pierre 
Marigni,  avocat  pour  Charles  VI,  donna  ses  con- 
clusions, et  le  chancelier  Jean-le-CIerc  promit  qu'à 
l'aide  du  roi  d'Angleterre,  régent  de  France,  hé- 
ritier dudit  roi,  il  serait  fait  bonne  justice. 

Les  Anglais ,  malgré  tous  les  troubles  qui  ont 
agité  leur  pays,  ayant  toujours  été  plus  soigneux 
que  nous  de  conserver  leurs  archives,  ont  trouvé 
à  la  tour  de  Londres  l'original  de  l'an  et  prélimi- 
naire qui  fut  donné  dans  cette  grande  assemblée  : 
en  voici  les  articles  principaux. 

«  Ouï  aussi  notre  procureur  général,  lequel  a 
<c  prins  ses  conclusions  pertinentes  au  cas ,  avec 
«  requêtes  et  supplications  à  nous  faites  par  notre 
((  chère  et  amée  fille  l'université  de  Paris  ,  par  nos 
((  chers  et  amés  les  échevins ,  bourgeois  et  habi- 
«  tants  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  les  gens 
a  des  trois  états  de  plusieurs  bonnes  villes...  Nous, 
«  eue  sur  ce  grande  et  mûre  délibération  vues  en 
c(  notre  conseil  et  diligentment  visitées  les  lettres 
((  des  alliances  faites  entre  notre  feu  cousin  le  duc 
«  de  Bourgogne ,  et  Charles ,  soi-disant  dauphin , 
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«  accordées  et  jurées  sur  la  vraie  croix  et  saints 

«  évangiles  de  Dieu et  que  néanmoins  notredit 

«  feu  cousin  de  Bourgogne ,  lequel  était  de  notre 
«  maison  de  France ,  notre  cousin  si  prochain , 
«  comme  cousin-germain ,  doyen  des  pers ,  et  deux 
«  fois  per  de  France ,  qui  tant  avait  et  avait  tou- 
te jours  amé  le  bien  de  nous  et  de  nos  royaumes  et 

«  subgez et,  afin  d'entretenir  la  paix,  était  allé 

«  à  Monstereau  foulé  acome"",  accompagné  de  plu- 
«  sieurs  seigneurs,  à  la  prière  et  requête  de  la  partie 
«  desdits  crimineux,  avait  été  murtri  et  tué  audit  lieu 
«  de  Monstereau,  mauvaisement,  traitteusement,  et 
«  damnablement ,  nonobstant  les  promesses  et  ser- 
«  rements  faits  et  renovelés  audit  Monstereau  par 

«  lui  Ql  ses  complices par  l'avis  et  délibération 

«  des  gens  de  notre  grand  conseil ,  et  gens  lais  de 
«  notre  parlement ,  et  autres  nos  conseillers  en 
«  grand  nombre ,  avons  déclaré  et  déclarons  tous 
«les  coupables  dudit  damnable  crime,  chacun 
«  d'eux  avoir  commis  crime  de  lèze-majesté  ,  et 
«  conséquemment  avoir  forfait  envers  nous  corps  et 
«  biens,  et  être  inhabiles  et  indignes  de  toutes  suc- 
«  cessions  et  allaceaux  (collatéral)  et  de  toutes 

Ces  mots  foulé  acome ,  quoique  se  trouvant  dans  toutes  les  édi- 
tions ,  me  paraissent  tout-à-fait  inintelligibles.  Si ,  comme  je  le  pré- 
sume,  ces  mots  ont  été  mal  copiés,  ne  faut-11  pas  lire  Fault-ionneP 
(Faut-yonne.)  Beuchot. 

La  correction  proposée  par  M.  Beuchot  est  fort  ingénieuse;  il 
semble  même  qu'elle  devrait  être  la  seule  admissible  ;  mais  la  pièce 
originale  rapportée  dans  les  Actes  de  Rymer  jiorte  Monsteren  ou  Fou- 
ledcome.  Monsteren  est  là  pour  Monstereau ,  qui  s'y  trouve  ensuite  ré- 
pété deux  fois  :  quant  au  mot  Fouledcome ,  ne  serait-ce  pas  quelque 
dénomination  de  géographie  locale  dont  le  moindre  paysan  des  en- 
virons de  Montereau  donnerait  explication  suffisante  ?  Renouard. 
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«  dignités,  honneurs,  prérogatives  avec  les  autres 
((  peines  et  pugniauns  contre  les  comnietteurs  de 
«crimes  de  lèze- majesté,  et  leur  ligne  et  pos- 

«  térité si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 

«  et  féaux  conseillers  les  gens  de  notre  parlement, 
«  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  que  au  regard  des 
«  conclusions  des  complaignants  et  de  notre  pro- 
«cureur,  ils  fassent  et  administrent  justice  aux 
«  parties,  et  procèdent  contre  lesdits  coupables  par 
«voie  extraordinaire,  ce  besoin  est,  et  tout  ainsi 
«  que  le  cas  requiert...  Donné  à  Paris  le  aS^  jour  de 
u  décembre.  Tan  de  grâce  i4'io,  et  de  notre  règne 
«  le  4ï^-  Paï'  le  roi  en  son  conseil,  et  plus  bas, 
«  Millet.  » 

Il  est  évident  que  ce  fut  en  vertu  de  cet  arrêt, 
prononcé  au  nom  du  roi,  que  la  chambre  du  par- 
lement de  Paris  donna  sa  sentence  quelques  jours 
après,  et  condamna  le  dauphin  au  bannissement. 

Jean  Juvénal*  des  Ursins,  avocat  ou  procureur 
du  roi ,  qui  fut  depuis  archevêque  de  Reims ,  a 
laissé  des  mémoires  sur  ce  temps  funeste;  et  voici 
ce  qu'on  trouve  dans  les  annotations  sur  ces  mé- 
moires. 

«Du  parlement  commencantle  19.  novembre  i/|  20, 
«le  3  janvier  fut  ajourné  à  trois  briefs  jours''  en 

Son  nom  est  Jean  Jonvcncl,  mort  on  i43i  ;  avocat  du  roi  ol 
prévôt  des  marcliands ,  il  fut  ensuite  chancelier  du  dauphin,  et  ne 
devint  point  archevêque  de  Reims,  Ce  fut  son  fils  Jacques,  njort  en 
1 45r) ,  (jui  eut  cette  dignité,  et  fut  un  des  juges  désignés  pour  rétablir 
la  mémoire  de  la  Pncelle. 

**  Il  est  clair  que  le  président  Hénault  se  trompe  en  niant  ce  fait 
dans  son  Abrégé  chronologique.  Il  n'avait  pas  vu  cet  arrêt-  Consultez, 
ï Histoire  Je  France  de  l'abbé  Velli. 
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«cas  de  bannissement,  à  son  de  trompe,  sur  la 
«  table  de  marbre ,  Messire  Charles  de  Valois ,  dau- 
«  phin  de  Viennois  et  seul  fils  du  roi ,  à  la  requête 
«  du  procureur  général  du  roi ,  pour  raison  de 
a  l'homicide  fait  en  la  personne  de  Jean ,  duc  de 
<c  Bourgogne,  et  après  toutes  solennités  faites  en 
«  tel  cas,  fut  par  arrêt  convaincu  des  cas  à  lui  im- 
«  posés  et  comme  tel  banni  et  exilé  à  jamais  du 
«royaume,  et  conséquemment  déclaré  indigne  de 
«  succéder  à  toutes  seigneuries  venues  et  à  venir  ; 
«  duquel  arrêt  ledit  Valois  appela,  tant  pour  soi 
«  que  pour  ses  adhérents ,  à  la  pointe  de  son  épée, 
«  et  fit  vœu  de  relever  et  de  poursuivre  sadite 
«  appellation  ,  tant  en  France  qu'en  Angleterre,  et 
«  par  tous  pays  du  duc  de  Bourgogne.  » 

Ainsi  le  malheur  des  temps  fit  que  le  premier 
arrêt  que  rendit  la  chambre  de  parlement  contre 
un  pair,  fut  contre  le  premier  des  pairs,  contre 
l'héritier  nécessaire  de  la  couronne,  contre  le  fils 
unique  du  roi.  Cet  arrêt  violait,  en  faveur  de  l'é- 
tranger et  de  l'ennemi  de  l'état ,  toutes  les  lois  du 
royaume  et  celles  de  la  nature  :  il  abrogeait  la  loi  sa- 
lique,  auparavant  gravée  dans  tous  les  cœurs. 

Le  savant  comte  de  Boulainvilliers,  dans  son 
Traité  du  gouvernement  de  France^  appelle  cet 
arrêt  la  honte  éternelle  du  parlement  de  Paris.  Mais 
c'était  encore  plus  la  honte  des  généraux  d'armée, 
qui  n'avaient  pu  se  défendre  contre  le  roi  Henri  V, 
celle  des  factions  de  la  cour,  et  surtout  celle  d'une 
mère  implacable,  qui  sacrifiait  son  fils  à  sa  ven 
geance. 
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Le  dauphin  se  retira  dans  les  provinces  au-delà 
de  la  Loire;  les  pays  de  la  langue  de  oc  prirent  son 
parti  avec  d'autant  plus  d'empressement,  que  les 
pays  de  la  langue  de  oui  lui  étaient  absolument  con- 
traires. Il  y  avait  alors  une  grande  aversion  entre 
ces  deux  parties  du  royaume  de  France  qui  ne  par- 
laient pas  la  même  langue,  et  qui  n'avaient  pas 
les  mêmes  lois,  toutes  les  villes  de  la  langue  de 
oui  se  gouvernant  par  les  coutumes  que  les  Francs 
et  les  seigneurs  féodaux  avaient  introduites,  tandis 
que  les  villes  de  la  langue  de  oc,  qui  suivaient  le 
droit  romain ,  se  croyaient  très-supérieures  aux 
autres. 

Le  dauphin,  qui  s'était  déjà  déclaré  régent  du 
royaume,  pendant  la  maladie  du  roi  son  père, 
établit  à  Poitiers  un  autre  parlement  composé  de 
quelques  jurisconsultes  en  petit  nombre.  Mais,  au 
milieu  de  la  guerre  qui  désolait  toute  la  France, 
ce  faible  parlement  resta  long-temps  sans  aucune 
autorité;  et  il  n'eut  guère  d'autres  fonctions  que 
celle  de  casser  inutilement  les  arrêts  du  parlement 
de  Paris ,  et  de  déclarer  Jeanne  d'Arc  puc-elle. 


CHAPITRE  VIL 

De  la  condamnation  du  duc  d'Alençon. 

U  paraît  qu'il  n'y  avait  rien  alors  de  bien  clai- 
rement établi  sur  la  manière  dont  il  fallait  juger 
les  pairs  du  royaume ,  quand  ils  avaient  le  malheur 


CHAP.   VII.  DE  LA  CONDAMNATION,  etC.        4^ 

de  tomber  dans  quelque  crime  ;  puisque  Charles  VII, 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie ,  demanda  au 
parlement  qui  tenait  des  registres ,  comment  il 
fallait  procéder  contre  Jean  II,  duc  d'Alençon ,  ac- 
cusé de  haute-trahison.  (i458)  Le  parlement  ré- 
pondit que  le  roi  devait  le  juger  en  personne,  ac- 
compagné des  pairs  de  France  et  autres  seigneurs 
tenant  en  pairie,  et  autres  notables  de  son  royaume, 
tant  prélats  que  gens  de  son  conseil,  qui  en  doivent 
connaître. 

On  ne  conçoit  guère  comment  le  parlement  pré- 
tendait que  des  prélats  devaient  assister  à  un  con- 
seil criminel  :  apparemment  qu  ils  devaient  assister 
seulement  comme  témoins,  et  pour  donner  au  ju- 
gement plus  de  solennité. 

Le  roi  tint  son  lit  de  justice  à  Vendôme.  Sur  les 
bancs  de  la  droite  étaient  placés  le  dauphin,  qui 
n'avait  que  douze  ans,  les  ducs  d'Orléans  et  de 
Bourbon  ,  les  comtes  d'Angoulême  ,  du  Maine , 
d'En,  deFoix,de  Vendôme  et  de  Laval.  Au-dessous 
de  ce  banc  étaient  assis  trois  présidents  du  parle- 
ment, le  grand  maître  de  Chabannes,  quatre  maî- 
tres des  requêtes,  le  bailli  de  Senlis,  et  dix-sept 
conseillers. 

Au  haut  banc  de  la  g'auche ,  vis-à-vis  les  princes 
et  pairs  laïques,  étaient  le  chancelier  de  Trai- 
nel,  les  six  pairs  ecclésiastiques,  les  évéques  de 
Nevers,  de  Paris,  d'Agde,  et  l'abbé  de  Saint-De- 
nis. Au-dessous  d'eux,  sur  un  autre  banc,  sié- 
geaient les  seigneurs  de  la  Tour-d'Auvergne,  de 
Torci,  de  Vauvert,  le  bailli  de  Touraine,  les  sires 
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de  Prie  et  de  Précigni,  le  bailli  de  Rouen,  et  le 
sire  d'Escars. 

Sur  un  banc  à  coté  étaient  quatre  trésoriers  de 
France,  le  prevot  des  marchands  et  le  prévôt  de 
l'hôtel  du  roi,  et  après  eux  dix-sept  autres  conseil- 
lers du  parlement. 

Il  faut  remarquer  que  c'est  dans  cette  assemblée 
que  les  chanceliers  précédèrent  pour  la  première 
fois  les  évéques  ,  et  que  depuis  ils  ne  cédèrent 
point  le  pas  aux  cardinaux  pendant  plusieurs  an- 
nées. 

Nous  n'avons  aucun  monument  qui  apprenne 
si  le  duc  d'Alençon  fut  interrogé  et  répondit  de- 
vant cette  assemblée;  nous  n'avons  point  la  procé- 
dure; on  sait  seulement  que  son  arrêt  de  mort  lui 
fut  d'abord  notifié  dans  la  prison  par  Thoret,  pré- 
sident du  parlement,  Jean  Boulanger,  conseiller, 
et  Jean  Bureau ,  trésorier  de  France. 

Ensuite  Guillaume  des  Ursins ,  baron  de  Trai- 
nel,  chancelier  de  France,  lut  l'arrêt  en  présence 
du  roi.  Et  Jean  Juvénal  des  Ursins,  archevêque  de 
Reims,  exhorta  le  roi  à  faire  miséricorde.  (  lo  oc- 
tobre i458)  Les  pairs  ecclésiastiques  et  les  autres 
prélats  assistèrent  à  cet  arrêt;  il  paraît  qu'ils  don- 
nèrent tous  leur  voix ,  mais  qu'aucun  d'eux  n'o- 
pina à  la  mort. 

Le  roi  lui  fit  grâce  de  la  vie,  mais  il  le  confina 
dans  une  prison  pour  le  reste  de  ses  jours.  Louis  XI 
l'en  retira  à  son  avènement  à  la  couroime  ;  mais  ce 
prince,  mécontent  ensuite  de  Louis  XI,  se  ligua 
cpntre  lui  avec  les  Anglais.  Il  n'appartenait  pas  à 
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tous  les  priiices  de  faire  de  telles  alliances.  Un  duc 
de  Bourgogne,  un  duc  de  Bretagne,  étaient  assez 
puissants  pour  oser  faire  de  telles  entreprises ,  mais 
non  pas  un  duc  d'Alençon. 

Louis  XI  le  fit  arrêter  par  son  grand  prévôt, 
Tristan-l'Ermite  ;  on  rechercha  sa  conduite  ,  on 
trouva  qu'il  avait  fait  de  la  fausse  monnaie  dans 
ses  terres,  et  qu'il  avait  ordonné  l'assassinat  d'un 
de  ceux  qui  avaient  trahi  le  secret  de  sa  conspi*- 
ration  sous  Charles  VIL 

(  147^)  Enfermé  au  château  de  Loches,  il  y  fut 
interrogé  par  le  chancelier  de  France.,  Guillaume 
des  Ursins,  assisté  du  comte  de  Dunois  ;  de  Guil- 
laume Cousineau ,  chambellan  du  roi  ;  de  Jean- 
le-Boulanger,  premier  président  du  parlement,  de 
plusieurs  membres  de  ce  corps,  et  de  deux  du  grand 
conseil.  Toutes  ces  formalités  furent  toujours  ar- 
bitraires. On  voit  un  évéque  de  Bayeux ,  patriarche 
de  Jérusalem ,  un  bailli  de  Rouen ,  un  correcteur 
de  la  chambre  des  comptes ,  confisquer  au  profit 
du  roi  le  duché  d'Alençon ,  et  toutes  les  terres  du 
coupable,  avant  même  qu'il  soit  jugé. 

(18  juillet  1474)  Oii  continua  son  procès  au 
Louvre  par  des  commissaires,  et  il  fut  enfin  jugé 
définitivement  par  les  chambres  assemblées,  par 
le  comte  de  Dunois ,  qui  n'était  pas  encore  pair 
de  France,  par  un  simple  chambellan,  par  des 
conseillers  du  grand  conseil;  formalités  qui  cer- 
tainement  ne  s'observeraient  pas  aujourd'hui. 

Ce  fut  en  ce  temps-là  que  l'on  commença  à  re- 
garder le  parlement    comme  la  cour  des  pairs, 
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parce  qu'il  avait  jugé  un  prince  pair,  conjointe- 
ment avec  les  autres  pairs. 

Les  trésoriers  de  France  l'avaient  jugé  aussi,  et 
cependant  on  ne  leur  donna  jamais  le  nom  de 
cour  des  pairs.  Ils  n'étaient  que  quatre,  et  n'avaient 
pas  une  juridiction  contentieuse.  La  volonté  seule 
des  rois  les  appelait  à  ces  grandes  assemblées.  Leur 
décadence  prouve  à  quel  point  tout  peut  changer. 
Des  compagnies  s'élèvent,  d'autres  s'abaissent,  et 
enfin  s'évanouissent.  Il  en  est  de  même  de  toutes 
les  dignités.  Celle  de  chancelier  fut  long-temps  la 
cinquième  ,  et  devint  la  première  ;  celles  de  grand 
sénéchal,  de  connétable,  n'existent  plus. 

Comme  la  cour  du  parlement  reçut  alors  la  dé- 
nomination de  cour  des  pairs  ,  non  par  aucune 
concession  particulière  des  rois,  mais  par  la  voix 
publique  et  par  l'usage,  c'est  ici  qu'il  faut  exa- 
miner en  peu  de  mots  ce  qui  concerne  les  pairs  de 
France. 


CHAPITRE  Vin. 

Des  pairs,  et  quels  furent  les  pairs  qui  jugèrent  à  mort  le  roi 
Jean-sans-Terre. 

Pairs,  fxi/es,  compares  ^  ne  signifie  pas  seule- 
ment des  seigneurs  égaux  en  dignité,  il  signifie 
toujours  des  hommes  de  même  profession  ,  de 
même  état.  Nous  avons  encore  la  charte  adressée 
au  monastère  nommé  Anizola,  par  Louis-le-Pieux, 
le  Débonnaire ,  ou  le  Faible  ,  rapportée  par  Ba- 
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luze  :  Fos pairs ^  dit-il,  mont  trompé  avec  malice. 
C'est  ainsi  que  les  moines  étaient  pairs. 

Dans  une  bulle  d'Innocent  II,  à  la  ville  de  Cam- 
brai ,  il  est  parlé  de  tous  les  pairs  habitants  de 
Cambrai. 

Il  est  inutile  de  rapporter  d'autres  exemples  ; 
c'est  un  fait  qui  n'admet  aucun  doute.  Le  droit 
d'être  jugé  par  ses  pairs  est  aussi  ancien  que  les  so- 
ciétés des  hommes.  Un  Athénien  était  jugé  par  ses 
pairs  athéniens,  c'est-à-dire  par  des  citoyens  comme 
lui.  Un  Romain  l'était  par  les  centumvirs,  et  sou- 
vent par  le  peuple  assemblé  :  et  quiconque  subis- 
sait un  jugement,  pouvait  devenir  juge  à  son  tour. 
C'est  une  sorte  d'esclavage,  si  on  peut  s'exprimer 
ainsi,  que  d'être  soumis  toute  sa  vie  à  la  sentence 
d'autrui,  sans  pouvoir  jamais  donner  la  sienne. 
Ainsi ,  aujourd'hui  encore  en  Angleterre,  celui  qui 
a  comparu  devant  douze  de  ses  pairs,  nommés 
jurés,  est  bientôt  nommé  juré  lui-même.  Ainsi  le 
noble  polonais  est  jugé  par  ses  pairs  nobles,  dont 
il  est  également  juge;  il  n'y  avait  point  d'autre  ju- 
risprudence chez  tous  les  peuples  du  Nord. 

Avant  que  toutes  ces  nations  répandues  au-delà 
du  Danube,  de  l'Elbe,  de  la  Vistule,  du  Tanaïs , 
du  Borysthène,  eussent  inondé  l'empire  romain, 
elles  fesaient  souvent  des  assemblées  publiques, 
et  le  petit  nombre  de  procès  que  pouvaient  avoir 
ces  hommes  qui  ne  possédaient  rien,  se  décidaient 
par  des  pairs,  par  des  jurés. 

Mais  on  demande  quels  étaient  les  pairs  de  France  ? 
On  a  tant  parlé  des  douze  pairs  de  Gharlemagne, 
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tous  les  anciens  romans ,  qui  sont  en  partie  notre 
histoire,  citent  si  souvent  ces  douzes  pairs  incon- 
nus ,  qu'il  y  a  sûrement  quelque  vérité  dans  leurs 
fables.  Il  est  très-vraisemblable  que  ces  douze  pairs 
étaient  les  douze  grands  officiers  de  Charlemagne. 
Il  jugeait  avec  eux  les  causes  principales,  de  même 
que  dans  chaque  ville  les  citoyens  étaient  jugés 
par  douze  jurés  :  ce  nombre  de  douze  semblait 
être  consacré  chez  les  anciens  Francs  :  un  duc 
avait  sous  lui  douze  comtes,  un  comte  comman- 
dait à  douze  officiers  subalternes.  On  sait  que  ces 
ducs,  ces  comtes ,  dans  la  décadence  de  la  famille 
de  Charlemagne,  rendirent  leurs  gouvernements 
et  leurs  dignités  héréditaires;  ce  qui  n'était  pas  bien 
malaisé.  Les  grands  officiers  des  Othon  et  des  Fré- 
déric en  ont  fait  autant  en  Allemagne;  ils  ont  fait 
plus,  ils  se  sont  conservés  dans  le  droit  d'élire  l'em- 
pereur. Ce  sont  de  véritables  pairs  qui  ont  con- 
tinué et  fortifié  le  gouvernement  féodal,  aboli  au- 
joiu'd'hui  en  France  ainsi  que  toutes  les  anciennes 
coutumes. 

Dès  que  tous  les  seigneurs  des  terres  en  France 
eurent  assuré  l'hérédité  de  leurs  fiefs,  tous  ceux 
qui  relevaient  immédiatement  du  roi  furent  éga- 
lement pairs;  de  sorte  qu'un  simple  baron  se  trouva 
quelquefois  juge  du  souverain  d'une  grande  pro- 
vince; (  \'2o'5)  et  c'est  ce  qui  arriva  lorsque  Jean- 
sans-Terre  ,  roi  d'Angleterre  et  vassal  de  Philippe- 
Auguste,  fut  condamné  à  mort  par  le  vrai  parlement 
de  France ,  c'est-à-dire  par  les  seuls  pairs  assemblés. 

Il  est  bien  étrange  que  nos  historiens  ne  nous 
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aient  jamais  dit  quels  étaient  ces  pairs  qui  osèrent 
juger  à  mort  un  roi  d'Angleterre.  Un  événement 
si  considérable  méritait  un  peu  plus  d'attention. 
Nous  avons  été,  généralement  parlant,  très-peu 
instruits  de  notre  histoire.  Je  me  souviens  d'un 
magistrat  qui  croyait  que  Jean-sans-Terre  avait  été 
jugé  par  les  chambres  assemblées. 

Les  juges  furent  sans  difficulté  les  mêmes  qu'on 
voit,  quelques  mois  après,  tenir  la  même  assem- 
blée de  parlement  à  Villeneuve-le-Roi.  (2  mai  1204) 
Eudes,  duc  de  Bourgogne;  Hervé,  comte  de  Ne- 
vers  ;  Renaud,  comte  de  Boulogne;  Gaucher ,  comte 
de  Saint-Paul  ;  Gui  de  Dampierre,  assistés  d'un  très- 
grand  nombre  de  barons,  sans  qu'il  y  eût  aucun 
clerc,  aucun  légiste,  aucun  homme  qualifié  du  nom 
de  maître.  Cette  assemblée ,  qui  fut  convoquée 
pour  affermir  l'établissement  des  droits  féodaux, 
stabilimentuinfeudorum ,  fut ,  sans  doute ,  la  même 
qui  avait  fait  servir  ces  lois  féodales  à  la  condam- 
nation de  Jean-sans-Terre,  et  qui  voulut  justifier 
son  jugement. 

Les  ducs  et  pairs,  les  comtes  et  pairs,  étaient 
sans  doute  de  plus  grands  seigneurs  que  les  barons 
pairs ,  parce  qu'ils  avaient  de  bien  plus  grands  do- 
maines; tous  les  ducs  et  comtes  étaient  en  effet 
des  souverains  qui  relevaient  du  roi,  mais  qui  étaient 
absolus  chez  eux. 

Quand  les  pairies  de  Normandie  et  de  Champa- 
gne furent  éteintes ,  la  Bretagne  et  le  comté  d'Ar- 
tois furent  érigés  en. pairies  à  leur  place,  par  Phi- 
lippe-le-Bel.  •  :  '  ^ 
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Ses  successeurs  érigèrent  en  pairies  Évreux  , 
Beaumont,  Etampes,  Alençon,  Mortagne,  Cler- 
inont,  la  Marche,  Bourbon,  en  faveur  des  princes 
de  leur  sang;  et  ces  princes  n'eurent  point  la  pré- 
séance sur  les  autres  pairs  ;  ils  suivaient  tous  l'ordre 
de  l'institution,  l'ordre  de  pairie;  chacun  d'eux 
dans  les  cérémonies  marchait  suivant  l'ancienneté 
de  sa  pairie,  et  non  pas  de  sa  race. 

C'est  ainsi  qu'aujourd'hui  en  Allemagne  les  cou- 
sins, les  frères  d'un  empereur,  ne  disputent  aucun 
rang  aux  électeurs,  aux  princes  de  l'Empire. 

On  ne  voit  pas  qu'aucun  de  ces  pairs  soit  jamais 
venu  siéger,  avant  François  F^,  au  parlement  de 
Paris;  au  contraire,  la  chambre  du  parlement  allait 
à  la  cour  des  pairs. 

Les  juges  du  parlement,  toujours  nommés  par 
le  roi,  toujours  payés  par  lui,  et  toujours  amo- 
vibles ,  n'avaient  pu  être  réputés  du  corps  des 
pairs  du  royaume.  Un  jurisconsulte  aux  gages  du 
roi,  qu'on  nommait  et  qu'on  cassait  à  volonté,  ne 
pouvait  certainement  avoir  rien  de  commun  avec 
un  duc  de  Bourgogne,  ou  avec  un  autre  prince 
du  sang.  Louis  XI  créa  duc  et  pair  le  comte 
Jacques  d'Armagnac,  duc  de  Nemours,  qu'il  fil 
depuis  condamner  à  mort  ,  non  par  un  simple 
arrêt  du  parlement  mais  par  le  chancelier  et  des 
commissaires ,  dont  plusieurs  étaient  des  con- 
seillers. 

Le  premier  étranger  ([ui  fut  duc  et  pair  en 
France  fut  un  seigneur  de  la  maison  de  Glèves, 
créé  duc  de  Nevers;  et   le  premier  gentilhomme 
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français  qui  obtint  cet  honneur  fut  le  connétable 
de  Montmorenci  (  1 55i  ). 

Il  y  eut  toujours  depuis  des  gentilshommes  de  la 
nation  qui  furent  pairs  du  royaume;  leur  pairie  fut 
attachée  à  leurs  terres,  relevantes  immédiatement  de 
la  couronne.  Ils  prirent  séance  à  la  grand'chambre 
du  parlement  ;  mais  ils  n'y  vont  presque  jamais  que 
quand  les  rois  tiennent  leur  lit  de  justice,  et  dans 
les  occasions  éclatantes.  Les  pairs,  dans  les  assem- 
blées des  états-généraux ,  ne  font  point  un  corps 
séparé  de  la  noblesse. 

Les  pairs ,  en  Angleterre,  sont  depuis  long-temps 
des  gentilshommes  comme  en  France;  mais  ils  n'ont 
point  de  pairies,  point  de  terre  à  laquelle  ce  titre 
soit  attaché  :  ils  ont  conservé  une  bien  plus  haute 
prérogative,  celle  d'être  le  seul  corps  de  la  no- 
blesse ,  en  ce  qu'ils  représentent  tout  le  corps  des 
anciens  barons  relevants  autrefois  de  la  couronne; 
ils  sont  non-seulement  les  juges  de  la  nation,  mais 
les  législateurs,  conjointement  avec  le  roi  et  les 
communes. 


CHAPITRE   IX.. 

Pourquoi  le  parlement  de  Paris  fut  appelé  la  éour  des  pairs. 

La  chambre  du  parlement ,  à  laquelle  la  chambre 
des  enquêtes  et  celle  des  requêtes  présentaient  les 
procès  par  écrit,  étant  dans  son  institution  comr 
posée  de  barons ,  il  était  bien  naturel  que  les.  grands 

4. 
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pairs,  les  ducs  et  comtes  y  pussent  entrer  et  eus- 
sent voix  délibérative  quand  ils  se  trouvaient  à 
Paris.  Ils  étaient  de  plein  droit  conseillers-nés  du 
roi;  ils  étaient  à  la  tête  du  grand  conseil;  il  fallait 
bien  qu'ils  fussent  aussi  conseillers-nés  d'une  cour 
composée  de  noblesse.  Ils  pouvaient  donc  entrer 
dans  la  chambre,  depuis  appelée  grand'chambre, 
parce  que  tous  les  juges'  y  étaient  originairement 
des  barons.  Ils  avaient  en  effjet  ce  droit,  quoiqu'ils 
ne  l'exerçassent  pas,  comme  ils  ont  celui  de  siéger 
dans  tous  les  parlements  de  province  ;  mais  jamais 
ils  n'ont  été  aux  chambres  des  enquêtes  :  la  plu- 
part des  officiers  de  ces  chambres  ayant  été  ori- 
ginairement des  jurisconsultes  sans  dignité  et  sans 
noblesse. 

Si  les  pairs  purent  siéger  à  la  chambre  du  parle- 
ment, lorsque  les  évéques  des  provinces  et  les 
abbés  en  furent  exclus,  ce  fut  parce  qu'on  ne  pou- 
vait ôter  à  un  duc  de  Bourgogne,  à  un  duc  de 
Guienne,  àuncomte  d'Artois,  une  j)rérogative  dont 
on  dépouillait  aisément  un  évèque  sans  puissance; 
et  si  on  leur  ôta  ce  privilège,  ce  fut  parce  que, 
dans  les  démêlés  fréquents  avec  les  papes,  il  était 
à  craindre  que  les  évéques  ne  prissent  quelquefois 
le  parti  de  Rome  contre  les  intérêts  de  l'état.  Les 
six  pairs  ecclésiastiques ,  avec  l'évêque  de  Paris  et 
l'abbé  de  Cluni,  conservèrent  seulement  le  droit 
d'avoir  séance  au  parlement  :  et  il  faut  remarquer 
que  ces  six  pairs  ecclésiastiques  furent  les  seuls  de 
leur  ordre  qui  eurent  le  nom  de  pairs  depuis  Louis- 
le-Jeune,  par  la  seule  raison  que,  sous  ce  prince. 
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ils  étaient  les  seuls  évéques  qui  tinssent  de  grands 
fiefs  immédiatement  de  la  couronne. 

Il  n'y  eut  long-temps  rien  de  réglé  ni  de  certain 
sur  la  manière  de  procéder  dans  les  jugements 
concernant  les  grandes  pairies;  mais  l'ancien  usage 
était  qu'un  prince  pair  ne  fut  jugé  que  par  ses 
pairs!  Le  roi  pouvait  convoquer  les  pairs  du  royaume 
où  il  voulait,  tantôt  dans  une  ville,  tantôt  dans  une 
autre ,  dans  sa  propre  maison ,  dans  celle  d'un  autre 
pair,  dans  la  chambre  où  s'assemblaient  les  con- 
seillers-jugeurs  du  parlement,  dans  une  église,  en 
un  mot  dans  quelque  lieu  que  le  roi  voulut  choisir. 

C'était  ainsi  qu'en  usaient  les  rois  d'Angleterre , 
imitateurs  et  conservateurs  des  usages  de  France; 
ils  assemblaient  les  pairs  d'Angleterre  où  ils  vou- 
laient. (i34i)  Philippe  de  Valois  les  convoqua  d'a- 
bord dans  Paris  pour  décider  de  la  grande  querelle 
entre  Charles  de  Blois  et  Jean  de  Montfort,  qui  se 
disputaient  le  duché  de  Bretagne.  Philippe  de  Va- 
lois, qui  favorisait  Charles  de  Blois,  fit  d'abord, 
pour  la  forme,  examiner  la  cause  par  des  pairs,  des 
prélats ,  quelques  conseillers-chevaliers ,  et  quel- 
ques conseillers-clercs;  et  l'arrêt  fut  rendu  à  Con- 
flans,  dans  une  maison  de  carppagne,  par  le  roi, 
les  pairs,  les  hauts-barons  les  grands  officiers,  as- 
sistés de  conseillers-chevaliers,  et  de  conseillers- 
clercs. 

(  26  janvier  i368  )  Le  roi  Charles  V,  qui  répara 
par  sa  politique  les  malheurs  que  les  guerres  avaient 
causés  à  la  France,  fit  ajourner  à  sa  cour  des  pairs 
ce  grand  prince  de  Galles,  surnommé  le  prince  Noir, 
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vainqueur  de  son  père  et  de  son  aïeul ,  de  Henri  de 
Transtamare ,  depuis  roi  de  Castille ,  et  enfin  de  Ber- 
trand Du  Guesclin.  Il  prit  le  temps  où  ce  héros  com- 
mençait à  être  attaqué  de  la  maladie  dont  il  mourut 
pour  lui  ordonner  de  venir  répondre  devant  lui 
comme  devant  son  seis^neur  suzerain.  Il  est  bien 
vrai  qu'il  ne  l'était  pas.  La  Guienne  avait  été  cédée 
au  roi  d'Angleterre  Edouard  III ,  en  toute  propriété 
et  souveraineté  absolue,  par  le  traité  de  Bretigni. 
Edouard  l'avait  donnée  au  prince  Noir  son  fils  pour 
prix  de  son  courage  et  de  ses  victoires. 

Charles  V  lui  écrivit  ces  propres  mots  :  «  De  notre 
c(  majesté  royale  et  seigneurie,  nous  vous  comman- 
«  dons  que  viengniez  en  notre  cité  de  Paris  en 
«  propre  personne,  et  vous  montriez  et  présentiez 
«  devant  nous  en  notre  chambre  des  pers,  pour 
«  ouïr  droit  sur  lesdites  complaintes  et  griefs  émeus 
«  par  vous,  à  faire  sur  votre  peuple  qui  clame  à 
«  avoir  et  ouïr  ressort  en  notre  cour.  » 

Ce  mandement  fut  porté ,  non  par  un  huissier  du 
parlement  de  Paris ,  mais  envoyé  par  le  roi  lui-même 
au  sénéchal  de  Toulouse,  commandant  et  juge  de 
la  noblesse.  Ce  sénéchal  fit  porter  l'ajournement 
par  un  chevalier  nommé  Jean  de  Chaponval,  assisté 
d'un  juge. 

I^e  roi  Charles  V,  pour  colorer  cet  étrange  pro- 
cédé, manda  au  pays  de  la  langue  de  oc,  que  le  roi 
son  père  ne  s'était  engagé  à  céder  la  souveraineté 
de  la  Guienne  que  jusqu'à  l'année  i36i . 

Rien  n'était  plus  faux.  Le  traité  de  Bretigni  est 
du  8  mai  i3Go  :  le  roi  Jean  l'avait  signé  pour  sortir 
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de  prison  ;  Charles  V  l'avait  rédigé,  signé  et  ^con- 
sommé lui-même,  comme  dauphin  régent  de  France, 
pendant  la  prison  de  Jean  son  père  :  c'était  lui  qui 
avait  cédé  en  souveraineté  au  roi  d'Angleterre  la 
Guienne  ,  le  Poitou ,  la  Saintonge ,  le  Limousin ,  le 
Périgord,  le  Querci,  le  Bigorre,  l'Angoumois,  le 
Rouergue,  etc. 

Il  est  dit  par  le  premier  article  de  ce  traité  cé- 
lèbre :  «  Que  le  roi  d'Angleterre  et  ses  successeurs 
«  posséderont  tous  ces  pays,  et  de  la  même  manière 
«  que  le  roi  de  France,  et  son  fils  aîné,  et  ses  an- 
«  cétres  rois  de  France,  l'ont  tenu.  » 

Comment  Charles  V  pouvait-il  écrire  qu'il  n'avait 
cédé  à  son  vainqueur  la  souveraineté  de  toutes  ces 
provinces  que  pour  une  année?  Il  voulait  sans  doute 
faire  croire  sa  cause  juste,  et  animer  par  là  ses  peu- 
ples à  la  défendre. 

(i4  mai  1370)  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain 
que  ce  fut  le  roi  lui-même ,  au  nom  des  pairs  de  son 
royaume ,  qui  cita  le  prince  de  Galles  ;  ce  fut  lui  qui 
signa  la  confiscation  de  la  Guienne  à  Vincennes;  et 
pendant  que  le  prince  Noir  se  mourait,  le  conné- 
table Du  Guesclin  mit  l'arrêt  à  exécution. 


•>'%  %.^ik^ -«^«/^  ^ 


CHAPITRE   X. 

D«  parlement  de  Paris,  rétabli  par  Charles  VII. 

Lorsque  Charles  VII  eut  reconquis  son  royaume 
par  les  services  presque  toujours  gratuits  de  sa 
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noblesse ,  par  le  singulier  enthousiasme  d'une 
paysanne  du  Barois,  et  surtout  par  les  divisions 
des  Anglais  et  de  Philippe -le -Bon,  duc  de  Bour- 
gogne, tout  fut  oublié,  tout  fut  pacifié;  il  réunit 
son  petit  parlement  de  Poitiers  à  celui  de  Paris.  Ce 
tribunal  prit  une  nouvelle  forme.  Il  y  eut  dans  la 
grand'chambre  trente  conseillers ,  tous  juriscon- 
sultes, dont  quinze  étaient  laïques,  et  quinze  ecclé- 
siastiques. Charles  en  mit  quarante  dans  la  chambre 
des  enquêtes.  La  chambre  de  la  tournelle  fut  insti- 
tuée pour  les  causes  criminelles;  mais  cette  tour- 
nelle ne  pouvait  pas  alors  juger  à  mort;  il  fallait , 
quand  le  crime  était  capital ,  porter  la  cause  à  la 
grand'chambre.  Tous  les  officiers  eurent  des  gages. 
Les  plaideurs  ne  donnaient  aux  juges  que  quelques 
faibles  présents  d'épiceries  et  de  bouteilles  de  vin. 
Ces  épices  furent  bientôt  un  droit  converti  en  ar- 
gent. C'est  ainsi  que  tout  a  changé,  et  ce  n'a  pas 
toujours  été  pour  le  mieux. 


CHAPITRE  XI. 

De  l'usage  d'enregistrer  les  édits  au  parlement,  et  des  premières 

remontrances. 

La  cour  du  parlement  devint  de  jour  en  jour 
plus  utile  en  n'étant  composée  que  d'hommes  ver- 
sés dans  les  lois.  Un  de  ses  plus  beaux  droits  était 
depuis  long -temps  l'enregistrement  des  édits  et 
des  ordonnances  des  souverains,  et  voici  comment 
ce  droit  s'était  établi. 
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Un  conseiller  du  parlement,  nommé  Jean  de 
Montluc,  qui  vivait  sous  Philippe-le-Bel ,  avait  fait 
pour  son  usage  un  registre  des  anciens  édits,  des 
principaux  jugements  et  des  choses  mémorables 
dont  il  avait  eu  connaissance.  On  en  fit  quelques 
copies.  Ce  recueil  parut  d'une  très-grande  utilité 
dans  un  temps  d'ignorance,  où  les  coutumes  du 
royaume  n'étaient  pas  seulement  écrites.  Les  rois 
de  France  avaient  perdu  leur  chartrier  ;  ils  sen- 
taient la  nécessité  d'avoir  un  dépôt  d'archives  qu'on 
pût  consulter  aisément.  La  cour  prit  insensible- 
ment l'usage  de  déposer  au  greffe  du  parlement 
ses  édits  et  ses  ordonnances.  Cet  usage  devint  peu 
à  peu  une  formalité  indispensable  ;  mais  on  ne  peut 
savoir  quel  fut  le  premier  enregistrement,  une 
grande  partie  des  anciens  registres  du  parlement 
ayant  été  brûlée  dans  l'incendie  du  palais  en  161 8. 
Les  premières  remontrances  que  fit  jamais  le 
parlement  furent  adressées  à  Louis  XI, 'sur  cette 
fameuse  pragmatique  promulguée  par  Charles  VII, 
et  par  le  clergé  de  France  assemblé  à  Bourges. 
C'était  une  digue  opposée  aux  vexations  de  la  cour 
de  Rome  ;  digue  trop  faible  ,  qui  fut  bientôt  ren- 
versée. On  avait  décidé  dans  cette  assemblée ,  avec 
les  ambassadeurs  du  concile  de  Baie,  que  les  con- 
ciles étaient  supérieurs  aux  papes,  et  pouvaient  les 
déposer.  La  cour  de  Rome,  depuis  long- temps, 
avait  imposé  sur  les  peuples,  sur  les  rois,  et  sur 
le  clergé,  un  joug  étonnant  dont  on  ne  trouvait 
pas  la  source  dans  la  primitive  Église  des  chrétiens. 
Elle   donnait   presque  partout   les    bénéfices  :  et 
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quand  les  collateurs  naturels  en  avaient  conféré 
un,  le  pape  disait  qu'il  l'avait  réservé  dans  son 
cœur,  in  petto ;\\  le  conférait  à  celui  qui  le  payait 
le  plus  chèrement ,  et  cela  s'appelait  une  réservé. 
Il  promettait  aussi  les  bénéfices  qui  n'étaient  pas 
vacants,  et  c'étaient  des  expectatives.  Avait-on 
enfin  obtenu  un  bénéfice ,  il  fallait  payer  au  pape 
la  première  année  du  revenu;  et  cet  abus,  qu'on 
nomme  \qs  annates  ^  subsiste  encore  aujourd'hui. 
Dans  toutes  les  causes  que  l'Église  avait  su  attirer 
à  elle,  on  appelait  immédiatement  au  pape;  et  il 
fallait  qu'un  Français  allât  à  trois  cents  lieues  se 
ruiner  pour  la  validité  de  son  mariage,  ou  pour  le 
testament  de  son  père. 

Une  grande  partie  de  ces  iriconcevables  tyran- 
nies fut  abolie  par  la  pragmatique  de  Charles  VU. 
Louis  XI  voulut  obtenir  du  pape  Pie  II  le  royaume 
de  Naples  pour  son  cousin-germain,  Jean  d'Anjou, 
duc  titulaire  de  Calabre.  Le  pape  encore  plus  fin 
que  Louis  XI,  parce   qu'il  était  moins  emporté, 
commença  par  exiger  de  lui  l'abolition  de  la  prag- 
matique. Louis  n'hésita  pas  à  lui  sacrifier  l'origi- 
nal même  ;  on  le  trauia  ignominieusement  dans  les 
rues  de  Rome;  on  en  triompha  comme  d'un  en- 
nemi de  la  papauté  :  Louis  XI  fut  comblé  de  bé- 
nédictions et  de  remerciements.  L'évéque  d'Arras, 
qui  avait  porté  la  pragmatique  à  Rome,  reçut  le 
même  jour  le  bonnet  de  cardinal.  Pie  II  envoya 
au  roi  ime  épée  bénite;  mais  il  se  moqua  de  lui, 
et  ne  donna    point  à  son   cousin  le  royaume  de 
Naples. 
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Louis  XI ,  avant  de  tomber  dans  de  piège  ,  avait 
demandé  l'avis  de  la  cour  de  parlement;  elle  lui 
présenta  un  mémoire  en  quatre-vingt-neuf  articles , 
intitulé  :  «  Remontrances  touchant  les  privilèges  de 
«  l'Église  gallicane  »  :  elles  commencent  par  ces 
mots  :  «  En  obéissant  comme  de  raison  au  bon 
«  plaisir  du  roi  notre  sire.  »  Et  il  est  à  remarquer 
que  depuis  le  lxxiii^  jusqu'au  lxxx*^  article ,  le  par- 
lement compte  quatre  millions  six  cent  quarante- 
cinq  mille  huit  cents  écus  extorqués  à  la  France 
par  la  chambre  apostolique,  depuis  l'invention  de 
ces  monopoles.  Observons  ici  qu'il  n'y  avait  pas 
trente  ans  que  Jean  XXII,  réfugié  dans  x^vignon, 
avait  inventé  ces  exactions,  qui  le  rendirent  le 
plus  riche  de  tous  les  papes ,  quoiqu'il  n'eût  pres- 
que aucun  domaine  en  Italie. 

(  1469)  Le  roi  Louis  XI,  s'étant  depuis  raccom- 
modé avec  le  pape,  lui  sacrifia  encore  la  pragma- 
tique; et  c'est  alors  que  le  parlement,  soutenant 
les  intérêts  de  l'état, fit  de  son  propre  mouvement 
de  très -fortes  remontrances  que  le  roi  n'écouta 
pas  ;  mais  ces  remontrances  étant  le  vœu  de  la  na- 
tion entière ,  et  Louis  XI  s'étant  encore  brouillé 
avec  le  pape ,  la  pragmatique ,  traînée  à  Rome 
dans  la  boue,  fut  en  honneur  et  en  vigueur  dans 
toute  la  France. 

C'est  ici  que  nous  devons  observer  que  cette 
compagnie  fut  dans  tous  les  temps  le  bouclier  de 
la  France  contre  les  entreprises  de  la  cour  de 
Rome.  Sans  ce  corps,  la  France  aurait  eu  l'humilia- 
tion d'être  un  pays  d'obédience.  C'est  à  lui  qu'on  doit 
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la  ressource  des  appels  comme  d'abus ,  ressource 
imitée  de  la  \o\  prœ munir e  d'Angleterre.  (  i3a9) 
Pierre  de  Cugnières,  avocat  du  roi,  avait  proposé 
le  premier  ce  remède  contre  les  usurpations  de 
l'Église. 

Quelque  despotique  que  fût  Louis  XI,  le  parle- 
ment protesta  contre  les  aliénations  du  domaine 
de  la  couronne  ;  mais  on  ne  voit  pas  qu'il  fît  des  re- 
montrances. 11  en  fit  en  148-2  au  sujet  de  la  cherté 
du  blé;  elles  ne  pouvaient  avoir  que  le  bien  public 
]K3ur  objet.  Il  fut  donc  en  pleine  possession  de 
faire  des  représentations  sous  le  plus  absolu  de 
tous  les  rois;  mais  il  n'en  fit  ni  sur  l'administration 
publique ,  ni  sur  celle  des  finances.  Celle  qu'il  fit 
au  sujet  du  blé  n'était  qu'une  affaire  de  police. 

Son  arrêt  au  sujet  de  l'imprimerie  fut  cassé  par 
Louis  XI,  qui  savait  faire  le  bien  quand  il  n'était 
point  de  son  intérêt  de  faire  le  mal.  Cet  art  admi- 
rable avait  été  inventé  par  des  Allemands.  Trois 
d'entre  eux,  en  1/470,  avaient  apporté  en  France 
quelques  épreuves  de  cet  art  naissant;  ils  exercè- 
rent même  leurs  talents  sous  les  yeux  de  la  Sor- 
bonne.  Le  peuple,  alors  très-grossier,  et  qui  l'a 
été  très-long-temps,  les  prit  pour  des  sorciers.  Les 
copistes,  qui  gagnaient  leur  vie  à  transcrire  le  peu 
d'anciens  manuscrits  qu'on  avait  en  France,  pré- 
sentèrent requête  au  parlement  contre  les  impri- 
meurs; ce  tribunal  fit  saisir  et  confisquer  tous 
leurs  livres.  Le  roi  lui  défendit  de  connaître  de 
cette  affaire,  l'évoqua  à  son  conseil,  et  fit  payer 
aux  Allemands  le  prix  de   leurs   ouvrages  ;  mais 
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sans  marquer  d'indignation  contre  un  corps  plus 
jaloux  de  conserver  les  anciens  usages,  que  soi- 
gneux de  s'instruire  de  l'utilité  des  nouveaux. 


CHAPITRE  XII. 

Du  parlement,  dans  la  minorité  de  Charles  VIII,  et  comment  il 
refusa  de  se  mêler  du  gouvernement  et  des  finances. 

Après  la  mort  de  Louis  XI,  dans  l'extrême  jeu- 
nesse de  Charles  VIII,  qui  entrait  dans  sa  qua- 
torzième année,  le  parlement  ne  fit  aucune  dé- 
marche pour  augmenter  son  pouvoir.  Au  milieu 
des  divisions  et  des  brigues  de  madame  de  Bourbon- 
Beau  jeu,  fille  de  Louis  XI;  du  duc  d'Orléans,  héritier 
présomptif  de  la  couronne,  qui  fut  depuis  Louis  XII  ; 
et  du  duc  de  Bourbon,  frère  aîné  du  prince  de  Bour- 
bon-Beaujeu,  le  parlement  resta  tranquille  :  il  ne 
s'occupa  que  du  soin  de  rendre  la  justice ,  et  de 
donner  au  peuple  l'exemple  de  l'obéissance  et  de 
la  fidélité. 

Madame  de  Beaujeu,  qui  avait  l'autorité  prin- 
cipale, quoique  contestée,  assembla  les  états-gé- 
néraux en  i48zi.  Le  parlement  ne  demanda  pas 
seulement  d'y  être  admis.  Les  états  donnèrent  le 
gouvernement  de  la  personne  du  roi  à  madame  de 
Beaujeu  sa  sœur,  selon  le  testament  de  Louis  XL 
Le  duc  d'Orléans ,  ayant  levé  des  troupes ,  crut 
qu'il  mettrait  la  ville  de  Paris  dans  son  parti,  si  le 
parlement  se  déclarait  en  sa  faveur.  (  lo  janvier 
1484  )  Il  alla  au  palais,  et  représenta  aux  chambres 
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assemblées ,  par  la  bouche  de  Denis  Le  Mercier, 
chancelier  de  son  apanage,  qu'il  fallait  qu'on  ra- 
menât à  Paris  le  roi ,  qui  était  alors  à  Melun ,  et 
qu'il  gouvernât  par  lui-même  avec  les  princes. 

Jean  de  La  Yaquerie ,  premier  président,  ré- 
pondit au  nom  des  chambres  ces  propres  paroles: 
«  Le  parlement  est  pour  rendre  justice  au  peuple; 
«  les  finances ,  la  guerre ,  le  gouvernement  du  roi , 
«  ne  sont  point  de  son  ressort.  »  Il  l'exhorta  pathé- 
tiquement à  demeurer  dans  son  devoir,  et  à  ne  point 
troubler  la  paix  du  royaume. 

Le  duc  d'Orléans  laissa  ses  demandes  par  écrit , 
le  parlement  ne  fil  point  de  réponse.  Le  premier 
président,  accompagné  de  quatre  conseillers  et  de 
l'avocat  du  roi ,  alla  recevoir  à  Melun  les  ordres 
de  la  cour,  qui  donna  de  justes  éloges  à  sa  con- 
duite. 

Cette  conduite  si  respectable  ne  se  démentit  y  ni 
dans  la  guerre  que  le  duc  d'Orléans  fit  à  son  sou- 
verain, ni  daiïs  celle  que  Charles  YIII  fit  depuis  en 
Italie. 

Sous  Charles  Vlll  il  ne  se  mêla  des  finances  du 
royaume  en  aucune  manière;  cette  partie  de  l'ad- 
ministration était  entièrement  entre  les  mains  de 
la  chambre  des  comptes  et  des  généraux  des  finan- 
ces :  (1/196)  il  arriva  seulement  que  Charles  VIU, 
dans  son  expédition  brillante  et  malheurmise  d'Ita- 
lie, voulut  emprunter  cent  mille  écus  de  la  ville  de 
Paris  :  chaque  corps  fut  invité  à  prêter  une  partie 
<le  la  somme;  l'hôtel  de  ville  prêta  cinquante  mille 
irancs;  les  corps  des  métiers  en  prêtèrent  aussi  cin 
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quante  mille.  On  ne  sait  pas  ce  que  prêtèrent  les 
officiers  de  la  chambre  des  comptes,  ses  registres 
sont  brûlés.  Ceux  qui  ont  échappé  à  l'autre  incen- 
die, qui  consuma  une  partie  du  palais,  portent  que 
le  cardinal  du  Maine ,  le  sire  d'Albret ,  le  sire  de 
Glérieux,  gouverneur  de  Paris,  le  sire  de  Graville, 
amiral  de  France ,  vinrent  proposer  aux  officiers 
du  parlement  de  prêter  aussi  quelques  deniers  au 
roi.  (6  auguste)  Il  fallait  que  Charles  VIII  et  son 
conseil  eussent  bien  mal  pris  leurs  mesures  dans 
cette  malheureuse  guerre  pour  être  obligés  de  se 
servir  d'un  amiral  de  France,  d'un  cardinal,  d'un 
prince,  comme  de  courtiers  de  change,  pour  em- 
prunter de  l'argent  d'une  compagnie  de  magistrats 
qui  n'ont  jamais  été  riches.  Le  parlement  ne  prêta 
rien.  «  Il  remontra  aux  commissaires  la  nécessité  et 
«  indigence  du  royaume ,  et  le  cas  si  piteux  que , 
«  non  indiget  manuscribentis  ^  qui  sera  cause  d'en- 
«  nui  et  atédiation  aux  lisants  quinec  talia  legendo 
a  tempèrent  à  lacrymis.  On  pria  les  commissaires , 
«  com,me  grands  personnages ,  qu'ils  en  fissent  re- 
«  montrance  au  roi,  lequel  est  bon  prince,  »  Bief,  le 
parlement  garda  son  argent.  C'est  une  affaire  parti- 
culière ;  elle  n'a  de  rapport  à  l'intérêt  public  que  la 
nécessité  et  indigence  du  royaume  y  alléguée  par  le 
parlement  comme  la  cause  de  son  refus. 
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CHAPITRE   XIII. 

Du  parlement  sous  Louis  XII. 

Le  règne  de  Louis  XII  ne  produisit  pas  la  moin- 
dre difficulté  entre  Ja  cour  et  le  parlement  de  Pa- 
ris. Ce  prince ,  en  répudiant  sa  femme ,  fille  de 
Louis  XI ,  avec  laquelle  il  avait  habité  vingt  an- 
nées, et  en  épousant  Anne  de  Bretagne,  ancien 
objet  de  ses  inclinations,  ne  s'adressa  point  au  par- 
lement, quoiqu'il  fût  l'interprète  et  le  modérateur 
des  lois  du  royaume.  Ce  corps  était  composé  de 
jurisconsultes  séculiers  et  ecclésiastiques.  Les  pairs 
du  royaume,  représentant  les  anciens  juges  de  toute 
la  nation,  y  avaient  séance;  il  eut  été  naturel  dans 
tous  les  états  du  monde,  qu'un  roi,  dans  une  pa- 
reille conjoncture ,  n'eût  fait  agir  que  le  premier 
tribunal  de  son  royaume;  mais  le  préjugé,  plus  fort 
que  la  législation  et  que  l'intérêt  des  nations  en- 
tières, avait  dès  long-temps  accoutumé  les  princes 
de  l'Europe  à  rendre  les  papes  arbitres  de  leurs 
mariages  et  du  secret  de  leur  lit.  On  avait  fait  un 
point  de  religion  de  cette  coutume  bizarre  par  la- 
quelle ni  un  particulier,  ni  un  souverain,  ne  pou- 
vait exclure  une  femme  de  son  lit  et  en  recevoir 
une  autre, sans  la  permission  d'un  pontife  étranger. 

Le  pape  Alexandre  VI,  souillé  de  débauches  et  de 
crimes,  envoya  en  France  ce  fameux  César  Borgia, 
l'un  de  ses  bâtards,  et  le  plus  méchant  homme  de 
la  chrétienté  ,  chargé  d'une  bulle  qni  cassait  le  ma- 
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riage  du  roi  avec  Jeanne ,  fille  de  Louis  XI ,  et  lui 
pernTettait  d'épouser  Anne  de  Bretagne.  Le  parle- 
ment ne  fit  d'autre  démarche  que  celle  d'aller  en 
corps ,  suivant  l'usage ,  au-devant  de  César  Borgia , 
légat  à  latere. 

Louis  XII  donna  la  duché-pairie  de  Nevers  à  un 
étranger ,  à  un  seigneur  de  la  maison  de  Clèves  ; 
c'était  le  premier  exemple  qu'on  en  eût  en  France. 
Ni  les  pairs  ni  le  parlement  n'en  murmurèrent.  Et 
lorsque  Henri  II  fit  duc  et  pair  un  Montmorenci , 
dont  la  maison  valait  bien  celle  de  Clèves,  il  fallut 
vingt  lettres  de  jussion  pour  faire  enregistrer  les 
lettres  de  ce  duc  de  Montmorenci.  C'est  qu'il  n'y 
eut  aucun  levain  de  fermentation  du  temps  de 
Louis  XII,  et  que  du  temps  de  Henri  II  tous  les 
ordres  de  l'état  commençaient  à  être  échauffés  et 
aigris. 


CHAPITRE   XIV. 

Des  grauds  changements  faits  sous  Louis  XII ,  trop  négligés  par  la 
plupart  des  historiens. 

Louis  XII  acheva  d'établir  la  jurisprudence  du 
grand  conseil  sédentaire  à  Paris.  Il  donna  une  forme 
au  parlement  de  Normandie  et  à  celui  de  Provence, 
sans  que  celui  de  Paris  fût  consulté  sur  ces  établis- 
sements, ni  qu'il  en  prît  ombrage. 

Presque  tous  nos  historiens  ont  négligé  jusqu'ici 
de  faire  mention  de  cette  barrière  éternelle  que 
Louis  XII  mit  entre  la  noblesse  et  la  robe. 
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Les  baillis  et  prévôts,  presque  tous  chevaliers, 
étaient  les  successeurs  des  anciens  comtes  et  vi- 
comtes  :  ainsi  le  prevot  de  Paris  avait  été  souve- 
rain juge  à  la  place  des  vicomtes  de  Paris. 

Les  quatre  grands  baillis ,  établis  par  saint 
Louis,  étaient  les  quatre  grands  juges  du  royaume. 
Louis  XII  voulut  que  tous  les  baillis  et  prévôts  ne 
pussent  juger  s'ils  n'étaient  lettrés  et  gradués.  La 
noblesse,  qyi  eût  cru  déroger  si  elle  eût  su  lire  et 
écrire,  ne  profita  pas  du  règlement  de  Louis  XII. 
Les  baillis  conservèrent  leur  dignité  et  leur  igno- 
rance; des  lieutenants  lethés  jugèrent  en  leur  nom, 
et  leiu'  ravirent  toute  leur  autorité. 

Copions  ici  un  passage  entier  d'un  auteur  connu*. 
«  On  payait  quarante  fois  moins  d'épicesqu'aujour- 
«  d'hui.  Il  n'y  avait  dans  le  bailliage  de  Paris  que 
a  quarante -neuf  sergents,  et  à  présent  il  y  en  a 
«  plus  de  cinq  cents  :  il  est  vrai  que  Paris  n'était  pas 
«  la  cinquième  partie  de  ce  qu'il  est  de  nos  jours; 
a  mais  le  nombre  des  officiers  de  justice  s'est  accru 
«  dans  une  bien  plus  grande  proportion  que  Paris; 
a  et  les  maux  inséparables  des  grandes  villes  ont 
i<  augmenté  plus  que  le  nombre  des  habitants. 

«Il  maintint  l'usage  où  étaient  les  parlements  du 
«  royaume  de  choisir  trois  sujets  pour  remplir  une 
«  place  vacante  :  le  roi  nommait  un  des  trois.  Les 
«  dignités  de  la  robe  n'étaient  données  alors  qu'aux 
«  avocats  :  elles  étaient  le  prix  du  mérite,  ou  de  la 
«  réputation  qui  suppose  le  mérite.  Son  édit  de 
a  i499i  éternellement  mémorable,  et  que  nos  his- 

*  Essai  sur  les  moeurs  et  P esprit  des  nations ,  tome  m,  chap.  cxit. 
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«  toriens  n'auraient  pas  du  oublier,  a  rendu  sa  mé- 
«  moire  chère  à  tous  ceux  qui  rendent  la  justice,  et 
«  à  ceux  qui  l'aiment.  Il  ordonne  par  cet  édit  qu'oji 
«  suii^e  toujours  la  loi,  malgré  les  ordres  contraires 
«  à  la  loi,  que  V iinportunité  pourrait  arracher  du 
«  monarque.  » 


CHAPITRE   XV. 

Comment  le  parlement  se  conduisit  dans  l'affaire  du  concordat. 

Le  règne  de  François  F^  fut  un  temps  de  prodi- 
galité et  de  malheurs.  S'il  eut  quelque  éclat,  ce  fut 
par  la  renaissance  des  lettres ,  jusqu'alors  mépri- 
sées. L'encouragement  que  Charles-Quint,  Fran- 
çois r^  et  Léon  X  donnèrent  à  l'envi  l'un  de  l'autre 
aux  sciences  et  aux  beaux-arts,  rendit  ce  siècle  mé- 
morable. La  France  commença  pour  lors  à  sortir 
pour  quelque  temps  de  la  barbarie  ;  mais  les  mal- 
heurs causés  par  les  guerres  et  par  la  mauvaise 
administration  furent  beaucoup  plus  grands  que 
l'avantage  de  commencer  à  s'instruire  ne  fut  con- 
sidérable. 

La  première  affaire  dans  laquelle  le  parlement 
entra  avec  une  fermeté  sage  et  respectueuse,  fut 
celle  du  concordat.  Louis  XI  avait  toujours  laissé 
subsister  la  pragmatique ,  après  l'avoir  imprudem- 
ment sacrifiée.  Louis  XII,  trahi  par  le  pape  Alexan- 
dre VI,  et  violemment  outragé  par  Jules  II,  avait 
rendu  toute  sa  vigueur  à  cette  loi  du  royaume, 

5. 


68  CHAP.   XV.   CONDUITE  DU   PARLEMENT 

qui  devait  être  la  loi  de  toutes  les  nations  chré- 
tiennes. La  cour  de  Rome  dominait  dans  toutes  les 
autres  cours,  ou  du  moins  négociait  toujours  à  son 
avantage. 

L'empereur  Frédéric  III ,   les  électeurs  et  les 
princes  d'Allemagne  (  il^l\S  )  avaient  fait  un  con- 
^cordat  avec  Nicolas  V,  avant  que  Louis  XI  eût  re- 
noncé à  la  pragmatique  et  l'eût  ensuite  favorisée. 
Ce  concordat  germanique  subsiste  encore;  le  pape 
y  a  beaucoup  gagné  :  il  est  vrai  qu'il  ne  vend  point 
d'expectatives  ni  de  réserves  ;  mais  il  nomme  à  la 
plupart  des  canonicats  six  mois  de  l'année  ;  il  est 
vrai  qu'on  ne  lui  paie  point  d'annates ,  mais  on  lui 
paie  une  taxe  qui  en  tient  lieu  :  tout  a  été  vendu 
dans  l'Église  sous  des  noms  différents.  Frédéric  III 
reçut  des  reproches  des  états  de  l'Empire,  et  son 
concordat  demeura  en  vigueur.  François  F*",  qui 
avait  besoin  du  pape  Léon  X,  comme  Louis  XI 
avait  eu  besoin  de  Pie  II ,  fit ,  à  l'exemple  de  Fré- 
déric III,  un  concordat  dans  lequel  on  dit  que  le 
roi  et  le  pape  avaient  pris  ce  qui  ne  leur  apparte- 
nait pas,  et  donné  ce  qu'ils  ne  pouvaient  donner; 
mais  il  est  très -vrai  que  le  roi,  en  reprenant  par 
ce  traité  le  droit  de  nommer  aux  évéchés  et  aux 
abbayes  de  son  royaume ,  ne  reprenait  que  la  pré- 
rogative de  tous  les  premiers  rois  de  France.  Les 
élections  causaient  souvent  des  troubles,  et  la  no- 
mination du  roi  n'en  apporte  pas.  Les  rois  avaient 
fondé  tous  les  biens  de  l'Eglise,  ou  avaient  succédé 
aux  princes  dont  l'Église  avait  reçu  ces  terres  :  il 
était  juste  qu'ils  conférassent  les  bénéfices  fondés 
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par  eux,  sauf  aux  seigneurs,  descendants  reconnus 
des  premiers  fondateurs ,  de  nommer  dans  leurs 
terres  à  ces  biens  de  l'Église,  donnés  par  leurs  an- 
cêtres, comme  le  roi  devait  conférer  les  biens  don- 
nés par  les  rois  ses  aïeux. 

Mais  il  n'était  ni  dans  la  loi  naturelle ,  ni  dans 
celle  de  Jésus-Christ,  qu'un  évéque  ultramontain 
reçût  en  argent  comptant  la  première  année  des 
fruits  que  ces  terres  produisent;  que  la  promotion 
d'un  évéque  d'un  siège  à  un  autre  valût  encore  à 
ce  pontife  étranger  une  année  des  revenus  des  deux 
évêchés;  qu'un  évéque  n'osât  s'intituler  pasteur  de 
son  troupeau  que  par  la  permission  du  saint-siége 
de  Rome,  jadis  l'égal  en  tout  des  autres  sièges. 

Cependant  les  droits  des  ecclésiastiques  gradués 
étaient  conservés  :  de  trois  bénéfices  vacants,  ils 
pouvaient ,  par  la  pragmatique ,  en  postuler  un  ,  et 
par  le  concordat  on  leur  accordait  le  droit  d'im- 
pétrer  un  bénéfice  pendant  quatre  mois  de  l'année  ; 
ainsi  l'université  n'avait  point  à  se  plaindre  de  cet 
arrangement. 

Le  concordat  déplut  à  toute  la  France.  Le  roi  vint 
lui-même  au  parlement,  il  y  convoqua  plusieurs 
évêques,  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Paris,  et 
des  députés  de  l'université.  Le  cardinal  de  Boissi , 
à  la  tête  du  clergé  convoqué,  dit  :  «  qu'on  ne  pou- 
«  vait  recevoir  le  concordat  sans  assembler  toute 
«  l'Église  gallicane.  François  V^  lui  répondit  :  Allez 
«  donc  à  Rome  contester  avec  le  pape.  » 

IjC  parlement,  après  plusieurs  séances,  conclut 
à  rejeter  le  concordat  jusqu'à  l'acceptation  de  l'É- 
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glise  (le  France.  L'université  défendit  aux  libraires, 
qui  alors  dépendaient  d'elle,  d'imprimer  le  con- 
cordat; elle  appela  au  futur  concile. 

Le  conseil  du  roi  rendit  un  édit  par  lequel  il  dé- 
fendait à  l'université  de  se  mêler  des  affaires  d'état, 
sous  peine  de  privation  de  ses  privilèges.  Le  parle- 
ment refusa  d'enregistrer  cet  édit;  tout  fut  en  con- 
fusion. Le  roi  nommait-il  un  évéque,  le  chapitre  en 
élisait  un  autre;  il  fallait  plaider.  Les  guerres  fa- 
tales de  François  P^  ne  servirent  qu'à  augmenter 
ces  troubles.  Il  arriva  que  le  chancelier  Duprat , 
premier  auteur  du  concordat,  et  depuis  cardinal, 
s'étant  fait  nommer  archevêque  de  Sens  parla  mère 
du  roi,  régente  du  royaume  pendant  la  captivité  de 
ce  monarque ,  on  ne  voulut  point  le  recevoir  ;  le 
parlement  s'y  opposa  ;  on  attendit  la  délivrance 
du  roi.  Ge  fut  alors  que  François  F^  attribua  à  la  ju- 
ridiction du  grand  conseil  la  connaissance  de  toutes 
les  affaires  qui  regardent  la  nomination  du  roi  aux 
bénéfices. 

Il  est  à  propos  de  dire  que  ce  grand  conseil  avait 
succédé  au  véritable  conseil  des  rois,  composé  au- 
trefois des  premiers  du  royaume ,  de  même  que  le 
parlement  avait  succédé  aux  quatre  grands  baillis 
de  saint  Louis,  aux  parloirs  du  roi.  On  ne  peut 
faire  un  pas  dans  l'histoire ,  qu'on  ne  trouve  des 
changements  dans  tous  les  ordies  de  l'état  et  dans 
tous  les  corps. 

Ce  grand  conseil  fut  ûxê  à  Paris  par  Charles  VIIL 
Il  n'avait  pas  la  considération  du  parlement  de  Pa- 
ris ,  mais  il  jouissait  d'un  droit  qui  le  rendait  su- 
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pérjeur  en  ce  pointa  tous  les  parlements:  c'est  qu'il 
connaissait  des  évocations  des  causes  jugées  par  les 
parlements  mêmes  ;  il  réglait  quelle  cause  devait 
ressortir  à  un  parlement  ou  à  un  autre  ;  il  réfor- 
mait les  arrêts  dans  lesquels  il  y  avaitdes  nullités; 
ilfesait,  en  un  mot,  ce  que  fait  le  conseil  d'état, 
qu'on  appelle  le  conseil  des  parties.  Les  parlements 
lui  ont  toujours  contesté  sa  juridiction.  Les  rois, 
trop  souvent  occupés  de  guerres  malheureuses,  ou 
de  troubles  intestins  plus  malheureux  encore ,  ont 
pu  rarement  fixer  les  bornes  de  chaque  corps,  et 
établir  une  jurisprudence  certaine  et  invariable. 
Toute  autorité  veut  toujours  croître,  tandis  que 
d'autres  puissances  veulent  la  diminuer.  Les  éta- 
bUssements  humains  ressemblent  aux  fleuves,  dont 
les  uns  enflent  leurs  cours,  et  les  autres  se  perdent 
dans  des  sables. 
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CHAPITRE  XVL 

De  la  vénalité  des  charges,  et  des  remontrances  sous  François  P*\ 

Depuis  l'extinction  du  gouvernement  féodal  en 
France,  on  ne  combattait  plus  qu'avec  de  l'argent, 
surtout  quand  on  fesait  la  guerre  en  pays  étran- 
gers. Ce  n'était  pas  avec  de  l'argent  que  les  Francs 
et  les  autres  barbares  du  Nord  avaient  combattu  ;  ils 
s'étaient  servis  de  fer  pour  ravir  l'argent  des  autres 
nations.  C'était  tout  le  contraire  quand  Louis  XII 
et  François  F^  passèrent  en  Italie.  Louis  XII  avait 
acheté  des  Suisses,  et  ne  les  avait  point  payés.  Ces 
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Suisses  demandèrent  leur  argent  l'épée  à  la  main; 
ils  assiégèrent  Dijon.  Le  faible  Louis  XII  eut  beau- 
coup de  peine  à  les  apaiser.  Ces  mêmes  Suisses 
se  tournèrent  contre  François  P^ 

Le  pape  Léon  X,  qui  n'avait  pas  encore  signé  le 
concordat  avec  le  roi ,  animait  contre  lui  les  can- 
tons; et  ce  fut  pour  résister  aux  Suisses  que  le  chan- 
celier Duprat,  auparavant  premier  président,  pro- 
stitua la  magistrature  au  point  de  la  vendre.  Il  mit 
à  l'encan  vingt  charges  nouvelles  de  conseillers  au 
parlement. 

Louis  XII  avait  auparavant  rendu,  dans  un  même 
besoin,  les  charges  des  généraux  des  finances  vé- 
nales. Ce  mal  était  bien  moins  grand,  et  bien  moins 
honteux;  mais  vendre  des  charges  de  juges  au  der- 
nier enchérisseur,  c'était  un  opprobre  qui  con- 
sterna le  parlement.  Il  fit  de  très  -  fortes  remon- 
trances ;  mais  Duprat  les  ayant  éludées ,  il  fallut 
obéir;  les  vingt  conseillers  nouveaux  furent  reçus; 
on  les  distribua,  dix  dans  une  chambre  des  en- 
quêtes, et  dix  dans  une  autre. 

I^a  même  innovation  se  fit  dans  tous  les  autres 
parlements  du  royaume ,  et  c'est  depuis  ce  temps 
que  les  charges  furent  presque  toutes  vénales  en 
France.  Un  impôt  également  réparti ,  et  dont  les 
corps  de  ville  et  les  financiers  même  auraient  avancé 
les  deniers,  eût  été  plus  raisonnable  et  plus  utile; 
mais  le  ministère  comptait  sur  l'empressement  des 
bourgeois,  dont  la  vanité  achèterait  à  l'envi  ces 
nouvelles  charges. 

Ce  trafic  ouvrit  le  sanctuaire  de  la  justice  à  des 


DES  CHARGES.  'jS 

gens  quelquefois  si  indignes  d'y  entrer,  que  dans 
l'affaire  de  Semblançay,  surintendant  des  finances, 
trahi,  dit-on,  par  un  de  ses  commis  nommé  Gentil, 
jugé  par  commissaires,  condamné  à  être  pendu  au 
gibet  de  Montfaucon,  ce  Gentil,  qui  lui  avait  volé 
ses  papiers  justificatifs,  et  qui  craignait  d'être  un 
jour  recherché ,  acheta ,  pour  se  mettre  à  l'abri , 
une  charge  de  conseiller  au  parlement  ;  de  con- 
seiller il  devint  président  ;  mais  ayant  continué  ses 
malversations,  il  fut  dégradé  et  condamné  à  la  po- 
tence par  le  parlement  même  ;  on  l'exécuta  sous  le 
gibet  de  Montfaucon,  où  son  infidélité  avait  con- 
duit son  maître. 

L'argent  provenu  de  la  vente  de  vingt  charges 
de  magistrature  à  Paris,  et  d'environ  trente  autres 
dans  le  reste  du  royaume ,  ne  suffisant  pas  à  Fran- 
çois P^  pour  sa  malheureuse  expédition  d'Italie,  il 
acheta  la  grille  d'argent  dont  Louis  XI  avait  orné 
l'Eglise  de  Saint -Martin  de  Tours.  Elle  pesait  six 
mille  sept  cent  soixante -seize  marcs,  deux  onces 
moins  un  gros;  il  prit  aussi  des  ornements  d'argent 
dans  d'autres  églises  ;  faibles  secours  pour  con- 
quérir le  Milanais  et  le  royaume  de  Naples  qu'il 
ne  conquit  point. 

Le  paiement  de  cette  argenterie  fut  assigné  sur 
ses  domaines  ;  il  y  en  avait  pour  deux  cent  cin- 
quante mille  francs.  Les  moines  et  les  chanoines, 
pour  se  mettre  à  Fabri  des  censures  de  Rome,  et 
encore  plus  pour  assurer  leur  paiement  sur  le  do- 
maine du  roi,  voulurent  que  ce  marché  fût  enre- 
gistré au  parlement. 
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Le  roi  envoya  le  capitaine  Frédéric ,  comman- 
dant de  la  garde  écossaise ,  porter  an  parlement 
les  lettres-patentes  pour  l'enregistrement  (  20  jtiin 
i5ii  ).  L'avocat  du  roi,  Jean  Le  Lièvre,  parla  ;  il 
exposa  les  cas  où  ce  n'était  pas  la  coutume  de 
prendre  l'argent  des  églises,  et  les  cas  où  il  était 
permis  de  le  prendre.  Il  fut  arrêté  que  la  cour  écri- 
rait au  roi  les  raisons  pour  lesquelles  icelles  lettres- 
patentes  ne  pouvaient  être  publiées. 

C'est  le  premier  exemple  que  nous  ayons  des  re- 
montrances du  parlement  sur  un  objet  de  finances. 
Il  s'agissait  proprement  de  prévenir  un  procès  entre 
le  domaine  du  roi  et  les  gens  d'église. 

(27  juin)  Le  roi  renvoya  le  même  capitaine  Fré- 
déric avec  une  lettre,  laquelle  finissait  par  ces  pa- 
roles: 

«  L'impossible  serait  de  prendre  les  treillis  de 
«  Saint  -  Martin  de  Tours,  et  autres  joyaux  des 
«  églises  qui  ne  sont  que  trois  ou  quatre,  qu'il  ne 
«  vienne  à  la  connaissance  publique  d'un  chacun , 
<c  et  y  en  aura  plus  grand  nombre  qui  le  sauront 
«  par  la  prise  que  par  la  publication  dudit  édit  ; 
«  pourquoi  vous  mandons  derechef  et  très-expres- 
«  sèment ,  et  d'autant  que  craignez  la  rupture  de 
«nos  affaires,  qui  sont  telles,  et  de  telle  impor- 
«  tance  que  chacun  sait,  que  vous  procédiez  à  la 
«  publication  et  vérification  de  notredit  édit  :  car 
^c  ceux  de  ladite  église  de  Saint-Martin  demandent 
«  ledit  édit  en  cette  forme,  si  n'yiaites  plus  de  diffi- 
«  culte,  pour  autant  que  nos  affaires  nous  pressent 
«  de  si  près,  que  la  longueur  est  plus  préjudiciable 
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«  à  nous  et  à  notre  royaume  que  ne  le  vous  pour- 
ce  rions  écrire.  Donné  à  Lyon  le  23  juin.  Sic  signa- 
«  tum,  FRANÇOIS.  Et  plus  bas,  Gédoiiy.  » 

Le  parlement  ordonna  que  les  lettres-patentes  du 
roi  seraient  lues ,  publiées  et  enregistrées ,  quoad 
domanium  duntaxat,  c'est-à-dire  seulement  pour 
ce  qui  regarde  le  domaine  du  roi:  «  plus,  la  cour 
«  a  ordonné  que  le  chancelier  arrivé  en  cette  ville, 
«  la  cour  le  mandera  venir  céans  pour  lui  faire  re- 
«  montrances  que  la  cour  avisera  pour  le  bien  de  la 
«  justice  et  choses  publiques  de  ce  royaume.  » 

Le  parlement  de  Paris  mander  un  chancelier  qui 
est  son  chef  et  celui  de  toutes  les  cours  de  justice  ! 
lui  que  le  parlement  appelle  Monseigneur,  tandis 
qu'il  ne  donne  que  le  titre  de  Monsieur  au  premier 
prince  du  sang  !  mais  nous  avons  déjà  vu  combien 
tous  les  usages  changent.  D'ailleurs  le  chanceher 
Duprat,  auteur  du  concordat  et  de  tant  de  vexa- 
tions, était  en  horreur,  et  la  haine  publique  ne 
connaît  point  de  règle. 

(iSaa)  La  même  année  il  y  eut  aussi  des  remon- 
trances du  parlement  au  sujet  du  domaine  aliéné 
par  le  roi  à  l'Hôtel  de  ville  de  Paris,  pour  le  paie- 
ment d'un  impôt  sur  le  vin  et  sur  le  pied-fourché, 
impôt  dont  l'Hôtel  de  ville  avait  avancé  les  deniers. 
Ces  remontrances  sont  l'origine  de  celles  qui  ont 
été  faites  sous  tous  les  règnes  suivants. 
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CHAPITRE  XVII. 

Du  jugement  de  Charles,  duc  de  Bourbon,  pair,  grand  chambrier 
et  connétable  de  France. 

Ce  fameux  Charles  de  Bourbon  ,  qui  avait  tant 
contribué  à  la  gloire  de  la  France,  à  la  bataille  de 
Marignan ,  qui  fit  depuis  son  roi  prisonnier  à  la 
bataille  de  Pavie,  et  qui  mourut  en  prenant  Rome 
d'assaut ,  ne  quitta  la  France ,  et  ne  fut  la  cause  de 
tant  de  malheurs  que  pour  avoir  perdu  un  procès. 
Il  est  vrai  qu'il  s'agissait  de  presque  tous  ses  biens. 

Louise  de  Savoie ,  mère  de  François  P%  n'ayant 
pu  obtenir  de  lui  qu'il  l'épousât  en  secondes  noces, 
voulut  le  ruiner  ;  elle  était  fille  d'un  Bourbon ,  et 
cousine  germaine  de  Suzanne  de  Bourbon,  femme 
du  connétable,  laquelle  venait  de  mourir. 
'  Non-seulement  Suzanne  avait  laissé  tous  ses  biens 
par  testament  à  son  mari,  mais  il  en  était  héritier 
par  d'anciens  pactes  de  famille,  observés  dans  tous 
les  temps.  Le  droit  de  Charles  de  Bourbon  était 
encore  plus  incontestable  par  son  contrat  de  ma- 
riage, Charles  et  Suzanne  s'étant  cédé  mutuelle- 
ment leurs  droits,  et  les  biens  devant  appartenir  au 
survivant.  Cet  acte  avait  été  solennellement  con- 
firmé par  Louis  XII,  et  paraissait  à  l'abri  de  toute 
contestation.  Mais  la  mère  du  roi  ,  régente  du 
royaume ,  pendant  que  son  fils  allait  à  la  guerre 
d'Italie,  étant  outragée  et  toute-puissante,  conseil- 
lée  par  le  chancelier  Duprat,  ce  grand  auteur 
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de  plus  d'une  infortune  publique,  intenta  procès 
devant  le  parlement  de  Paris,  et  eut  le  crédit  de 
faire  mettre  en  séquestre  tous  les  biens  du  conné- 
table. 

Ce  prince,  d'ailleurs  maltraité  par  François  P^, 
ne  résista  pas  aux  sollicitations  de  Charles-Quint  ; 
il  alla  commander  les  armées  de  l'empereur,  et  fut 
le  fléau  de  ceux  qui  l'avaient  persécuté. 

Aux  nouvelles  de  la  défection  du  connétable ,  le 
roi  différa  son  voyage  d'Italie.  Il  donna  commission 
au  maréchal  de  Chabanes ,  grand  maître  de  sa  mai- 
son 5  au  premier  président  du  parlement  de  Nor- 
mandie, et  à  un  maître  des  requêtes  d'aller  interro- 
ger les  confidents  du  connétable,  qui  furent  d'abord 
mis  en  prison. 

Parmi  ces  confidents  ou  complices  étaient  deux 
évêques,  celui  d'Autun  et  celui  du  Puy.  Un  secré- 
taire du  roi  servit  de  greffier.  C'est  encore  ici  une 
marque  évidente  que  les  formalités  changeaient 
selon  les  temps  et  selon  les  lieux. 

Le  reste  de  l'instruction  fut  fait  par  de  nouveaux 
commissaires,  Jean  de  Selve,  premier  président  du 
parlement  de  Paris;  Jean  Solat,  maître  des  requêtes  ; 
François  de  Loyne,  président  aux  enquêtes;  Jean 
Papillon,  conseiller. 

(lo  septembre,  i5  et  20  octobre  1 5^2)  Le  roi 
ordonna,  par  des  lettres  réitérées,  de  faire  le  pro- 
cès au  connétable  absent,  et  à  ses  complices  em- 
prisonnés. 

Les  quatre  commissaires  conseillèrent  au  roi  de 
renvoyer  l'affaire  au  parlement  de  Paris  ;  et  le  roi , 
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par  une  lettre  du  premier  novembre,  leur  témoi- 
gna qu'il  désapprouvait  beaucoup  ce  conseil. 

Ces  commissaires  instruisirent  donc  le  procès 
des  prisonniers  à  Loches.  Mais  enfin  le  roi,  incer- 
tain de  la  manière  dont  il  fallait  juger  deux  évê- 
ques ,  et  craignant  de  se  commettre  avec  Rome, 
renvoya  l'affaire  au  parlement  de  Paris.  Il  ne  fut 
plus  question  des  deux  évéques,on  n'en  parla  plus; 
les  laïques  seuls  furent  condamnés  :  ils  furent  jugés 
au  mois  de  janvier,  les  uns  à  mort ,  les  autres  à 
d'autres  peines  (i  52  3).  Le  seigneur  de  Saint-Vallier, 
entre  autres ,  fut  condamné  à  perdre  la  tête  (i  G  jan- 
vier). C'est  lui  dont  on  prétend  que  les  cheveux 
blanchirent  en  peu  d'heures ,  après  la  lecture  de 
son  arrêt.  La  tradition  ajoute  que  François  P^  ne  lui 
sauva  la  vie  que  pour  jouir  de  Diane  de  Poitiers,  sa 
fille.  Cette  tradition  serait  bien  plus  vraisemblable 
que  l'autre,  si  Diane  n'avait  pas  été  alors  un  enfant 
de  quatorze  ans,  qui  n'avait  pas  encore  paru  à  la 
cour. 

(8  mars  1 5^3)  Quant  au  connétable  de  Bourbon , 
le  roi  vint  le  juger  lui-même  au  parlement,  accom- 
pagné seulement  de  deux  nouveaux  pairs,  un  duc 
d'Alençon,  et  un  duc  de  Bourbon -Vendôme;  les 
évéques  de  Langres  et  de  Noyon  furent  les  seuls 
pairs  ecclésiastiques  qui  s'y  trouvèrent  :  ils  se  reti- 
rèrent, ainsi  que  tous  les  conseillers-clercs,  quand 
on  alla  aux  opinions.  Il  fut  seulement  ordonné 
qu'on  ajournerait  le  fconnétable  à  son  de  trompe. 

Cette  vaine  cérémonie  se  fit  à  Lyon  ,  parce  que 
cette  ville  passait  pour  être  la  dernière  du  royaume 
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du  côté  de  l'Italie;  le  Dauphiné,  qnii  appartenait 
au  dauphin,  n'étant  pas  regardé  comme  province 
du  royaume. 

Pendant  qu'on  fesait  ces  procédures,  le  conné- 
table commandait  déjà  l'armée  ennemie;  il  entrait 
en  Provence  pour  répondre  à  son  ajournement ,  et 
comparaissait  en  assiégeant  Marseille.  Le  roi,  irrité 
que  le  parlement  de  Paris  n'eût  pas  jugé  à  mort 
tous  les  complices  de  ce  prince,  nomma  un  prési- 
dent de  Toulouse  avec  cinq  conseillers  ,  deux  pré- 
sidents de  Bordeaux  et  quatre  conseillers ,  deux 
conseillers  du  grand  conseil ,  et  un  président  de 
Bretagne,  pour  juger  avec  le  parlement  de  Paris  le 
reste  des  accusés,  auxquels  on  n'avait  pas  encore 
f^it  le  procès.  Nouvel  exemple  bien  frappant  de  la 
variété  des  usages  et  des  formes  "". 

Cependant  on  poursuivit  lentement  le  procès 
contre  le  connétable;  il  fallait  trois  défauts  de  com- 
paraître pour  qu'on  jugeât,  comme  on  disait  alors, 
en  profit  de  défaut;  mais  toutes  ces  poursuites 
cessèrent  quand  Ip  roi  fut  vaincu  et  pris  à  Pavie 
par  l'armée,  dans  laquelle  un  des  chefs  était  ce 
même  Charles  de  Bourbon.  Il  fallut,  au  lieu  de 
Ipi  faire  son  procès,  lui  restituer  par  le  traité  de 
Madrid  toutes  ses  terres,  tous  ses  biens,  meubles 
et  immeubles,  dans  l'espace  de  six  semaines,  lui 
laisser  le  droit  d'exercer  'Ses  prétentions  sur   la 

**  Consultez  les  collections  de  Pierre  Dupuy,  garde  de  la  Biblio- 
thèque du  roi,  tome  11,  et  voyez  sur  tous  les  articles  précédents,  le 
Recueil  des  édits  et  ordonnances ,  le  président  De  Thou ,  le  comte  de 
Boulainvilliers  et  tous  les  historiens. 
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souveraineté  de  la  Provence,  et  promettre  de  ne 
faire  aucune  poursuite  contre  ses  amis  et  ses  ser- 
viteurs. Le  roi  signa  ce  traité. 

Il  crut,  quand  il  revint  en  France,  que  la  po- 
litique ne  lui  permettait  pas  de  tenir  la  parole  à 
ses  vainqueurs;  et  après  la  mort  du  connétable, 
tué  en  prenant  Rome ,  François  I"  le  condamna 
dans  la  grand'chambre  du  parlement,  assisté  de 
quelques  pairs.  (  i6  juillet  i^i'j)  Le  chancelier 
Duprat  prononça  l'arrêt  qui  «  damnait  et  abolis- 
«  sait  sa  mémoire  et  renommée  à  perpétuité  »,  et  qui 
confisquait  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles. 

Pour  ses  biens,  on  en  rendit  une  partie  à  sa 
maison  ,  et  pour  sa  renommée ,  elle  a  toujours  été 
celle  d'un  héros  qui  eut  le  malheur  de  se  trop  ven- 
ger d'une  injustice  qu'on  lui  avait  faite. 


CHAPITRE   XVTIL 

De  l'assemblée  dans  la  grand'salle  du  palais  à  l'occasion  du  duel 
entre  Charles-Quint  et  François  P*". 

Après  que  François  I",  mal  conseillé  par  son 
courage  et  par  l'amiral  Bonnivet,  eut  perdu  la  ba- 
taille de  Pavie,  où  il  fit  des  actions  de  héros ,  et  où 
il  fut  fait  prisonnier;  après  qu'il  eut  langui  une 
année  entière  en  prison  ,  il  fallut  exécuter  le  fatal 
traité  de  Madrid ,  par  lequel  il  avait  promis  de  cé- 
der au  victorieux  Charles-Quint  la  Bourgogne,  que 
cet  empereur  regardait  comme  le  patrimoine  de 
ses  ancêtres;  il  ne  consulta,  sur  cette  affaire  dé- 
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licate,  ni  le  parlement  de  Paris,  ni  le  parlement  de 
Bourgogne ,  établi  par  Louis  XI ,  mais  il  se  fit  re- 
présenter, à  Cognac  où  il  était,  par  des  députés 
des  états  de  Bourgogne,  qu'il  n'avait  pu  aliéner 
son  domaine ,  et  que ,  s'il  persistait  à  céder  la  Bour- 
gogne à  l'empereur,  ils  en  appelleraient  aux  états- 
généraux  ,  à  qui  seuls  il  appartenait  d'en  juger. 

Les  députés  des  états  de  Bourgogne  savaient 
bien  que  les  états-généraux  de  l'Empire  avaient  au- 
tant de  droit  que  les  états  de  France  de  juger  cette 
question,  ou  plutôt  qu'elle  n'était  que  du  ressort 
du  droit  de  la  guerre.  Le  vainqueur  avait  imposé 
la  loi  au  vaincu  ;  fallait-il  que  le  vaincu  accomplît 
ou  violât  sa  promesse  ^  ? 

L'empereur,  en  reconduisant  son  prisonnier  au- 
delà  de  Madrid,  l'avait  conjiu'é  de  lui  dire  franche- 
ment, et  sur  sa  foi  de  gentilhomme,  s'il  était 
dans  la  résolution  d'accomplir  le  traité,  et  avait 
même  ajouté  qu'en  quelque  disposition  quil  fiit, 
il  n'en  serait  pas  moins  libre.  François  P^  avait  ré- 
pondu qu'il  tiendrait  sa  parole.  L'empereur  répli- 
qua :  «  Je  vous  crois;  mais  si  vous  y  manquez,  je 
«  publierai  partout  que  vous  n'en  avez  pas  usé  en 

*  Un  roi  peut-il  avoir  le  droit  de  soumettre  une  de  ses  provinces 
à  un  prince  étranger  ? 

Une  assemblée  nationale  a-t-elle  le  pouvoir  de  priver  des  citoyens 
de  leur  droit  de  cité,  et  de  les  forcer  de  faire  partie  d'un  autre  peuple  ? 
La  solution  de  ces  questions  sera-t-elle  la  même  pour  les  pays  où  le 
droit  de  cité  est  attaché  à  la  propriété  territoriale,  et  pour  ceux  où  il 
en  est  indépendant  ? 

Nous  n'entreprendrons  point  de  décider  ces  questions;  mais  il  est 
clair  que  si  François  1^^  n'avait  pas  le  droit  de  céder  la  Bourgogne , 
s'il  avait  fait  une  promesse  qu'il  ne  pouvait  pas  tenir,  il  ét£tit  oblige 
de  se  remettre  entre  les  mains  de  l'empereur. 

6 
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«  homme  (riionneur.  »  L'empereur  était  donc  en 
droit  de  reprocher  au  roi  que  s'il  avait  combattu 
en  brave  chevalier  à  Pavie,  il  ne  se  conduisait  pas 
en  loyal  chevalier  en  manquant  à  sa  promesse.  ïl 
dit  aux  ambassadeurs  de  France  que  le  roi  leur 
maître  avait  procédé  de  mauvaise  foi ,  et  que  , 
quand  il  voudrait,  il  le  lui  soutiendrait  seul  à  seul, 
c'est-à-dire  dans  un  combat  singulier. 

Le  roi,  à  qui  on  rapporta  ce  discours  public,  pré- 
senta sa  réponse  par  écrit  à  l'ambassadeur  de 
l'empereur,  qui  s'excusa  de  la  lire  parce  qu'il  avait 
déjà  pris  congé.  Vous  l'entendrez  au  moins,  dit  le 
roi,  et  il  lui  fit  lire  l'écrit  signé  de  sa  main  et  par 
Robertet ,  secrétaire  d'état.  Cet  écrit  portait  en 
propres  mots  : 

«  Vous  fesons  entendre  que  si  vous  nous  avez 
«  voulu  ou  voulez  nous  charger,  que  jamais  nous 
«  ayons  fait  chose  qu'un  gentilhomme ,  aimant  son 
«  honneur,  ne  doive  faire,  nous  disons  que  vous 
«  avez  menti  par  la  gorge,  et  qu'autant  de  fois  que 
f<  vous  le  direz  vous  mentirez;  étant  déUbéré  de 
a  défendre  notre  honneur  jusqu'au  dernier  bout 
a  de  notre  vie;  pour  quoi,  puisque  contre  vérité 
«  vous  nous  avez  voulu  charger,  désormais  ne 
u  nous  écrivez  aucune  chose,  mais  nous  assurez  le 
((  camp ,  et  nous  vous  porterons  les  armes  ;  pro- 
«  testant  que  si ,  après  cette  déclaration  ,  en  autres 
<(  lieux  vous  écrivez  ou  dites  paroles  qui  soient 
«  contre  notre  honneur,  que  la  honte  du  délai 
«  en  sera  vôtre;  vu  que  venant  audit  combat, 
«  c'est  la  fin   de  toutes  écritures.  Fait  en    notre 
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«  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  le  vingt-huitième 
«  jour  de  mars  de  l'an  i  527  ,  avant  Pâques. 

«François.» 

(  10  septembre  iSaS)  Le  roi  envoya  ce  cartel  à 
l'empereur  par  un  héraut  d'armes.  Charles-Quint 
envoya  sa  réponse  par  un  autre  héraut.  Le  roi 
la  reçut  dans  la  grand'salle  du  palais;  il  était  sur 
un  trône  élevé  de  quinze  marches  devant  la  table 
de  marbre.  A  sa  droite,  sur  un  grand  échafaud, 
étaient  assis  le  roi  de  Navarre,  le  duc  d'Alençon,  le 
comte  de  Foix,  le  duc  de  Vendôme,  le  duc  de  Fer- 
rare  de  la  maison  d'Est,  le  duc  de  Chartres,  le  duc 
d'Albanie,  régent  d'Ecosse.  De  l'autre  côté,  étaient 
le  cardinal  Salviati,  légat  du  pape,  les  cardinaux 
de  Bourbon,  Duprat,  de  Lorraine,  l'archevêque 
de  Narbonne. 

Au-dessous  des  princes  étaient  les  présidents  et 
les  conseillers  du  parlement,  et  au-dessous  du  banc 
des  prélats  étaient  les  ambassadeurs.  Ce  fut  la  pre- 
mière fois  que  le  parlement  en  corps  prit  place 
dans  une  assemblée  de  tous  les  grands  et  de  tous 
les  ministres  étrangers,  et  il  y  tint  la  place  la  plus 
honorable  qu'on  put  lui  donner. 

Il  est  vrai  que  ce  grand  appareil  se  réduisit  à 
rien  ;  le  roi  ne  voulut  écouter  le  héraut  de  l'empe- 
reur qu'en  cas  qu'il  apportât  la  sûreté  du  camp, 
c'est-à-dire  la  désignatioi>  du  lieu  où  Charles-Quint 
voulait  combattre.  En  vain  le  héraut  voulut  parler, 
le  roi  lui  imposa  silence. 

Nous  ne  rapportons  ici  cette  illustre  et  vaine 
cérémonie  que  pour  faire  voir  dans  quelle  consi- 

6. 
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dératioii  était  alors  le  parlement  de  Paris.  Les 
maîtres  des  requêtes  et  les  conseillers  du  g^rand 
conseil  turent  placés  derrière  les  évéques  pairs  de 
France,  et  les  autres  prélats;  les  membres  de  la 
chaml)re  des  comptes  n'eurent  point  de  séance, 
quoique  d'ordinaire  ils  en  aient  une  égale  à  celle 
du  parlement,  dans  toutes  les  cérémonies  publiques 

L'ordre  des  cérémonies  a  chaussé  en  France 
comme  tout  le  reste.  A  l'entrée  du  roi  Louis  XIT, 
les  processions  des  paroisses  marchèrent  les  pre- 
mières ,  celles  des  quatre  ordres  mendiants  les  se- 
condes: elles  furent  suivies  de  la  chambre  des 
comptes,  ensuite  parut  l'hôtel  de  ville  ;  il  fut  suivi 
du  châtelet;  après  le  châtelet  venait  le  parlement 
en  robes  rouges  ;  les  chevaliers  de  Thôtel  cUi  roi 
et  deux  cents  hommes  d'armes  suivaient  à  cheval  : 
et  le  prévôt  de  Paris  à  cheval  avec  douze  gardes 
fermait  la  marche.  L'université  ne  parut  point; 
elle  attendit  le  roi  à  la  porte  de  Notre-Dame. 

Le  cérémonial  observé  à  l'entrée  de  François  P^ 
fut  tout  différent  ;  et  il  y  eut  encore  des  change- 
ments à  celles  de  Henri  II  et  de  C.harles  IX ,  tant  l'in 
constance  a  régné  dans  les  petites  choses  comme 
dans  les  grandes,  et  dans  la  forme  de  l'appareil 
comme  dans  la  forme  du  gouvernement. 

(  1 537  )  Le  parlement  fit  une  nouvelle  cérémonie, 
à  laquelle  on  ne  pouvait  donner  un  autre  nom; 
ce  fut  de  condamner  juridiquement  l'empereur 
Charles-Quint.  Il  fesait  toujours  la  guerre  à  Fran- 
çois P*^,  et  l'accusait  devant  toute  l'Europe  d'avoir 
violé  sa  parole,  et  d'avoir  appelé  les  Turcs  en  Ita- 
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lie.  Le  roi  le  fit  ajourner  comme  son  vassal  pour 
les  comtés  de  Flandre  et  d'Artois.  Il  faut  être  bien 
sûr  d'être  le  maître  chez  soi  pour  faire  de  telles 
procédures.  Il  oubliait  que  dans  le  traité  de  Ma- 
drid il  avait  racheté  sa  hberté  par  la  cession  de 
toutes  ses  prétentions  sur  ces  fiefs 

Il  vint  donc  au  parlement  avec  les  princes  et 
les  pairs;  l'avocat  général  Cappel  fit  un  réquisi 
toire  contre  Charles-Quint.  On  rendit  arrêt  par  le- 
quel on  citerait  Charles,  empereur,  à  son  de 
trompe  sur  la  frontière ,  et  l'empereur  n'ayant  pas 
répondu  ,  le  parlement  confisqua  la  Flandre ,  l'Ar 
tois  et  le  Charolois,  dont  l'empereur  resta  le  maître. 


CHAPITRE  XIX. 

Des  supplices  infligés  aux  protestants,  des  massacres  de  Mérindoi  et 
de  Cabrières ,  et  du  parlement  de  Provence  jugé  criminellement 
par  le  parlement  de  Paris. 

La  coutume  horrible  de  juger  et  de  condamner 
à  mort  pour  des  opinions  religieuses ,  fut  introduite 
chez  les  chrétiens  dès  le  quatrième  siècle  de  l'ère 
vulgaire.  Ce  nouveau  fléau,  qui  affligea  la  nature 
humaine,  fut  apporté  d'Espagne  par  deux  évêques 
nommés  Itace  et  Idace,  comme  depuis  un  autre 
Espagnol  introduisit  l'horreur  de  l'inquisition.  C'est 
ce  qu'on  peut  voir  en  général  dans  X Essai  sur  les 
mœurs  et  V esprit  des  nations. 

Les  chrétiens  s'étaient  mutuellement  égorgés 
dès  long -temps  auparavant,  mais  ils  ne  s'étaient 
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pas  encore  avisés  de  se  servir  du  glaive  de  la  jus- 
tice. 

Cette  nouvelle  barbarie  s'étant  donc  introduite 
.  chez  les  chrétiens ,  le  roi  Robert ,  le  même  que  le 
pape  Grégoire  V  avait  osé  excommunier  pour 
avoir  épousé  sa  commère,  le  même  qui  avait  quitté 
sa  femme  sur  ce  prétexte,  et  qui,  étant  fils  d'un 
usurpateur  mal  affermi ,  cherchait  à  se  concilier  le 
siège  de  Rome,  vouhit  lui  complaire  en  fesant  brû- 
ler dans  Orléans  ,  en  sa  présence,  plusieurs  cha- 
noines accusés  d'avoir  conservé  les  anciens  dogmes 
de  l'ancienne  Eglise  des  Gaules,  qui  ne  connaissait 
ni  le  culte  des  images ,  ni  la  transsubstantiation , 
ni  d'autres  institutions.  On  les  appelait  manichéens, 
nom  qu'on  donnait  alors  à  tous  les  hérétiques. 

Le  confesseur  de  la  nouvelle  reine  Constance 
était  du  nombre  de  ces  infortunés.  Sa  pénitente, 
dans  un  mouvement  de  zèle,  lui  creva  un  œil  d'un 
coup  de  baguette  lorsqu'il  allait  au  supplice.  Tous 
ses  compagnons  et  lui  se  jetèrent  dans  les  flammes 
en  chantant  des  psaumes,  et  crurent  avoir  la  cou- 
ronne du  martyre. 

Ceux  qu'on  appela  Yaudois  et  Albigeois  vinrent 
ensuite  :  tous  voulaient  rétablir  la  primitive  Eglise; 
et  comme  un  de  leurs  principaux  dogmes  était  la 
pauvreté,  ou  du  moins  la  médiocrité  évangélique, 
à  laquelle  ils  voulurent  réduire  les  prélats  et  les 
moines,  les  archevêques  de  Narbonne  et  de  Lyon 
en  firent  brûler  quelques-uns  par  leur  seule  auto- 
rité. Les  papes  ordonnèrent  contre  eux  une  croi- 
sade comme  contre  les  Turcs  et  les  Sarrasins  ;  on 
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les  extermina  par  le  fer  et  par  les  flammes ,  et  cent 
lieues  de  pays  furent  désolées. 

Enfin  les  débauches ,  les  assassinats  et  les  em- 
poisonnements du  pape  Alexandre  VI,  Tambition 
guerrière  de  Jules  II ,  la  vie  voluptueuse  de  Léon  X, 
ses  rapines  pour  fournir  à  ses  plaisirs ,  et  la  vente 
publique  des  indulgences,  soulevèrent  une  partie 
de  l'Europe.  Le  mal  était  extrême ,  il  fallait  au 
moins  une  réforme  :  elle  fut  commencée,  mais  par 
une  défection  entière ,  en  Allemagne ,  en  Suisse  et 
à  Genève. 

François  P*^  lui-même,  en  favorisant  les  lettres, 
avait  fait  naître  le  crépuscule  à  la  lueur  duquel  on 
commençait  à  voir  en  France  tous  les  abus  de  TÉ- 
glise  ;  mais  il  était  toujours  dans  la  nécessité  de  mé- 
nager le  pape  ainsi  que  le  Turc,  pour  se  soutenir 
contre  l'empereur  Charles -Quint.  Cette  politique 
l'engagea,  malgré  les  supplications  de  sa  sœur,  la 
reine  de  Navarre,  déjà  calviniste,  à  faire  brûler 
ceux  qui  seraient  convaincus  d'adhérer  à  la  pré- 
tendue réforme.  Il  fit  indiquer  même,  au  commen- 
cement de  i535,  par  Jean  Du  Bellai,  évêque  de 
Paris,  une  procession  générale  à  laquelle  il  assista, 
une  torche  à  la  main ,  comme  pour  faire  amende 
honorable  des  profanations  des  sectaires.  L'évêque 
portait  l'eucharistie; le  dauphin,  les  ducs  d'Orléans, 
d'Angoulême  et  de  Vendôme ,  tenaient  les  cordons 
du  dais;  tous  les  ordres  religieux  et  tout  le  clergé 
précédaient.  On  voyait  les  cardinaux,  les  évêques, 
les  ambassadeurs ,  les  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne, immédiatement  après  le  roi.  Le  parlement, 
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la  chambre  des  comptes  ,  toutes  les  autres  compa- 
gnies fermaient  la  marche.  On  alla  dans  cet  ordre 
à  l'église  de  Notre-Dame,  après  quoi  une  partie  de 
la  procession  se  sépara  pour  aller  à  l'Estrapade 
Yoir  brûler  à  petit  feu  six  bourgeois  que  la  chambre 
de  la  tournelle  du  parlement  avait  condamnés  le 
matin  pour  les  opinions  nouvelles.  On  les  suspen- 
dait au  bout  d'une  longue  poutre ,  posée  sur  une 
poulie  au-dessus  d'un  poteau  de  vingt  pieds  de  haut, 
et  on  les  fesait  descendre  à  plusieurs  reprises  sur 
un  large  bûcher  enflammé.  Le  supplice  dura  deux 
heures,  et  lassa  jusqu'aux  bourreaux  et  au  zèle 
des  spectateurs. 

Les  deux  jésuites  Maimbourg  et  Daniel  rap- 
portent, après  Mézerai ,  que  François  P^  fit  dres- 
ser, pendant  cette  exécution,  un  trône  dans  la 
salle  de  l'évéché ,  et  qu'il  y  déclara ,  dans  un  discours 
pathétique,  <(  que  si  ses  tnifants  étaient  assez  mal- 
<(  heureux  pour  tomber  dans  les  mêmes  erreurs , 
c(  il  les  sacrifierait  de  même.  »  Daniel  ajoute  que  ce 
discours  attendrit  tous  les  assistants  et  leur  tira 
des  larmes. 

Je  ne  sais  où  ces  auteurs  ont  trouvé  que  Fran- 
çois P"^  *  avait  prononcé  ce  discours  abominable. 
La  vérité  est  que  dans  ce  temps-là  même  il  écrivait 
à  Mélanchthon ,  et  qu'il  le  priait  de  venir  à  sa  cour. 

*  Voyez  Essai  sur  les  maurs  ,  tome  iir,  page  189.  —  M.  Garnier, 
continuateur  de  Velli  (IJistoirc  <lc  France^  tome  xxiv,  pages  534  et 
suiv. ,  édit.  in-i  2  ) ,  cite  Dulwuchcl  {Annales  d'Aquitaine)^  le  continua- 
teur de  Nicolas  Gilles,  Belleforest ,  Slcidan;  mais  je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  à  l'occasion  du  prétendu  propos  attribué  à  François  l^^. 

(  Note  ajoutcf  par  l'auteur.  ) 
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Il  sollicitait  les  luthériens  d'Allemagne,  et  les  sou- 
doyait contre  l'empereur  ;  il  fesait  une  ligue  avec 
le  sultan  Soliman ,  qui  fut  entièrement  conclue  deux 
ans  après;  il  livrait  l'Italie  aux  Turcs;  et  les  musul- 
mans eurent  une  mosquée  à  Marseille ,  après  que 
les  chrétiens  eurent  été  brûlés  dans  Paris  et  dans 
les  provinces. 

Il  se  passa  quelques  années  après  une  scène  bien 
plus  tragique.  Il  y  avait  sur  les  confins  de  la  Pro- 
vence et  du  comtat  d'Avignon  des  restes  de  ces  an- 
ciens Vaudois  et  Albigeois  qui  avaient  conservé 
une  partie  des  rites  de  l'Église  des  Gaules ,  soute- 
nus par  Claude ,  évéque  de  Turin ,  au  huitième 
siècle  ,  et  perpétués  jusqu'à  nos  jours  dans  les  so- 
ciétés protestantes.  Ces  peuples  habitaient  vingt- 
deux  bourgs ,  dans  des  vallées  entourées  de  mon- 
tagnes peu  fréquentées,  qui  les  rendaient  presque 
inconnus  au  reste  du  monde.  Ils  cultivaient  ces  dé- 
serts depuis  plus  de  deux  cents  ans ,  et  les  avaient 
rendus  fertiles.  Le  véridique  président  De  Thou , 
qui  fut  un  des  juges  de  l'affaire  dont  nous  parlons, 
rend  justice  à  l'innocence  de  leur  vie  laborieuse  ; 
il*  les  peint  «  patients  dans  les  plus  grands  tra- 
«vaux,  justes,  sobres,  ayant  les  procès  en  hor- 
«  reur,  libéraux  envers  les  pauvres ,  payant  les  tri- 
«  buts  avec  allégresse,  n'ayant  jamais  fait  attendre 
«  leurs  seigneurs  pour  leurs  rentes,  assidus  aux 
«  prières ,  ignorant  toute  espèce  de  corruption , 
«  mais  ne  se  prosternant  point  devant  des  images, 
«  ne  fesant  point  le  signe  de  la  croix,  et  quand  il 
«  tonnait,  se  bornant  à  lever  les  yeux  au  ciel,  etc.» 
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Le  vice-légat  d'Avignon ,  et  le  cardinal  de  Tour- 
non  résolurent  d'exterminer  ces  infortunés.  Ils  ne 
songeaient  ni  l'un  ni  l'autre  qu'ils  allaient  priver 
le  roi  et  le  pape  de  sujets  utiles. 

Meynier,  baron  d'Oppède,  premier  président  du 
parlement  de  Provence ,  obtint  des  lettres  de  Fran- 
çois P'',  qui  portaient  ordre  d'agir  selon  les  lois 
contre  ces  hommes  agrestes  ;  quibus  in  eos  legibiis 
agatur,  dit  De  Thou. 

Le  parlement  de  Provence  commença  par  con- 
damner dix  -  neuf  habitants  de  Mérindol ,  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  à  être  brûlés  sans  ouïr 
aucun  d'eux  ;  ils  étaient  errants  dans  les  campagnes 
voisines.  Cet  arrêt  alarma  tout  !e  canton.  Quelques 
paysans  prirent  les  armes,  et  pillèrent  un  couvent 
de  carmes,  sur  les  terres  d'Avignon. 

Le  président  d'Oppède  demanda  des  troupes. 
L'évéque  de  Cavaillon,  sujet  du  pape,  commença 
par  amener  quelques  soldats  ;  il  se  mit  à  leur  tète, 
saccagea  quelques  maisons,  et  tua  quelques  per- 
sonnes. Ceux  qu'il  poursuivait  se  retirèrent  sur  les 
terres  de  France.  Ils  v  trouvèrent  trois  mille  soldats, 
conduits  par  le  premier  président  d'Oppède,  qui 
commandait  dans  la  province  en  l'absence  du  gou- 
verneur. L'avocat  général  fesait  l'office  de  major 
dans  cette  armée.  C'est  à  cet  avocat  qu'on  amenait 
les  prisonniers.  Il  leur  fesait  réciter  le  Pater  nos- 
ter  et  VJ^^e  Maria,  pour  juger  s'ils  étaient  héré- 
tiques; et  quand  ils  récitaient  mal  ces  prières,  il 
criait  toile  et  crucifige,  et  les  fesait  arquebuser  à 
ses  pieds.  Le  solda!  français  est  quelquefois  bien 
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cruel,  et  quand  la  religion  vient  encore  augmen- 
ter cette  cruauté ,  il  n'y  a  plus  de  bornes. 

Il  fut  prouvé  qu'en  brûlant  les  bourgs  de  Mé- 
rindol  et  de  Cabrières  avec  les  villages  d'alentour, 
les  exécuteurs  violèrent  jusqu'à  des  filles  de  huit 
à  neuf  ans  entre  les  bras  de  leurs  mères,  et  mas- 
sacrèrent ensuite  les  mères  avec  leurs  filles.  On  en- 
fermait pêle-mêle  hommes,  femmes,  enfants,  dans 
des  granges  auxquelles  on  mettait  le  feu ,  et  tout  était 
réduit  en  cendres.  Le  peu  qu'on  épargna  fut  vendu 
par  les  soldats  à  des  capitaines  de  galères  comme 
des  esclaves.  Toute  la  contrée  demeura  déserte,  et 
la  terre  arrosée  de  sang  resta  sans  culture. 

Cet  événement  arriva  en  i545.  Plusieurs  sei- 
gneurs de  ces  domaines  sanglants  et  dévastés,  se 
trouvant  privés  de  leurs  biens  par  cette  exécution, 
présentèrent  requête  à  Henri  II  contre  le  président 
d'Oppède ,  le  président  La  Font,  les  conseillers 
Tributi,  Badet,  et  l'avocat  général  Guérin. 

(  i55o  )  La  cause  fut  portée,  sous  Henri  II,  au 
tribunal  du  grand  conseil.  Il  s'agissait  d'abord  de 
savoir  s'il  y  avait  lieu  de  plaider  contre  le  parle- 
ment d'Aix.  Le  grand  conseil  jugea  qu'on  devait 
évoquer  la  cause ,  et  elle  fut  renvoyée  au  parle- 
ment de  Paris,  qui  par  là  se  trouva  pour  la  pre- 
mière fois  juge  criminel  d'un  autre  parlement. 

•Les  deux  présidents  provençaux ,  l'avocat  du  i^oi 
Guérin ,  furent  emprisonnés.  On  plaida  pendant 
cinquante  audiences;  le  vice-légat  d'Avignon  inter- 
vint dans  la  cause  au  nom  du  pape ,  et  demanda  y 
par  son  avocat  Renard,  que  le  parlement  eût  à  ne 
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point  juger  des  meurtres  cominis  dans  les  terres 
papales.  On  n'eut  point  d'égard  à  la  réquisition  de 
maître  Renard. 

(  i3  février  i552  )  Enfin  l'avocat  général  Gué- 
rin  eiLt  la  tête  tranchée  ".  Le  président  De  Tiiou 
nous  apprend  que  le  crédit  de  la  maison  de  Guise 
sauva  les  autres  du  supplice  qu'ils  méritaient;  mais 
que  Meynier  d'Oppède  mourut  dans  les  douleurs 
causées  par  les  remords ,  et  pires  que  le  supplice. 


CHAPITRE  XX. 

Du  parlement  sous  Henri  II. 

(  1  1  juin  i547  )  ^^  commencement  du  règne  de 
Henri  H  fut  signalé  par  ce  fameux  duel  que  le  roi , 
en  plein  conseil,  ordonna  entre  Jarnac  et  La  Châ- 
taigneraie. Il  s'agissait  de  savoir  si  Jarnac  avait 
avoué  à  La  Châtaigneraie  qu'il  avait  couché  avec  sa 
belle-mère.  Ni  les  empereurs  ni  le  sénat  de  Rome 
n'auraient  ordonné  un  duel  pour  luie  pareille  af- 
faire ;  l'honneur  chez  les  nations  modernes  n'était 
pas  celui  des  Romains. 

Le  parlement  ne  fit  aucune  démarche  pour  pré- 
venir ce  combat  juridique.  Les  cartels  furent  por- 
tés, par  des  hérauts  d'armes,  et  signifiés  par-devant 
notaires.  Le  parlement  lui-même  en  avait  ordonné 

'f  Le  président  Hénault  dit  que  l'avocat  général  fut  pendu  en  1 5  5  4  ; 
il  se  trompe  sur  le  genre  du  supplice  et  sur  la  date.  Ces  horreurs 
sont  détaillées  dans  V Essai  uir  les  mœurs,  tonu'  m,  page  a;)6  ;  on  ne 
peut  trop  en  parler. 
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plusieurs  autrefois ,  et  ces  mêmes  duels  regardés 
aujourd'hui  comme  un  crime  irrémissible,  s'étaient 
toujours  faits  avec  la  sanction  des  lois.  Le  parlement 
avait  ordonné  celui  de  Carouge  et  de  Le  Gris  ,  du 
temps  de  Charles  VI  (  i386),  et  celui  du  chevalier 
Archon  ,  et  de  Jean  Picard ,  son  beau-père  (  1 354  )« 

Tous  ces  combats  s'étaient  faits  pour  des  femmes. 
Carouge  accusait  Le  Gris  d'avoir  violé  la  sienne , 
et  le  chevalier  Archon  accusait  Jean  Picard  d'avoir 
couché  avec  sa  propre  fille.  Non-seulement  les  juges 
ecclésiastiques  permirent  aussi  ces  combats ,  mais 
les  évéques  et  les  abbés  combattirent  par  procu- 
reurs ;  et  l'on  trouve  dans  Le  vrai  théâtre  dlion- 
neur  et  de  chevalerie ^  que  Geoffroi  du  Maine, 
évéque  d'Angers,  ayant  un  différent  avec  l'abbé  de 
Saint-Serge  pour  la  redevance  d'un  moulin,  le  pro- 
ces  fut  jugé  à  coups  de  bâton  par  deux  champions 
qui  n'avaient  pas  le  droit  de  se  tuer  avec  l'épée, 
parce  qu'ils  n'étaient  pas  gentilshommes. 

Cette  ancienne  jurisprudence  a  changé  avec,  le 
temps,  comme  tout  le  reste.  On  vit  bientôt  sous 
Henri  II  un  théâtre  de  carnage  moins  honorable  et 
plus  terrible.  Les  impôts  créés  par  François  P*",  et 
surtout  les  vexations  sur  le  sel  exercées  par  les 
exacteurs ,  soulevèrent  le  peuple  en  plusieurs  en- 
droits  du  royaume.  On  accusa  le  parlement  de  Bor- 
deaux de  s'êtrejointàla  populace,  au  lieu  de  lui  ré- 
sister, et  d'avoir  été  cause  du  meurtre  du  seigneur 
de  Monins ,  commandant  de  Bordeaux ,  que  les  sé- 
ditieux massacrèrent  aux  yeux  des  membres  du  par- 
lement, qui  marchaient  avec  eux  habillés  en  ma- 
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telot^.  Le  connétable  Anne  de  Montniorenci ,  gou- 
verneur du  Languedoc,  vint  avec  un  maître  des 
requêtes,  nommé  Etienne  de  Neuilli ,  interdire  le 
parlement  pour  un  an;  il  fit  exhumer  le  corps  du 
seigneur  de  Monins  par  tous  les  officiers  du  corps 
de  ville ,  qui  furent  obligés  de  le  déterrer  avec  leurs 
ongles ,  et  cent  bourgeois  passèrent  par  les  mains 
du  bourreau. 

Ce  traitement  indisposa  tous  les  parlements  du 
royaume;  celui  de  Paris  déplut  à  la  cour  plus  que 
les  autres.  (  i554)  Le  roi  le  rendit  semestre,  et 
augmenta  le  nombre  des  charges  :  il  en  vendit 
soixante -dix  nouvelles.  Ces  édits  ne  furent  point 
vérifiés,  mais  ils  furent  exécutés  pendant  l'espace 
d'une  année,  après  quoi  le  parlement  ne  fut  plus 
semestre;  mais  il  demeura  surchargé  de  soixante- 
dix  membres  inutiles ,  qui  avaient  acheté  leurs 
offices;  abus  que  le  président  Jacques-Auguste  De 
Thou  déplore  avec  beaucoup  d'éloquence. 

J^e  règne  de  Henri  II  ne  fut  guère  plus  heureux 
que  celui  de  son  père.  Les  défaites  de  Saint-Quen- 
tin et  de  Gravelines  affaiblissaient  le  respect  pu- 
blic pour  le  trône ,  les  impots  aliénaient  l'affection, 
et  tous  les  parlements  étaient  mécontents. 

Le  roi,  pour  avoir  plus  aisément  de  l'argent,  con- 
voqua une  grande  assemblée  dans  la  chambre  du 
parlement  de  Paris  (  i558).  Quelques-uns  de  nos 
historiens  lui  ont  donné  le  nom  d'états-généraux, 
mais  c'était  une  assemblée  de  notables ,  composée 
des  grands  qui  se  trouvèrent  à  Paris,  et  de  quel- 
ques députés  de  province.  Pour  assembler  de  vrais 
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états-généraux,  il  eût  fallu  plus  de  temps,  plus 
d'appareil ,  et  la  graiid'chambre  aurait  été  trop  pe- 
tite pour  les  contenir. 

Les  trésoriers  -  généraux  des  finances  y  eurent 
une  séance  particulière;  ni  eux,  ni  le  parlement 
n'y  furent  confondus  avec  le  tiers -état.  Il  n'était 
pas  possible  que  le  parlement ,  cour  des  pairs , 
n'eût  pas  une  place  distinguée  dans  le  lieu  même 
de  sa  résidence. 

Le  roi  y  parla  lui-même ,  la  convocation  ne  dura 
que  huit  jours;  le  seul  objet  était  d'obtenir  trois 
millions  d'écus  d'or;  le  clergé  en  paya  un  tiers,  et 
le  peuple  les  deux  autres  tiers  :  jusque-là  tout  fut 
paisible. 


CHAPITRE  XXL 

Du  supplice  d'Anne  Dubourg. 

Le  duc  François  de  Guise ,  et  le  cardinal  de  Lor- 
raine son  frère  commençaient  à  gouverner  l'état 
sous  Henri  IL  François  de  Guise  avait  été  déclaré 
lieutenant  général  de  l'état;  et  en  cette  qualité  il 
précédait  le  connétable ,  et  lui  écrivait  en  supérieur. 
Le  cardinal  de  Lorraine ,  qui  avait  la  première  place 
dans  le  conseil,  voulut,  pour  se  rendre  encore  plus 
nécessaire,  établir  en  France  l'inquisition,  et  il  y 
parvint  même  enfin  à  quelques  égards. 

On  n'institua  pas  à  la  vérité  en  France  ce  tribu- 
nal, qui  offense  à  la  fois  la  loi  naturelle,  toutes 
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celles  de  1  état,  la  liberté  des  hommes  et  la  religion 
qu'il  déshonore  en  la  soutenant;  mais  on  donna 
le  titre  d'inquisiteurs  à  quelques  ecclésiastiques 
qu'on  admit  pour  juges  dans  les  procès  extraordi- 
naires qu'on  fesait  à  ceux  de  la  religion  prétendue 
réformée;  tel  fut  ce  fameux  Mouclii  qu'on  appe- 
lait Démocliarès,  recteur  de  l'université.  C'était 
proprement  un  délateur  et  un  espion  du  cardinal 
de  Lorraine  ;  c'est  pour  lui  qu'on  inventa  le  sobri- 
quet de  mouchards,  pour  désigner  les  espions; 
son  nom  seul  est  devenu  une  injure. 

Cet  inquisiteur  suborna  deux  jeunes  gens  pour 
déposer  que  les  prétendus  réformés  avaient  fait  le 
jeudi  saint  une  assemblée  dans  laquelle,  après  avoir 
mangé  un  cochon  en  dérision  de  l'ancien  sabbat, 
ils  avaient  éteint  les  lampes,  et  s'étaient  abandonnés, 
hommes  et  femmes,  à  une  prostitution  générale. 

C'est  une  chose  bien  remarquable  qu'inie  telle 
calomnie  ait  toujours  été  intentée  contre  toutes  les 
nouvelles  sectes,  à  commencer  même  par  le  chris 
tianisme,  auquel  on  imputa  des  abominations  pa- 
reilles. Les  sectaires ,  nommés  huguenots ,  réformés, 
protestants,  évangéliques,  furent  poursuivis  par- 
tout. On  en  condamna  plusieurs  aux  flammes.  Ce 
supplice  ne  paraît  pas  proportionné  au  délit.  Des 
gens  qui  n'étaient  convaincus  que  d'avoir  prié  Dieu 
dans  leur  langue  naturelle,  et  d'avoir  communié 
avec  du  ])ain  levé  et  du  vin  ,  semblaient  ne  pas  mé- 
riter un  si  affreux  supplice;  mais  dès  long-temps 
l'Église  s'était  servie  des  bûchers  pour  punir  tous 
ceux  qui  avaient  le  malheur  de  ne  pas  penser  comme 
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elle.  On  supposait  que  c'était  à  la  fois  imiter  et  pré- 
venir la  justice  divine ,  qui  destine  tous  les  ennemis 
de  l'Église  au  feu  éternel.  Le  bûcher  était  regardé 
comme  un  commencement  de  l'enfer. 

Deux  chambres  du  parlement  prirent  également 
connaissance  du  crime  d'hérésie ,  la  grand'chambre 
et  la  tournelle,  quoique  depuis  la  grand'chambre 
se  soit  bornée  aux  procès  civils,  quand  elle  juge 
seule.  Le  roi  donnait  aussi  des  commissions  parti- 
culières pour  juger  les  délinquants.  On  nommait 
ces  commissions  chambres  ardentes.  Tant  de  sup- 
plices excitèrent  enfin  la  pitié;  et  plusieurs  membres 
du  parlement ,  s'étant  adonnés  aux  lettres ,  pensè- 
rent que  l'Eglise  devait  plutôt  réformer  ses  mœurs 
et  ses  lois ,  que  verser  le  sang  des  hommes  ou  les 
faire  périr  dans  les  flammes. 

Il  arriva  au  mois  d'avril  iSSg,  dans  une  assem- 
blée qu'on  nomme  mercuriale ,  que  les  plus  sa- 
vants et  les  plus  modérés  du  parlement  propo- 
sèrent d'user  de  moins  de  cruauté,  et  de  chercher 
à  réformer  l'Église.  Ce  fut  l'avis  du  président  Ran- 
conet,  d'Arnaud  Ferrier,  d'Antoine  Fumée,  de 
Paul  de  Foix,  de  Nicolas  Du  val,  de  Claude  Viole, 
d'Eustache  de  La  Porte,  de  Louis  Du  Faur,  et  du 
célèbre  Anne  Dubourg. 

Un  de  leurs  confrères  lès  dénonça  au  roi.  Il  vio- 
lait  en  cela  son  serment  de  conseiller,  qui  est  de 
tenir  les  délibérations  de  la  cour  secrètes.  Il  vio- 
lait encore  plus  les  lois  de  l'honneur  et  de  l'équité. 

Le  roi,  excité  par  les  Guises,  et  séduit  par  cette 
malheureuse  politique  qui  fait  croire  que  la  liberté 

7 


()8  CHAP.    XXI.    DU   SUPPLICE 

(ie  penser  détruit  l'obéissance,  vint  au  parlement 
sans  être  attendu  (  i5  juin  iSSq).  Il  était  accom- 
pagné de  Bertrand,  ou  Bertrand!,  cardinal,  garde 
des  sceaux,  autrefois  premier  président  du  parle- 
ment, homme  tout  dévoué  aux  maximes  ultramon- 
taines.  Le  connétable  de  Montmorenci  et  plusieurs 
grands  officiers  de  la  couronne  prirent  séance. 

Le  roi ,  qui  savait  qu'on  délibérait  alors  sur  la 
même  matière,  voulut  qu'on  continuât  à  parler 
en  liberté  :  plusieurs  tombèrent  dans  le  piège  qu'on 
leur  tendait.  Le  conseiller  Claude  Viole  et  Louis 
Du  Faur  recommandèrent  éloquemment  la  réforme 
des  mœurs  et  la  tolérance  des  religions.  Le  conseil- 
ler Dubourg  s'expliqua  avec  encore  plus  de  force; 
il  montra  combien  il  était  affreux  de  voir  régner  à 
la  cour  la  débauche,  l'adultère,  la  concussion,  l'ho- 
micide, tandis  qu'on  livrait  aux  tourments  et  à  la 
mort  des  citoyens  qui  servaient  le  roi  selon  les 
lois  du  royaume  ,  et  Dieu  selon  leur  conscience. 

Dubourg,  neveu  du  chancelier  de  ce  nom,  était 
diacre;  sa  cléricature  l'avait  engagé  à  étudier  plus 
([u'un  autre  cette  funeste  théologie  qui  est,  depuis 
tant  de  siècles,  un  amas  d'opinions  contraires.  La 
science  l'avait  fait  tomber  dans  l'opinion  de  ces 
réformateurs  ;  d'ailleurs  juge  intègre ,  homme  d*une 
vie  irréprochable,  et  citoyen  zélé. 

Le  roi  ordonna  au  connétable  de  faire  arrêter 
sur-le-champ  Dubourg ,  Du  Faur ,  de  Foix ,  Fumée , 
La  Porte  :  les  autres  eurent  le  temps  de  se  sauver.  Il 
y  avait  dans  le  parlement  b(îaucoup  plus  de  magis- 
trats al  lâchés  à  la  maison  déduise  qu'aux  sciences. 
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Saint-André  et  Minard ,  présidents  aux  enquêtes , 
poursuivirent  la  mort  d'Anne  Dubourg.  Comme  il 
était  dans  le  sacerdoce,  il  fut  d'abord  jugé  par  Té- 
véque  de  Paris,  Du  Bellai,  assisté  de  l'inquisiteur 
Mouchi  :  il  appela  comme  d'abus  de  la  sentence 
de  l'évéque,  il  réclama  son  droit  d'être  jugé  par 
ses  pairs,  c'est-à-dire  par  les  chambres  du  parle- 
ment assemblées;  mais  l'esprit  de  parti  et  l'asser- 
vissement aux  Guises  l'ayant  emporté  au  parlement 
sur  une  de  ses  plus  grandes  prérogatives ,  Dubourg 
fut  jugé  successivement  à  l'officialité  de  Paris,  à 
celle  de  Sens ,  et  à  celle  de  Lyon ,  et  condamné 
dans  toutes  les  trois  à  être  dégradé  et  livré  au  bras 
séculier  comme  hérétique.  On  le  mena  d'abord  à 
l'officialité;  là,  étant  revêtu  de  ses  habits  sacerdo- 
taux, on  les  lui  arracha  l'un  après  l'autre.  On  fit 
la  cérémonie  de  passer  légèrement  un  morceau  de 
verre  sur  sa  tonsure  et  sur  ses  ongles ,  après  quoi 
il  fut  ramené  à  la  Bastille,  et  condamné  à  être  étran- 
glé et  brûlé,  par  des  commissaires  du  parlement, 
que  ses  persécuteurs  avaient  nommés.  Il  reçut  son 
arrêt  avec  résignation  et  courage  :  «  Éteignez  vos 
a  feux,  dit-il  à  ses  juges,  renoncez  à  vos  vices,  con- 
«  vertissez-vous  à  Dieu.  »  (  19  octobre  i559)  Il  fut 
pendu  et  brûlé  dans  la  place  de  Grève*. 

Gui  Du  Faur  **  fut  condamné  par  les  mêmes  com- 
missaires aune  interdiction  de  cinq  ans,  et  à  une 
amende  de  cinq  cents  livres.  Son    arrêt  porte  : 

*  Le  a 3  décembre,  suivant  Mézerai  ;  le  21,  suivant  De  Thou. 
Non  pas  Gui,  mais  Louis.  Gui  Du  Faur  de  Pibrac,  si  connu 
par  ses  quatrains,  et  frère  de  Louis,  n'entra  au  parlement  de  Paris 
qu'en  i565. 
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u  Pour  avoir  téméraiienieut  avance'  qu'il  uy  a  point 
«  (le  meilleur  remède  pour  finir  les  troubles  de  TE- 
c(  glise,  que  l'assemblée  d'un  concile  œcuménique, 
«■  et  qu'en  attendant  on  doit  suspendre  les  sup- 
«  plices.  » 

Une  grande  partie  du  parlement  s'éleva  contre 
cet  arrêt,  et  accepta  la  protestation  de  Du  Fa\u' ; 
tout  le  parlement  fut  long-temps  partagé ,  les  es- 
prits s'échauffèrent,  et  enfin  le  parti  de  la  raison 
re,mportant  sui*  celui  du  fanatisme  et  de  la  servi- 
tude ,  le  jugement  des  commissaires  contre  Du  Faur 
lut  rayé  et  biffé  à  la  pluralité  des  voix. 

Cependant  le  conseiller  Anne  Dubourg  ayant 
déclaré  à  la  potence  qu'il  mourait  serviteur  de  Dieu, 
et  ennemi  des  abus  de  l'Église  romaine,  son  sup- 
plice fit  plus  de  prosélytes  en  un  jour  que  les  livres 
et  les  prédications  n'en  avaient  fait  en  plusieurs 
années.  Le  nom  catholique  devint  tellement  en 
horreur  aux  protestants,  et  les  factions  furent  si 
animées,  que,  depuis  ce  temps  jusqu'aux  années 
paisibles  et  trop  courtes  où  Henri  IV  restaura  le 
royaume,  c'est-à-dire  pendant  plus  de  quarante 
années,  il  ne  se  passa  pas  un  seul  jour  qui  ne  fut 
mar(|ué  par  des  querelles  sanglantes,  par  des  com- 
bats particuliers  ou  généraux,  ou  par  des  assassi- 
nats ,  ou  par  des  emprisonnements,  ou  par  des  sup- 
plices. Tel  fut  l'état  où  les  disputes  de  religion 
réduisirent  le  royaume  pendant  un  demi-siècle , 
tandis  que  la  même  cause  eut  à  peu  près  les  mêmes 
effets  dans  l'Angleterre,  dans  l'Allemagne  et  dans 
les  Pavs-lias. 
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CHAPITRE   XXII. 

De  la  conjuration  d'Amboise,  et   de  la  condamnation  à  mort  de 
Louis  de  Bourbon ,  prince  de  Condé. 

Si  Anne  Dubourg  ne  fut  pas  jugé  par  ses  pairs 
assemblés,  un  prince  du  sang  ne  le  fut  pas  non 
plus  par  les  siens.  François  de  Guise  et  le  cardinal 
de  Lorraine  son  frère,  tous  deux  étrangers,  mais 
tous  deux  devenus  pairs  du  royaume ,  l'un  par 
son  duché  de  Guise,  l'autre  par  son  archevêché  de 
Reims,  étaient  les  maîtres  absolus  de  l'état,  sous  le 
jeune  et  faible  François  II,  qui  avait  épousé  leur 
nièce  Marie  Stuart. 

Les  princes  du  sang,  écartés  et  humiliés,  ne 
purent  se  soutenir  contre  eux  qu'en  se  joignant  se- 
crètement aux  protestants,  qui  commençaient  à 
faire  un  parti  considérable  dans  le  royaume.  Plus  ils 
étaient  persécutés,  plus  leur  nombre  croissait;  le 
martyre  dans  tous  les  temps  a  fait  des  prosélytes. 

Louis  de  Condé ,  frère  d'Antoine  de  Bourbon  roi 
de  la  Basse-Navarre ,  entreprit  d'ôter  aux  Guises  un 
pouvoir  qui  ne  leur  appartenait  pas,  et  se  rendit  cri- 
minel dans  une  juste  cause  par  la  fameuse  conspi- 
ration d'Amboise.  Elle  fut  tramée  avec  un  grand 
nombre  de  gentilshommes  de  toutes  les  provinces, 
les  uns  catholiques,  les  autres  protestants;  elle  fut  si 
bien  conduite,  qu'après  avoir  été  découverte,  elle 
fut  encore  formidable.  Sans  un  avocat ,  nommé  d'A 
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venelles ,  qui  la  découvrit ,  non  par  zèle  pour  l'étal , 
mais  par  intérêt ,  le  succès  était  infaillible  ;  les  deux 
princes  lorrains  étaient  enlevés  ou  tués  dans  Am- 
boise.  Le  prince  de  Condé,  chef  de  l'entreprise, 
employait  les  conjurés,  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre,  sans  s'être  découvert  à  eux.  Jamais  cons- 
piration ne  fut  conduite  avec  plus  d'aj't  et  plus 
d'audace. 

La  plupart  des  principaux  conjurés  moururent 
les  armes  à  la  main.  Ceux  qui  furent  pris  auprès 
d'Amboise  expirèrent  dans  les  supplices  ;  et  cepen- 
dant il  se  trouva  encore  dans  les  provinces  des 
gentilshommes  assez  hardis  pour  braver  les  princes 
de  Lorraine,  victorieux  et  tout -puissants  :  entre 
autres,  le  seigneur  de  Mouvans  demeura  en  afmes 
dans  la  Provence;  et  quand  le  duc  de  Guise  voulut 
le  regagner ,  Mouvans  fit  à  ses  émissaires  cette  ré- 
ponse :«  Dites  aux  princes  lorrains  que  tant  qu'ils 
«  persécuteront  les  princes  du  sang,  ils  auront  dans 
«  Mouvans  un  ennemi  irréconcihable.  Tout  pauvre 
«  qu'il  est,  il  a  des  amis  gens  de  cœur.  » 

Le  prince  de  Condé ,  qui  attendait  dans  Amboise 
auprès  du  roi  la  victoire  ou  la  défaite  de  ses  parti- 
sans, fut  arrêté  dans  le  château  d'Amboise  par  le 
grand  prévôt  de  l'hôtel,  Antoine  Du  Plessis  Riche- 
lieu, tandis  qu'on  fesait  mourir  ses  complices  par 
la  cordé  ou  par  la  hache;  mais  il  avait  si  bien  pris 
ses  mesures,  et  il  parla  avec  tant  d'assurance,  qu'il 
fut  mis  en  liborlé. 

La  conspiration,  découverte  et  punie,  ne  servit 
qu'à  rendre  François  de  Guise  plus  puissant.  Le 
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connétable  Anne  de  Montmorenci ,  réduit  k  rece- 
voir ses  ordres  et  à  briguer  sa  faveur ,  fut  envoyé 
au  parlement  de  Paris  comme  un  simple  gentil- 
homme de  la  maison  du  roi ,  pour  rendre  compte 
de  la  journée  d'Amboise,  et  pour  intimer  un  ordre 
de  ne  faire  aucune  grâce  aux  hérétiques. 

Le  véridique  De  Thou  rapporte  en  propres  mots , 
«  que  les  présidents  et  les  conseillers  comblèrent  à 
a  Fenvi  les  princes  de  Lorraine  d'éloges  ;  le  parle- 
«  ment  en  corps  viola  l'usage,  et  abaissa  sa  dignité, 
«  dit-il,  jusqu'à  écrire  au  duc  de  Guise,  et  à  l'ap- 
«  peler,  par  une  lâche  flatterie,  le  con^servateur  de 
«  la  patrie.  »  Ainsi  tout  fut  faible  ce  jour-là,  le  par- 
lement et  le  connétable. 

(i56o)  La  même  année  le  prince  de  Condé, 
échappé  d'Amboise,  et  s'étant  retiré  dans  leBéarn  , 
s'y  déclara  publiquement  de  la  religion  réformée; 
et  l'amiral  de  Goligni  présenta  une  requête  au  roi, 
a^i  nom  de  tous  les  protestants  du  royaume,  pour 
obtenir  une  liberté  entière  de  l'exercice  de  leur 
religion  ;  ils  avaient  déjà  deux  mille  deux  cent  cin- 
quante églises ,  soit  publiques,  soit  secrètes;  tant  le 
sang  de  leurs  frères  avait  cimenté  leur  religion! 
Les  Guises  virent  qu'on  allait  leur  faire  une  guerre 
ouverte.  Les  protestants  voulurent  livrer  la  ville 
de  Lyon  au  prince  de  Condé  ;  ils  ne  réussirent  pas  ; 
les  catholiques  de  la  ville  s'armèrent  contre  eux, 
et  il  y  eut  autant  de  sang  répandu  dans  la  conspi- 
ration de  Lyon  que  dans  celle  d'Amboise. 

On  ne  peut  concevoir  comment ,  après  cette  ac- 
tion, le  prince  de  Condé  et  le  roi  de  Navarre,  son 
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frère,  osèrent  se  présentera  la  cour,  dans  Orléans , 
où  le  roi  devait  tenir  les  états.  Soit  que  le  prince 
de  Condé  crut  avoir  conduit  ses  desseins  avec  assez 
d'adresse  pour  n'être  pas  convaincu,  soit  qu'il  pen- 
sât être  assez  puissant  pour  qu'on  craignît  de  mettre 
la  main  sur  lui,  il  se  présenta  ,  et  il  fut  arrêté  par 
Philippe  de  Maillé  et  par  Cliavigni-le-Roi ,  capi- 
taine des  gardes.  Les  Guises  croyaient  avoir  assez 
de  preuves  contre  lui  pour  le  condamnera  perdre 
la  vie;  mais  n'en  ayant  pas  assez  contre  le  roi  An- 
toine de  Navarre,  le  cardinal  de  Lorraine  résolut  de 
le  faire  assassiner.  Il  y  fit  consentir  le  roi  Fran- 
çois IL  On  devait  faire  venir  Antoine  de  Navarre 
dans  la  chambre  du  roi,  ce  jeune  monarque  devait 
lui  faire  des  reproches,  les  témoins  devaient  s'écrier 
qu'Antoine  manquait  de  respect  au  roi,  et  des  as- 
sassins apostés  devaient  le  tuer  en  présence  du  roi 
même. 

Antoine,  mandé  dans  la  chambre  de  François  11, 
fut  averti  à  la  porte,  par  un  des  siens,  du  complot 
formé  contre  sa  vie.  Je  ne  puis  reculer,  dit-il;  je 
vous  ordonne  seulement,  si  vous  m'aimez,  de  por- 
ter ma  chemise  sanglante  à  mon  fils,  qui  lira  un 
jour  dans  mon  sang  ce  qu'il  doit  faire  pour  me  ven- 
ger. François  II  n'osa  pas  commettre  ce  crime,  il 
ne  donna  point  le  signal  convenu. 

On  se  contenta  de  procéder  contre  le  prince  de 
('onde.  Il  faut  encore  observcu'  ici  tpi'on  ne  lui 
donna  que  des  commissaires,  le  chancelier  de 
L'Hospilal ,  Christophe  De  Thou,  président  du  par- 
lement, père  de  l'historien,  les  conseillers  Faye  et 
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Viole.  Ils  l'inteiTogèrenl  et  ils  devaient  le  juger  avec 
les  seigneurs  du  conseil  étroit  du  roi;  ainsi  le  duc 
de  Guise  lui-même  devait  être  son  juge.  Tout  était 
contre  les  lois  dans  ce  procès.  Le  prince  appelait 
en  vain  au  roi  :  en  vain  il  représentait  qu'il  ne  de- 
vait être  jugé  que  par  les  pairs  assemblés  ;  on  dé- 
clarait ses  appels  mal  fondés. 

Le  parlement,  intimidé  ou  gagné  par  les  Guises , 
ne  fit  aucune  démarche.  Le  prince  fut  condamné 
à  la  pluralité  des  voix  dans  le  conseil  du  roi,  où 
l'on  fît  entrer  le  président  Christophe  De  Thou  et 
les  deux  conseillers  du  parlement. 

François  II  se  mourait  alors;  tout  allait  changer  ; 
le  connétable  de  Montmorenci  était  en  chemin, 
et  allait  reprendre  son  autorité.  L'amiral  Coligni, 
neveu  du  connétable,  s'avançait;  la  reine-mère, 
Catherine  de  Médicis,  était  incertaine  et  acca- 
blée; le  chancelier  de  L'Hospital  ne  voulait  poinl 
signer  l'arrêt;  les  deux  princes  de  Guise  osèrent 
bien  la  presser  de  faire  exécuter  le  prince  de  Condé 
déjà  condamné,  et  le  roi  de  Navarre  son  frère,  à 
qui  on  pouvait  faire  le  procès  en  un  jour.  Le  chan- 
celier de  L'Hospital  soutint  la  reine  chancelante 
contre  cette  résolution  désespérée.  Elle  prit  un 
parti  sage  ;  le  roi  son  fils  touchait  à  sa  fin ,  elle 
profita  des  moments  où  elle  était  encore  maîtresse 
de  la  vie  des  deux  princes  pour  se  réconcilier  avec 
eux ,  et  pour  conserver  son  autorité  malgré  la  mai- 
son de  Lorraine.  Elle  exigea  d'Antoine  de  Navarre 
un  écrit,  par  lequel  il  renonçait  à  la  régence,  et 
se  l'assura  à  elle-mênn^  dans  son  cabinet,  sans  con- 
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siilter  ni  le  conseil ,  ni  les  déj3ntés  des  états-géné- 
raux qu'on  devait  tenir  à  Orléans ,  ni  aucun  par- 
lement du  royaume. 

François  II ,  son  fds,  mourut  le  5  décembre,  âgé 
de  dix-sept  ans  et  dix  mois; son  frère ,  Charles  iX, 
n'avait  que  dix  ans  et  demi.  Catherine  de  Médicis 
sembla  maîtresse  absolue  les  premiers  jours  de  ce 
règne.  Elle  tira  le  prince  de  Condé  de  prison  de  sa 
seule  autorité;  ce  prince  et  le  duc  de  Guise  se  ré- 
concilièrent et  s'embrassèrent  en  sa  présence,  avec 
la  résolution  déterminée  de  se  détruire  l'un  l'autre; 
et  bientôt  s'ouvrit  la  carrière  des  plus  horribles 
excès  où  l'esprit  de  faction,  la  superstition,  l'igno- 
rance revêtue  du  nom  de  théologie ,  le  fanatisme 
et  la  démence  aient  jamais  porté  les  hommes. 

Pendant  que  François  II  touchait  à  sa  fin ,  le  par- 
lement de  Paris  réprima,  autant  qu'il  le  put,  par 
un  arrêt  authentique, des  maximes  ultramontaines 
capables  d'augmenter  encore  les  troubles  de  l'état. 
Les  aspirants  au  doctorat  soutiennent  en  Sorbonne 
des  thèses  théologiques,  ignorées  pour  l'ordinaire 
du  reste  du  monde  :  mais  alors  elles  excitaient  l'at- 
teiition  publique.  On  soutint  dans  une  de  ces 
thèses,  «  que  le  pape  ,  souverain  monarque  de 
c(  l'Église ,  peut  dépouiller  de  leurs  royaumes  les 
^<  princes  rebelles  à  ses  décrets.  »  Le  chancelier  de 
L'Hospital  envoya  des  lettres-patentes  au  président 
Christophe  De  Thon ,  et  à  deux  conseillers,  pour  in- 
former sur  cette  thèse  aussi  criminelle  qu'absurde. 
Tanquerel ,  qui  l'avait  soutenue,  s'enfuit.  Le  parle- 
ment rendit  un  arrêt  par  lequel  la  Sorbonne  assem- 
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blée  abjurerait  l'erreur  de  Taiiqiierel.  Le  docteur  Le 
Goust  demanda  pardon  pour  Tanquerel  au  nom  die 
la  Sorbonne  (12  décembre  i56o).  On  eut  dans  la 
suite  des  maximes  plus  affreuses  à  réfuter. 
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Des  premiers  trouliles  sous  la  régence  de  Catherine  de  Médicis. 

Dès  que  le  faible  François  II  eut  fini  son  irui- 
til«  vie,  Catherine  Medici,  que  nous  nommons  de 
Médicis,  assembla  les  états  dans  Orléans  (i3  dé- 
cembre i56o).  Le  parlement  de  Paris  ni  aucun 
autre  n'y  envoyèrent  de  députés.  A  peine,  dans  ces 
états,  parla-t-on  de  la  régence;  on  y  confirma  seule 
ment  au  roi  de  Navarre  la  lieutenance  générale  du 
royaume,  titre  donné  trois  fois  auparavant  à  Fran- 
çois, duc  de  Guise. 

La  reine  ne  prit  point  le  nom  dt3  régente,  soit 
qu'elle  crut  que  le  nom  de  reine,  mère  dw  roi,  dût 
lui  suffire ,  soit  qu'elle  voulût  éviter  des  formalités  ; 
^elle  ne  voulait  que  l'essentiel  du  pouvoir.  Les  états 
m^mes  ne  lui  donnèrent  point  le  titre  de  majesté; 
les  rois  alors  le  prenaient  rarement.  Nous  avons 
encore  beaucoup  de  lettres  de  ce  temps-là,  où  l'on 
dit  à  Charles  IX  et  à  Henri  ÏÏI,  votre  altesse.  La 
variété  et  l'inconstance  s'étendent  sur  les  noms  €t 
sur  les  choses. 

Catherine  de  Médicis  était  intéressée  à  rabaisser 
le's  Guises,  qui  l'avaient  humiliée  du  temps  de  Fran 
tôis  II,  et  dans  cette  idée  elle  favorisa  d'abord  les 
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calvinistes.  Le  roi  de  Navarre  l'était,  mais  il  crai- 
gnait toujours  d'agir.  Le  connétable  de  Montnio- 
renci,  l'homme  le  plus  ignorant  de  la  cour,  et  qui 
à  peine  savait  signer  son  nom,  fut  long-temps  in- 
décis; mais  sa  femme,  Magdelcine  de  Savoie,  aussi 
bigote  que  son  mari  était  ignorant,  l'emporta  sur 
les  Colieni,  et  détermina  son  mari  às'unir  avec  le  duc 
de  Guise.  Le  maréchal  de  Saint-André  se  joignit  à 
eux,  et  on  donna  à  cette  union  le  nom  de  triumvi 
rat,  parce  qu'on  aime  toujours  à  comparer  les  pe- 
tites choses  aux  grandes.  Saint-André  était  en  tout 
fort  au-dessous  de  François  de  Guise  et  de  Montmo- 
renci  ;  il  était  le  Lépide  de  ce  triumvirat,  d'ailleurs 
plus  connu  par  ses  débauches  et  par  ses  rapines 
que  par  ses  actions. 

Ce  fut  là  le  premier  signal  des  divisions  au  mi 
lieu  des  états  d'Orléans.  La  reine-mère  envoya  d'a- 
bord un  ordre,  au  nom  du  roi  son  fds,  à  tous  les 
gouverneurs  de  provinces,  de  pacifier  autant  qu'ils 
le  pourraient  les  troubles  de  religion.  Cette  décla- 
ration défendait  aux  peuples  de  se  servir  des  noms 
odieux  de  huguenots  et  de  papistes.  Elle  rendait 
la  liberté  à  tous  les  prisonniers  pour  cause  de  re- 
ligion, elle  rappelait  ceux  que  la  crainte  avait  fait 
retirer  hors  du  royaume  depuis  le  temps  de  Fran 
cois  l*^^.  Rien  n'était  plus  capable  de  ramener  la 
paix,  si  les  hommes  eussent  écouté  la  raison. 

Le  parlement  de  Paris ,  après  beaucoup  de  dé- 
l>ats,  fit  des  remontrances.  Il  allégua  que  cette 
ordonnance  devait  être  adressée  au  parlement  du 
royaume,  et  non  aux  gouverneurs  des  provinces. 
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11  se  plaignit  qu'on  donnât  trop  de  liberté  aux  no- 
vateurs. La  reine  mena  son  fils  au  parlement ,  au 
mois  de  juillet  :  jamais  il  n'y  eut  une  plus  grande 
assemblée.  Le  prince  de  Condé  y  était  lui-même 
On  y  fit  enregistrer  l'édit  qu'on  nomme  de  juillet, 
édit  de  concorde  et  de  paix,  beaucoup  plus  dé- 
taillé que  l'ordonnance  dont  on  se  plaignait;  édit 
qui  recommandait  à  tous  les  sujets  la  tolérance,  qui 
défendait  aux  prédicateurs  les  termes  injurieux, 
sous  peine  de  la  vie ,  qui  prohibait  les  assemblées 
publiques,  et  qui ,  en  réservant  aux  ecclésiastiques 
seuls  la  connaissance  de  l'hérésie,  prescrivait  aux 
juges  de  ne  prononcer  jamais  la  peine  de  mort 
contre  ceux  mêmes  que  l'Église  livrerait  au  bras 
séculier. 

Cet  édit  fut  suivi  du  colloque  de  Poissi ,  tenu 
au  mois  d'auguste  i56i.  Cette  conférence  ne  pou- 
vait être  qu'inutile  entre  deux  partis  diamétrale- 
ment opposés.  D'un  côté  l'on  voyait  un  cardinal 
de  Lorraine,  un  cardinal  deTournon,  des  évêques 
comblés  de  richesses,  un  jésuite,  nommé  Lainez, 
et  des  moines,  défenseurs  opiniâtres  de  l'autorité 
du  pape;  de  l'autre  étaient  de  simples  ministres 
protestants,  tous  pauvres,  tous  voulant  qu'on  fût 
pauvre  comme  eux,  et  tous  ennemis  irréconci- 
liables de  cette  puissance  papale  qu'ils  regardaient 
comme  l'usurpation  la  plus  tyrannique. 

Les  deux  partis  se  séparèrent  très-mécontents 
l'un  de  l'autre,  ce  qui  ne  pouvait  être  autrement. 

Jacques-Auguste  De  Thou  rapporte  que  le  car- 
dinal de  Tournon  ayant  reproché  vivement  à  la 
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reine  d'avoir  mis  au  hasard  la  religion  romaine  en 
permettant  cette  dispute  publique,  Catherine  lui 
répondit  :  «  Je  n'ai  rien  fait  que  de  l'avis  du  conseil 
«  et  du  parlement  de  Paris.  » 

Il  paraît  cependant  que  la  majorité  du  parle- 
ment était  alors  contre  les  réformateurs.  Appa- 
remment la  reine  entendait  que  les  principales 
têtes  de  ce  corps  lui  avaient  conseillé  le  colloque 
de  Poissi. 

Après  cette  conférence,  dont  on  sortit  plus  aigri 
qu'on  n'y  était  entré,  la  cour,  pour  prévenir  les 
troubles  (17  janvier  156^),  assembla  dans  Saint- 
Germain-en-Laie  des  députés  de  tous  les  parle- 
ments du  royaume.  Le  chancelier  de  L'Hospital 
leur  dit  que,  dans  les  divisions  et  dans  les  mal- 
heurs de  l'état,  il  ne  fallait  pas  imiter  Caton,  à 
qui  Cicéron  reprochait  d'opiner  dans  le  sein  de  la 
corruption  comme  il  eût  fait  dans  les  temps  ver- 
tueux de  la  république. 

On  proposa  des  tempéraments  qui  adoucissaient 
encore  l'édit  de  juillet.  Par  ce  nouvel  édit,  long- 
temps coimu  sous  le  nom  d'édit  de  janvier,  il  fut 
permis  aux  réformés  d'avoir  des  temples  dans  les 
faubourgs  de  toutes  les  villes.  Nul  magistrat  ne 
devait  les  inquiéter;  au  contraire  on  devait  leur 
prêter  main-forte  contre  toute  insulte,  et  condam- 
ner à  mille  écus  d'or  d'amende  ceux  qui  trouble- 
raient leurs  assemblées;  mais  aussi  ils  devaient 
restituer  les  églises,  les  maisons,  les  terres,  les 
dîmes  dont  ils  s'étaient  emparés.  Ils  ne  pouvaient, 
par  cet  édit,  convoquer  aucun  synode  qu'en  pré- 
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sence  des  magistrats  du  lieu.  Enfin  on  leur  enjoi- 
gnait d'être  en  tout  des  citoyens  soumis,  en  ser- 
vant Dieu  selon  leur  conscience. 

Quand  il  fallut  enregistrer  ce  nouvel  édit,  le 
jDarlement  fit  encore  plusieurs  remontrances.  En- 
fin ,  après  trois  lettres  de  jussion,  il  obéit  (6  mars 
1562),  en  ajoutant  la  clause,  «Qu'il  cédait  à  la 
a  volonté  absolue  du  roi  ;  qu'il  n'approuvait  point 
«la  religion  nouvelle,  et  que  l'édit  ne  subsisterait 
«que  jusqu'à  nouvel  ordre.  »  Cette  clause,  dictée 
parle  parti  des  Guises  et  du  triumvirat, inspira  la 
défiance  aux  réformés,  et  rendit  les  deux  édits  de 
pacification  inutiles. 

Les  querelles  d'état  et  de  reli.gion  augmentèrent 
par  les  moyens  mêmes  qu'on  avait  pris  pour  les 
pacifier.  Le  petit  triumvirat,  la  faction  des  Guises 
et  celle  des  prêtres  menaçaient  et  choquaient  dans 
toutes  les  occasions  le  parti  des  Condé,  des  Coligni 
et  des  réformés  :  on  était  encore  en  paix,  mais  on 
respirait  la  guerre  civile. 

Le  hasard  qui  causa  le  massacre  de  Vassi  fit  enfin 
courir  la  France  entière  aux  armes  ;  et  si  ce  hasard 
n'en  avait  pas  été  la  cause ,  d'autres  étincelles  au- 
raient suffi  pour  allumer  l'embrasement  '. 

'  Il  est  très -douteux  que  ce  tumulte  ait  été  l'effet  du  hasard  ; 
toutes  les  apparences  y  sont  contraires.  Le  duc  de  Guise  protesta, 
dit-on ,  à  la  mort,  de  son  innocence.  Mais  le  duc  de  Guise  qui ,  après 
avoir  immolé  cent  mille  victimes  à  son  ambition,  osait  dire  que  sa 
religion  lui  ordonnait  de  pardonner  ;  le  duc  de  Guise  qui ,  après 
avoir  dirigé,  sous  François  II,  les  intrigues  qui  devaient  conduire 
le  prince  de  Condé  sur  un  échafaud,  déclara  publiquement,  sous 
Charles  IX,  que  jamais  il  n'avait  trempé  dans  les  projets  des  enne- 
mis du    prince,  et   offrit   de  lui   servir  de  second  contre  eux,  ce 
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(  Avril  1 562  )  Le  prince  de  Coudé  s'empara  de 
la  ville  d'Orléans,  et  se  fit  déclarer, par  son  parli, 
protecteur  du  royaume  de  France;  soit  qu'il  em- 
pruntât ce  titre  des  Anglais,  comme  il  est  très- 
vraisemblable,  soit  que  les  circonstances  présentes 
le  fournissent  d'elles-mêmes. 

Au  lieu  d'apaiser  cette  guerre  civile  naissante, 
le  parlement,  où  le  parti  des  Guises  dominait  tou- 
jours ,  rendit  plusieurs  arrêts  par  lesquels  il  pros- 
crivait les  protestants,  ordonnait  à  toutes  les  com- 
munautés de  prendre  les  armes,  de  poursuivre  et 
de  tuer  tous  les  n.ovateurs  qui  s'assembleraient 
pour  prier  Dieu  en  français  (juillet  \56i). 

Le  peuple  déchaîné  par  la  magistiature  exerça 
sa  cruauté  ordinaire  partout  où  il  fut  le  plus  fort; 
à  Ligueil  en  Touraine  il  étrangla  plusieurs  habi- 
tants, arracha  les  yeux  au  pasteur  du  temple,  et 
le  brûla  à  petit  feu.  Cormeri,  Loches,  l'île  Bou- 
chard ,  Azai-le-Rideau ,  Vendôme ,  furent  saccagés  ; 
les  tombeaux  des  ducs  de  Vendôme  mis  en  pièces, 
leurs  corps  exhumés,  dans  l'espérance  d'y  trou- 
ver quelques  joyaux,  et  leurs  cendres  jetées  au 
vent.  Ce  fut  le  prélude  de  cette  Saint-Barlhélemi 
qui  effraya  l'Europe  dix  années  après,  et  dont  le 
souvenir  inspirera  une  hoireur  éternelle. 

même  duc  de  Guise  mérite-t-ii  d'être  cru  sur  sa  parole ,  lorsqu'en 
mourant  il  désavoue  d'avoir  projeté  le  tumulte  de  Vassi?  D'ailleurs, 
le  style  dt;  la  déclaration  qu'on  nous  a  transmise  n'est  ni  d'nn  mou- 
rant, ni  du  duc  de  Guise  ;  c'est  une  pièce  évidemment  fabriquée;  et 
quand  il  serait  vrai  qu'on  l'eût  fait  adopter  ou  signer  à  ce  duc  mou- 
rant, on  sent  combien  cette  circonstance  itérait  encore  de  force  à 
son  t/'uioignage. 
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CHAPITRE  XXIV. 

Du  chancelier  de  L'Hospital.  De  l'assassinat  de  François  de  Guise. 

On  croit  bien  que  toutes  ces  cruautés  ne  furent 
point  sans  représailles  ;  les  protestants  firent  au- 
tant de  mal  qu'on  leur  en  fesait,  et  la  France  fut 
un  vaste  théâtre  de  carnage.  Le  parlement  de  Tou- 
louse fut  partagé.  Vingt-deux  conseillers  tenaient 
encore  pour  les  édits  de  pacification,  les  autres 
voulaient  que  les  protestants  fussent  exterminés. 
Ceux-ci  se  retranchèrent  dans  l'Hôtel  de  ville  ;  on  se 
battit  avec  fureur  dans  Toulouse;  il  y  périt  trois  à 
quatre  mille  citoyens,  et  c'est  là  l'origine  de  cette 
fameuse  procession  qu'on  fait  encore  à  Toulouse 
tous  les  ans,  le  lo  mars,  en  mémoire  de  ce  qu'on 
devrait  oublier.  Le  chancelier  de  L'Hospital,  sage 
et  inutile  médecin  de  cette  frénésie  universelle, 
cassa  vainement  l'arrêt  qui  ordonnait  cette  fu- 
neste cérémonie  annuelle. 

Le  prince  de  Condé  cependant  fesait  une  véri- 
table guerre.  Son  propre  frère ,  le  roi  de  Navarre, 
après  avoir  long-temps  flotté  entre  la  cour  et  le 
parti  protestant,  ne  sachant  s'il  était  calviniste  ou 
papiste,  toujours  incertain  et  toujours  faible,  sui- 
vit le  duc  de  Guise  au  siège  de  Rouen ,  dont  les 
troupes  du  prince  de  Condé  s'étaient  emparées  ; 
il  y  fut  blessé  à  mort,  en  visitant  la  tranchée  (  i3 
octobre  i569.  )  :  la  ville  fut  prise  et  Hvrée  au  pil- 
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lage.  Tous  les  partisans  du  prince  de  Condé  qu'on 
y  trouva  furent  massacrés,  excepté  ceux  qu'on  ré- 
serva au  supplice.  Le  chancelier  de  L'Hospital,  au 
milieu  de  ces  meurtres,  fit  encore  publier  un  édit 
par  lequel  le  roi  et  la  reine  sa  mère  ordonnaient 
à  tous  les  parlements  du  royaume  de  suspendre 
toute  procédure  criminelle  contre  les  hérétiques, 
et  proposaient  une  amnistie  générale  à  ceux  qui 
s'en  rendraient  dignes. 

Voilà  le  troisième  arrêt  de  douceur  et  de  paix 
que  ce  grand  homme  fit  en  moins  de  deux  ans; 
mais  la  rage  d'une  guerre  à  la  fois  civile  et  reli- 
gieuse l'emporta  toujours  sur  la  tolérance  du  chan- 
celier. 

Le  parlement  de  Normandie,  malgré  l'édit ,  fit 
pendre  trois  conseillers  de  ville  et  le  prédicant  ou 
ministre  Marlorat,  avec  plusieurs  officiers. 

Le  prince  de  Condé  à  son  tour  souffrit  que  dans 
Orléans,  dont  il  était  maître,  le  conseil  de  ville  fit 
pendre  un  conseiller  du  parlement  de  Paris,  nommé 
Sapin,  et  un  prêtre,  qui  avait  été  pris  en  voya- 
geant ;  il  n'y  avait  plus  d'autre  droit  que  celui  de 
la  guerre. 

Cette  même  année  se  donna  la  première  bataille 
rangée  entre  les  catholiques  et  les  huguenots,  au- 
près de  la  petite  ville  de  Dreux,  non  loin  des  cam- 
pagnes d'Ivri,  lieu  où  depuis  le  grand  Henri  IV 
gagna  et  mérita  sa  couronne. 

D'un  côté  on  voyait  ces  trois  triumvirs,  le  vieux 
et  malheureux  connétable  de  Montmorenci;  Fran- 
çois de  Guise,  qui  n'était  plus  lieutenant  général 
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de  l'état,  mais  qui,  par  sa  réputation  ,  en  était  le 
premier  homme;  et  le  maréchal  de  Saint -André 
qui  commandait  sous  le  connétable. 

A  la  tête  de  l'armée  protestante  était  le  prince 
Louis  de  Condé,  l'amiral  (^oligni,  et  son  frère 
d'Andelot:  presque  tous  les  officiers  de  l'une  et  de 
l'autre  armée  étaient  ou  parents  ou  alliés,  et  chaque 
parti  avait  amené  des  troupes  étrangères  à  son  se- 
cours. 

L'armée  catholique  avait  des  Suisses ,  l'autre 
avait  des  reîtres.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  décrire 
cette  bataille  :  elle  fut,  comme  toutes  celles  que 
les  Français  avaient  données,  sans  ordre,  sans  art, 
sans  ressource  prévue.  Il  n'y  eut  que  le  duc  de 
Guise  qui  sut  mettre  un  ordre  certain  dans  le  petit 
corps  de  réserve  qu'il  commandait.  Le  connétable 
fut  enveloppé  et  pris ,  comme  il  l'avait  été  à  la  ba- 
taille de  Saint-Quentin.  Le  prince  de  Condé  eut  le 
même  sort.  Le  maréchal  de  Saint -André,  aban- 
donné des  siens ,  fut  tué  par  le  fils  du  greffier  de 
l'hôtel  de  ville  de  Paris,  nommé  Bobigni.  Ce  ma- 
réchal avait  emprunté  de  l'argent  au  greffier  :  au 
lieu  de  payer  le  père ,  il  avait  maltraité  le  fils.  Ce- 
lui-ci jura  de  s'en  venger ,  et  tint  parole.  Un  simple 
citoyen  quia  du  courage  est  supérieur,  dans  une 
bataille,  à  un  seigneur  de  cour  qui  n'a  que  de 
l'orgueil. 

Le  duc  de  Guise ,  voyant  les  deux  chefs  oppo- 
sés prisonniers,  et  tout  en  confusion,  fit  marcher 
à  propos  son  corps  de  réserve,  et  gagna  le  champ 
de  bataille.  (20  décembre  1 562  )  François  de  Guise 
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alla  bientôt  après  faire  le  siège  cFOrléaiis.  [iS  fé- 
vrier I  563)  Ce  fut  là  qu'il  fut  assassiné  par  Pollrot 
deMéry,  i^entilhomme  angouinois.  Ce  n'était  pas 
le  premier  assassinat  que  la  rage  de  religion  avait 
fait  commettre.  Il  y  en  avait  eu  plus  de  quatre 
mille  dans  les  provinces;  mais  celui-ci  fut  le  plus 
signalé,  par  le  grand  nom  de  l'assassiné,  et  par  le 
fanatisme  du  meurtrier,  qui  crut  servir  Dieu  en 
tuant  l'ennemi  de  sa  secte. 

J'anticiperai  ici  un  peu  le  temps  pour  dire  que, 
quand  Charles  IX  revint  à  Paris,  après  sa  majo- 
rité, la  mère  du  duc  de  Guise ,  Antoinette  de  lîour- 
l)on,  sa  femme  Anne  d'Est,  et  toute  sa  famille, 
vinrent  en  deuil  se  jeter  aux  geiioux  du  roi,  et  de- 
mander justice  contre  l'amiral  Coligni ,  qu'on  ac- 
cusait d'avoir  encouragé  Poltrot  à  ce  crime. 

(i8  mars)  Le  parlement  condamna  Poltrot  à 
être  déchiré  avec  des  tenailles  ardentes,  tiré  à 
quatre  chevaux  et  écartelé,  suppUce  réservé  aux 
assassins  des  rois.  Le  criminel  varia  toujours  à  la 
([uestion,  tantôt  chargeant  l'amiral  Coligni  etd'An- 
delot,  son  frère,  tantôt  les  justifiant.  Il  deuianda 
à  parler  au  premier  président ,  Christophe  De 
Thou,  avant  que  cfaller  au  supplice.  Il  varia  de 
même  devant  lui.  Tout  ce  qu'on  put  enfin  conjec- 
turer de  plus  vraisemblable ,  c'est  qu'il  n'avait 
d'autre  complice  que  la  fureur  du  fanatisme.  Tels 
ont  été  presque  tous  ceux  à  qui  l'abus  de  la  reli- 
gion chrétienne  a  mis  dans  tous  les  temps  le  poi- 
gnard à  la  main ,  tous  aveuglés  par  les  exemples 
de  Jaël,  d'Aod,  de  Judith,  et  deMathathias  qui  tua 
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dans  le  temple  l'officier  du  roi  x\ntiochus,  dans  le 
temps  que  ce  capitaine  voulait  exécuter  les  ordres 
de  son  maître,  et  sacrifier  un  cochon  sur  l'autel. 
Tous  ces  assassinats  étant  malheureusement  con- 
sacrés, il  n'est  pas  étonnant  que  des  fanatiques  ab- 
surdes ,  ne  distinguant  pas  les  temps  et  les  lieux , 
aient  imité  des  attentats  qui  doivent  inspirer  l'hor- 
reur, quoique  rapportés  dans  un  livre  qui  inspire 
du  respect. 


CHAPITRE  XXV. 

De  la  majorité  de  Charles  IX,  et  de  ses  suites. 

Après  la  prise  de  Rouen  et  la  bataille  de  Dreux, 
le  chancelier  de  L'Hospital  réussit  à  donner  à  la 
France  quelque  ombre  de  paix.  On  posa  les  armes 
des  deux  côtés ,  on  rendit  tous  les  prisonniers. 
(19  mars  i563)  11  y  eut  un  quatrième  édit  de  pa- 
cification signé  et  scellé  à  Amboise,  publié  et  en- 
registré au  parlement  de  Paris  et  dans  toutes  les 
cours  du  royaume. 

Le  roi  fut  ensuite  déclaré  majeur  au  parlement 
de  Normandie;  il  n'avait  pas  encore  quatorze  ans 
accomplis;  né  le  27  juin  i55o,  l'acte  de  sa  majo- 
rité est  du  i4  auguste  i563:  ainsi  il  était  âgé  de 
treize  ans  un  mois  et  dix-sept  jours.  Le  chancelier 
de  L'Hospital  dit,  dans  son  discours,  que  c'était 
pour  la  première  fois  que  les  années  commencées 
passaient  pour  des  années  accomplies.  Il  est  dif- 
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ficile  de  démêler  pourquoi  il  parlait  ainsi  :  car 
Charles  VI  fut  sacré  à  Reims  en  i38o,  âgé  de  treize 
ans  et  quelques  jours.  Ce  fut  plutôt  la  première 
fois  qu'un  roi  fut  déclaré  majeur  dans  un  parle- 
ment. Charles  IX  s'assit  sur  un  trône  ;  la  reine  sa 
mère  vint  lui  baiser  la  main  à  genoux;  elle  fut 
suivie  d'Alexandre^ ,  duc  d'Orléans,  qui  fut  depuis 
le  roi  Henri  III  ;  du  prince  de  Navarre,  c'est  le  grand 
Henri  IV;  ensuite  Charles,  cardinal  de  Bourbon; 
le  prince  Louis  de  Montpensier,  François  son  fils, 
nommé  le  Dauphin  cV Auvergne ,  Charles  de  La 
Roche-sur-Yon ,  rendirent  le  même  hommage,  et 
vinrent  se  ranger  auprès  du  roi. 

Le  cardinal  de  Lorraine  et  le  cardinal  Odet  de 
Châtillon  ,  frère  de  l'amiral,  suivirent  les  princes. 
H  est  à  remarquer  que  le  cardinal  de  Châtillon  s'é- 
tait déclaré  protestant; il  s'était  publiquement  ma- 
rié à  l'héritière  de  Péquigni ,  et  il  n'en  assista  pas 
moins  en  habit  de  cardinal  à  cette  cérémonie. 
Éléonore,  duc  de  Longueville  ,  descendant  du  fa- 
meux Dunois,  baisa  la  main  du  roi  après  les  car- 
dinaux; ensuite  vint  le  connétable  de  Montmo- 
renci,  l'épée  nue  à  la  main;  le  chancelier  Michel 
de  L'Hospital ,  ([uoique  fils  d'un  médecin,  et  n'étant 
pas  au  rang  des  nobles ,  suivit  le  connétable  ;  il 
précéda  les  maréchaux  de  Brissac,  de  Montmo- 
renci,  de  Bourdillon.  Le  marquis  de  Gouffier  de 
Boisi ,  grand  écuyer ,  parut  après  les  maréchaux 
de  France. 

'  A  son  avénenuTit  an  trône  il  changea  son  nom  d'Alexandre  en 
celui  de  Henri. 
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L'édit  fut  porté  par  le  marquis  de  Saint-  Gelais 
de  Lansac  au  parlement  de  Paris,  pour  y  être  en- 
registré; «  mais,  dit  le  président  De  Thou,  ce  par- 
ce lement  le  refusa  ;  il  députa  Christophe  De  Thou 
«(son  père),  Nicolas  Prévôt,  président  des  en- 
te quêtes,  et  le  conseiller  Guillaume  Viole,  pour 
«représenter  qu'aucun  édit  ne  devait  passer  en 
«  aucun  parlement  du  royaume ,  sans  avoir  été  au- 
«  paravant  vérifié  à  celui  de  Paris  ;  que  l'édit  sur 
«la  majorité  du  roi  portait  que  les  huguenots  au- 
«  raient  liberté  de  conscience;  mais  qu'en  France 
«  il  ne  devait  y  avoir  qu'une  religion  ;  que  le  même 
«  édit  ordonnait  à  tout  le  monde  de  poser  les  armes, 
«  mais  que  la  ville  de  Paris  devait  être  toujours  ar- 
«  mée ,  parce  qu'elle  était  la  capitale  et  la  forteresse 
«  du  royaume.  » 

Le  roi,  quoique  jeune,  mais  instruit  par  sa 
mère,  répondit  :  «  Je  vous  ordonne  de  ne  pas  agir 
«avec  un  roi  majeur  comme  vous  avez  fait  pen- 
«  dant  sa  minorité;  ne  vous  mêlez  pas  des  affaires 
«  dont  il  ne  vous  appartient  pas  de  connaître;  sou- 
«  venez -vous  que  votre  compagnie  n'a  été  établie 
«  par  les  rois  que  pour  rendre  la  justice  suivant  les 
«  ordonnances  du  souverain.  Laissez  au  roi  et  à 
«son  conseil  les  affaires  d'état;  défaites -vous  de 
«  l'erreur  de  vous  regarder  comme  les  tuteurs  des 
«  rois,  comme  les  défenseurs  duro3^aume,  et  comme 
«  les  gardiens  de  Paris.  » 

Les  députés  ayant  rapporté  à  la  compagnie  les 
intentions  du  roi,  le  parlement  délibéra  :  les  sen- 
timents furent  partagés.  Pierre  Séguier,  président 
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qu'on  nomme  à  mortier,  c'est-à-dire  président  de 
lagrand'chambre  du  parlement,  et  François  Dormi, 
président  des  enquêtes,  allèrent  rendre  compte  de 
ce  partage  au  roi ,  qui  était  alors  à  Meulan.  (^4  sep- 
tembre) Le  roi  cassa  cet  arrêt  de  partage,  ordonna 
que  la  minute  serait  biffée  et  lacérée;  et  enfin  le 
parlement  enregistra  l'édit  de  la  majorité  le  28 
septembre  de  la  même  année. 


CHAPITRE   XXVL 

De  l'introduction  des  Jésuites  en  France. 

On  sait  assez  que  l'Espagnol  Ignace  de  Loyola, 
s'étant  déclaré  le  chevalier  errant  de  la  Vierge 
Marie,  et  ayant  fait  la  veille  des  armes  en  son  hon- 
neur, était  venu  apprendre  un  peu  de  latin  à  Paris 
à  l'âge  de  trente-trois  ans;  que  n'ayant  pu  y  réus- 
sir, il  fit  vœu  avec  quelques-uns  de  ses  compa- 
gnons d'aller  convertir  les  Turcs,  quoiqu'il  ne  sût 
pas  plus  le  turc  que  le  latin.  Enfin,  n'ayant  pu  pas- 
ser en  Turquie,  il  se  consacra  lui  et  les  siens  à  en- 
seigner le  catéchisme  aux  petits  enfants ,  et  à 
faire  tout  ce  que  voudrait  le  pape  ;  mais  peu  de 
gens  savent  pourquoi  il  nomma  sa  congrégation 
naissante  la  société  de  Jésus. 

Les  historiens  de  sa  vie  rapportent  que  sur  le 
grand  chemin  de  Rome  il  fut  ravi  en  extase,  que 
le  Père  éternel  lui  apparut  avec  son  fils  chargé 
d'une  longue  croix,  et  se  plaignant  de  ses  douleurs  ; 
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le  Père  éternel  recommanda  Ignace  à  Jésus ,  et  Jé- 
sus à  Ignace.  Dès  ce  jour  il  appela  ses  compagnons 
jésuites  y  ou  Compagnie  de  Jésus.  Il  ne  faut  pas  s'é- 
tonner qu'une  compagnie  à  laquelle  on  a  reproché 
tant  de  politique  ait  commencé  par  le  ridicule  : 
la  prudence  achève  souvent  les  édifices  fondés  par 
le  fanatisme. 

Les  disciples  d'Ignace  obtinrent  de  la  protec- 
tion en  France.  Guillaume  Duprat,  évéque  deCler- 
mont,  fils  du  cardinal  Duprat,  leur  donna  dans 
Paris  une  maison  qu'ils  appelèrent  le  collège  de 
Clermont,  et  leur  légua  trente-six  mille  écus  par 
son  testament. 

(i554)  Ils  se  mirent  aussitôt  à  enseigner.  L'uni- 
versité de  Paris  s'opposa  à  cette  nouveauté.  L'évéque 
Eustache  du  Bellai,  à  qui  le  parlement  renvoya  les 
plaintes  de  l'université,  déclara  que  l'institut  était 
contraire  aux  lois  et  dangereux  à  l'état.  (25  avril 
i56o)  Le  cardinal  de  Lorraine,  qui  les  protégeait, 
obtint  des  lettres  de  François  II  au  parlement  de 
Paris,  portant  ordre  d'enregistrer  la  bulle  du  pape 
et  la  patente  du  roi  qui  établissaient  les  jésuites. 
Le  parlement,  au  lieu  d'enregistrer  les  lettres, 
renvoya  l'affaire  à  l'assemblée  de  l'Eglise  gallicane. 
C'était  précisément  dans  le  temps  du  colloque  de 
Poissi.  Les  prélats  qui  y  étaient  assemblés  en  grand 
nombre,  approuvèrent  l'institut  sous  le  nom  de 
Société ,  et  non  d'ordre  religieux  ,  à  condition 
qu'ils  prendraient  un  autre  nom  que  celui  de  jé- 
suites. 

L'université  alors  leur  intenta  procès  au  parle- 
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ment,  a|3rès  avoir  consulté  le  célèbre  Charles  Du- 
moulin. Pierre  Versoris  plaida  pour  eux  ;  le  savant 
Etienne  Pasquier,  pour  l'université.  (  5  avril  i562) 
Le  parlement  rendit  un  arrêt  par  lequel,  en  se  re- 
mettant à  délibérer  plus  amplement  sur  leur  insti- 
tut, il  leur  permettait  par  provision  d'enseigner  la 
jeunesse^. 

Tel  fut  leur  établissement ,  telle  fut  l'origine  de 
toutes  les  querelles  qu'ils  essuyèrent  et  qu'ils  sus- 
citèrent depuis,  et  qui  enfin  les  ont  chassés  du 
royaume. 


CHAPITRE  XXVII. 

Du  chancelier  de  L'Hospital ,  et  de  ses  lois. 

L'introduction  des  jésuites  en  France  ne  servit 
pas  à  éteindre  les  feux  que  la  religion  avait  allu- 
més. Ils  étaient,  par  un  vœu  particulier,  dévoués 
aux  ordres  du  pape;  et  l'Espagne  étant  le  berceau 
de  leur  institut,  les  premiers  jésuites  établis  à  Paris 
furent  les  émissaires  de  Philippe  II ,  qui  fondait 
une  partie  de  sa  grandeur  sur  les  misères  de  la 
France. 

Le  chancelier  de  L'Hospital  était  presque  le  seul 
homme  du  conseil  qui  voulût  la  paix.  A  peine 
avait-il  donné  un  édit  de  pacification,  que  les  pré- 
dicateurs catholiques  et  protestants  prêchaient  le 

*  Le  président  Hénault  dit  qu'ils  n'ouvrirent  leur  collège  qu'en 
1574.  Cette  méprise  est  peu  importante. 


CH.  XXVII.  DU  CHANCELIER  DE  l'hOSPITAL.     123 

meurtre  dans  plusieurs  provinces,  et  criaient  aux 
armes. 

L'Hospital,  pour  dernière  ressource,  imagina  de 
faire  voyager  le  jeune  roi  Charles  IX  dans  toutes 
les  provinces  de  son  royaume.  On  le  montra  de 
ville  en  ville ,  comme  celui  qui  devait  guérir  tant 
de  maux.  A  peine  avait-on  de  quoi  subvenir  aux 
frais  de  ce  voyage  ;  l'agriculture  était  négligée , 
presque  toutes  les  manufactures  étaient  tombées , 
la  France  était  aussi  pauvre  que  turbulente. 

(i566)  Ce  fut  dans  ce  voyage  que  le  législateur 
L'Hospital  fit  la  célèbre  ordonnance  de  Moulins. 
On  vit  les  plus  sages  lois  naître  des  plus  grands 
troubles.  Il  venait  d'établir  la  juridiction  consu- 
laire à  Paris  et  dans  plusieurs  villes,  et  par  là  il 
abrégeait  des  procédures  ruineuses,  qui  étaient 
un  des  malheurs  des  peuples.  L'édit  de  Moulins 
ordonne  la  frugalité  et  la  modestie  dans  les  vête- 
ments, que  la  pauvreté  publique  ordonnait  assez, 
et  que  le  luxe  des  grands  n'observait  guère. 

C'est  depuis  cette  ordonnance  qu'il  n'est  plus 
permis  de  redemander  en  justice  des  créances  au- 
dessus  de  cent  livres ,  sans  produire  des  billets  ou 
des  contrats.  L'usage  contraire  n'avait  été  établi 
que  par  l'ignorance  des  peuples ,  chez  qui  l'art 
d'écrire  était  très -rare.  Les  anciennes  substitu- 
tions faites  à  l'infini  furent  limitées  au  quatrième 
degré.  Toutes  les  donations  furent  enregistrées  au 
greffe  le  plus  voisin  pour  avoir  une  authenticité 
certaine. 

Les  mères  qui  se  remariaient  n'eurent  plus  lé 
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pouvoir  de  donner  leurs  biens  à  leur  second  mari. 
La  plupart  de  ces  utiles  règlements  sont  encore 
en  vigueur.  11  y  en  eut  im  plus  salutaire  que  tous 
les  autres ,  qui  n'essuya  que  les  murmures  publics, 
ce  fut  Fabolissement  des  confréries.  La  supersti- 
tion les  avait  établies  chez  le  bourgeois,  la  dé- 
bauche les  conservait  ;  on  fesait  des  processions  en 
faveur  d'un  saint  dont  on  portait  l'image  grossière 
au  bout  d'un  bâton;  après  quoi  on  s'enivrait,  el 
la  fureur  de  l'ivresse  redoublait  celle  des  factions. 

Ces  confréries  servirent  beaucoup  à  former  la 
ligue,  dont  le  cardinal  de  Lorraine  avait  fait  dès 
long-temps  le  projet. 

Cet  article  et  quelques  autres  empêchèrent  le 
parlement  de  Paris  d'enregistrer  l'édit  de  Moulins; 
mais  après  deux  remontrances,  il  fut  vérifié  le  ^3 
décembre  i56G. 

Ce  qui  rendait  le  parlement  difficile  était  la  ma- 
nière lui  peu  dure  dont  le  chancelier  s'était  ex- 
primé devant  l'assemblée  des  notables,  convoquée 
à  Moulins  pour  y  publier  ces  lois.  Elle  était  formée 
de  tous  les  princes  du  sang,  de  tous  les  grands 
officiers  du  royaume,  et  de  plusieurs  évéques.  On 
avait  a])pelé  à  ce  conseil  le  premier  président  du 
parlement  de  Paris,  Christophe  De  Thon ,  et  Pierre 
Séguier,  président  ;  Jean  Daffis,  premier  président 
du  parlement  de  Toulouse;  Jacques-lîenoît  deLar- 
gebaslon,  de  celui  de  Bordeaux;  Jeanïruchon,  de 
ceitii  de  Grenoble:  Louis  Le  Fèvre,  de  celui  de 
Dijon;  el  Henri  Fourneau,  |)résident  au  parlement 
d'Aix. 


DE  L  HOSPITAL.  [tlD 

L'Hospital  commença  sa  harangue  en  disant  que 
presque  tous  les  maux  de  l'état  avaient  leur  ori- 
gine dans  la  mauvaise  administration  de  la  justice; 
qu'on  avait  trop  souffert  que  des  juges  résignas- 
sent leurs  offices  à  des  hommes  incapables  ;  qu'il 
fallait  diminuer  le  nombre  inutile  des  conseillers, 
supprimer  les  épices,  et  soumettre  les  juges  à  la 
censure.  Il  parla  bien  plus  fortement  dans  le  ht 
de  justice  que  le  roi  tint  à  Bordeaux  dans  ce 
voyage. 

«Messieurs,  dit-il,  le  roi  a  trouvé  beaucoup  de 
«  fautes  en  ce  parlement,  lequel  étant  comme  plus 
«dernièrement  institué,  car  il  y  a  cent  et  deux 
«  ans,  vous  avez  moindre  excuse  de  vous  départir 
«  des  anciennes  ordonnances,  et  toutefois  vous  êtes 
«  aussi  débauchés  que  les  vieux,  par  aventure  pis.... 
«  Enfin  voici  une  maison  mal  réglée.  La  première 
«faute  que  je  vous  vois  commettre,  c'est  de  ne 
«  garder  les  ordonnances ,  en  quoi  vous  désobéis- 
«sez  au  roi.  Si  vous  avez  des  remontrances  à  lui 
«faire,  faites-les,  et  connaîtrez  après  sa  dernière 
«  volonté.  C'est  votre  faute  aussi  à  vous ,  présidents 
«  et  gens  du  roi ,  qui  devez  requérir  l'observation 
«  des  lois,  mais  vous  cuidez  être  plus  sages  que  le 
«roi,  et  estimez  tant  vos  arrêts  que  les  mettez 
«par-dessus  les  ordonnances,  que  vous  interpré- 
«  tez  comme  il  vous  plaît.  J'ai  cet  honneur  de  lui 
«  être  chef  de  justice  ;  mais  je  serais  bien  marri  de 
«lui  faire  une  interprétation  de  ses  ordonnances 
«de  moi-même,  et  sans  lui  communiquer. 

«  On  vous  accuse  de  beaucoup  de  violences  ; 
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((  VOUS  menacez  les  gens  de  vos  jugements,  et  plu- 
«  sieurs  sont  scandalisés  de  la  manière  dont  faites 
«  vos  affaires,  et  surtout  vos  mariages  ;  quand  on 
«  sait  quelque  riche  héritière ,  quant  et  quant  c'est 
«  pour  M.  le  conseiller,  et  on  passe  outre.... 

a  II  y  en  a  entre  vous  lesquels  pendant  ces 
«  trouhles  se  sont  faits  capitaines;  les  autres  com- 

«missaires  des  vivres Vous  baillez  même  votre 

«argent  à  intérêt  aux  marchands,  et  ceux-là  de- 
«  vraient  laisser  leur  robe,  et  se  faire  marchands. 
«D'ambition,  vous  en  êtes  tous  garnis.  Eh!  soyez 
«  ambitieux  de  la  grâce  du  roi ,  et  non  d'autre,  w 

Cette  inflexible  sévérité  du  chancelier  de  L'Iios- 
pital ,  qui  semblait  si  opposée  à  son  esprit  de 
tolérance ,  nuisit  plus  que  ses  bonnes  lois  ne  ser- 
virent. Il  eût  dû  faire  des  réprimandes  aux  parti- 
culiers coupables ,  et  ne  pas  outrager  les  corps  en- 
tiers; il  les  indisposait,  il  était  cause  lui-même  de 
la  résistance  aux  édits  de  paix,  et  détruisait  son 
ouvrage  \  Les  catholiques  attaquèrent  impuné- 
ment les  protestants,  et  bientôt  la  guerre  recom- 
mença plus  violente  qu'auparavant. 

*  Ce  ne  fut  point  la  sévérité  de  L'Hospital  qui  le  perdit.  Jamais  la 
magistrature,  en  France,  n'a  eu  le  crédit  de  déplacer  un  ministn>  ; 
mais  souvent  elle  a  été  un  des  instruments  dont  les  intrigants  de  la 
cour  se  sont  servis. 

IjCs  véritables  ennemis  de  la  tolérance,  de  la  paix  publique  et  du 
chancelier,  étaient  le  cardinal  de  Lorraine  et  ses  neveux. 
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CHAPITRE   XXVIII. 

Suite  des   guerres   civiles.   Retraite  du  chancelier   de   L'Hospital. 
Journée  de  la  Saint-Barthélemi.  Conduite  du  parlement. 

Auguste  De  Thou,  contemporain,  qui  fut  long- 
temps le  témoin  des  malheurs  de  sa  patrie,  qui 
voulut  en  vain  les  adoucir ,  et  qui  les  a  racontés 
avec  tant  de  vérité  ,  nous  apprend  que  l'inobserva- 
tion des  édits,  les  supplices , les  bannissements,  le 
dépouillement  des  biens,  les  meurtres  réitérés  et 
toujours  impunis  ,  déterminèrent  enfin  les  protes- 
tants à  se  défendre.  Ils  étaient  alors  au  nombre  de 
plus  d'un  million  qui  ne  voulaient  plus  être  persé- 
cutés par  les  quatorze  ou  quinze  autres  dont  la 
France  était  composée.  Ils  étaient  persuadés  que 
dans  le  voyage  de  Charles  IX  par  toutes  les  pro- 
vinces de  la  France,  le  roi  et  la  reine  sa  mère 
avaient  vu  secrètement  le  duc  d'Albe  à  Bayonne,  et 
qu'excités  par  le  pape  et  par  le  cardinal  de  Lorraine, 
ils  avaient  pris  des  mesures  sanglantes  avec  ce  duc 
d'Albe  pour  exterminer  en  France  la  religion  qu'on 
appelait  la  réformée  et  la  seule  véritable. 

(10  novembre  i566)  On  donna  d'abord  sous  les 
murs  de  Paris  la  bataille  de  Saint-Denis ,  où  le  con- 
nétable de  Montmorenci  reçut  sept  blessures  mor- 
telles. Le  chancelier  de  L'Hospital,  après  chaque 
bataille,  trouvait  le  moyen  de  faire  rendre  un  édit 
de  pacification.  Ils  étaient  aussi  nécessaires  qu'ils 
devinrent  inutiles  ;  celui-ci ,  qui  était  très-ample ,  et 
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qui  accordait  la  plus  grande  liberté  de  conscience  , 
fut  enregistré  au  parlement  de  Paris  (9.7  mars  1 5GS  ); 
mais  quand  le  roi  eut  fait  porter  cet  édit  au  parle- 
ment de  Toulouse  par  un  gentilhomme  nommé 
Rapin  qui  avait  appartenu  au  prince  de  Condé,  le 
parlement  de  Toulouse,  au  lieu  de  faire  vérifier 
l'édit,  fit  couper  la  tête  à  Rapin.  On  peut  juger  si 
une  telle  violence  servit  à  concilier  les  esprits.  Elle 
fut  d'autant  plus  funeste  qu'elle  demeura  impunie. 
Le  meurtre  de  René  de  Savoie ,  comte  deCipierre, 
assassiné  dans  la  ville  de  Fréjus  avec  toute  sa  suite, 
pour  avoir  favorisé  la  religion  protestante  qui  n'é- 
tait pas  la  sienne,  fut  un  nouveau  signal  de  guerre. 

Pour  comble  de  malheur,  précisément  dans  ce 
temps-là,  le  pape  Pie  V,  Ghisleri ,  autrefois  domi- 
nicain, violent  persécuteur  d'une  religion  ennemie 
de  son  pouvoir,  envoya  au  roi  une  bulle  qui  lui 
permettait  d'aliéner  le  fonds  de  cinquante  mille 
écus  de  rentes  de  biens  ecclésiastiques ,  à  condition 
qu'il  exterminerait  les  huguenots  dans  son  royaume. 

L'Hospital  s'opposa  fortement  dans  le  conseil  à 
cette  bulle,  qui  trafiquait  du  sang  des  Français; 
mais  le  cardinal  de  Lorraine  l'emporta.  L'Hospital 
se  retira  dans  sa  maison  de  campagne,  et  se  démit 
de  sa  place  de  chancelier.  Il  est  à  croire  que  s'il 
eut  gardé  cette  place,  les  calamités  de  la  France 
auraient  été  moins  horribles ,  et  qu'on  n'aurait  pas 
vu  arriver  la  journée  de  la  Saint-Barlhélemi. 

Dès  que  le  seul  homme  qui  inspirait  des  S(;ntj- 
ments  de  douceur  fut  sorti  du  conseil ,  la  cour  fut 
entièrement  livrée  au   cardinal  de  Lorraine  et  au 
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pape  ;  on  révoqua  tous  les  édits  de  paix ,  on  en 
publia  coup  sur  coup,  qui  défendaient  sous  peine 
de  la  vie  toute  autre  religion  que  la  catholique  ro- 
maine. On  ordonna  à  tous  les  prédicants  ou  minis- 
tres calvinistes  de  sortir  du  royaume  quinze  jours 
après  la  publication.  Les  protestants  furent  privés 
de  leurs  charges  et  de  la  magistrature.  Le  parle- 
ment de  Paris  en  publiant  ces  édits ,  y  ajouta  une 
clause ,  ce  qui  ne  s'était  jamais  fait  auparavant. 
Cette  clause  était  qu'à  l'avenir  tout  homme  reçu 
en  charge  ferait  serment  de  vivre  et  de  mourir 
dans  la  religion  catholique  romaine ,  et  cette  loi 
a  subsisté  depuis  dans  toute  sa  force. 

Ces  édits ,  qui  ordonnaient  à  des  milliers  de  ci- 
toyens de  changer  de  religion ,  ne  pouvaient  pro- 
duire que  la  guerre  :  toute  la  France  fut  encore  un 
théâtre  de  carnage. 

La  bataille  de  Jarnac,  suivie  de  plus  de  vingt  com- 
bats, signala  l'année  1069, qui  finit  par  la  bataille 
de  Montcontour,  la  plus  meurtrière  de  toutes.  L'a- 
miral de  Coligni  était  alors  le  chef  le  plus  renommé 
des  protestants.  (i3  septembre  1569)  Le  parle- 
ment de  Paris  le  condamna  à  la  mort ,  et  l'arrêt  pro- 
mettait cinquante  mille  écus  à  quiconque  le  livre- 
rait vivant.  (-28  septembre)  Le  procureur  général 
Bourdin  requit  qu'on  donnât  la  même  somme  à  qui 
conque  l'assassinerait,  et  que ,  quand  même  l'assas- 
sin serait  coupable  de  crime  de  lèse-majesté,  on  \m 
promît  sa  grâce.  L'arrêt  fut  ainsi  réformé  suivanl 
le  réquisitoire.  On  donna  un  pareil  arrêt  contre 
Jean  de  La  Ferrière,  vidame  de  Chartres,  et  contre 
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le  comte  (le  Montgoineri  ;  leurs  effigies  avec  celle 
de  l'amiral  furent  traînées  dans  un  tombereau ,  et 
pendues  à  une  potence  ;  mais  les  tètes  de  Ferrière 
et  de  Montgomeri  ne  furent  point  mises  à  prix. 

Ce  fut  là  le  premier  exemple  des  proscriptions  , 
depuis  celles  du  triumvirat  romain.  Le  cardinal  de 
r^orraine  fit  traduire  en  latin,  en  allemand,  en 
italien  et  en  anglais,  cet  arrêt  de  proscription. 

Un  des  valets  de  chambre  de  Coligni,  nommé 
Dominique  d'Albe,  crut  pouvoir  mériter  les  cin- 
quante mille  écus  en  empoisonnant  son  maître  ; 
mais  il  eût  été  douteux  qu'un  empoisonnement , 
difficile  d'ailleurs  à  prouver,  lui  eût  valu  la  somme 
promise.  11  fut  reconnu  sur  le  point  d'exécuter  son 
crime,  et  pendu  avec  cet  écriteau,  traître  em^ers 
Dieu^  sa  patrie  et  son  maître. 

Le  parti  protestant,  malgré  les  pertes  de  .larnac 
et  de  Mon tcon tour,  fesait  de  grands  progrès  dans 
le  royamne  ;  il  était  maître  de  La  Rochelle  et  de 
la  moitié  du  pays  au-delà  de  la  Loire.  Le  jeune 
Henri ,  roi  de  Navarre ,  depuis  roi  de  France  ,  et 
le  prince  Henri  de  Condé ,  son  cousin  ,  avaient  suc- 
cédé au  prince  Louis  de  Condé ,  tué  à  la  bataille  de 
Jarnac.  Jeanne  de  Navarre  avait  elle-même  présenté 
son  fils  aux  troupes  et  aux  députés  des  églises  pro- 
testantes, qui  le  reconnurent  pour  leur  chef,  tout 
jeune  qu'il  était.  I 

Les  protestants  reprenaient  de  nouvelles  forces      1 
et  de  nouvelles  espérances.  La  cour  manquait  d'ar 
gent,  malgré  les  bulles  du  pape.  Elle  fut  obligée 
d'envoyer  demander  la  paix  à  Jeanne  de  Navarre, 
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mère  de  Henri  IV.  L'amiral  Coligni,  chef  du  parti 
au  nom  de  ce  prince ,  était  très-lassé  de  la  guerre  : 
la  cour  enfin  se  crut  heureuse  de  revenir  au  sys- 
tème du  chancelier  de  L'Hospital  ;  elle  abolit  tous 
les  édits  nouveaux  qui  ôtaient  aux  calvinistes  leurs 
emplois  et  la  liberté  de  conscience;  on  leur  laissa 
tous  leurs  temples  dansParis  et  à  la  cour.  On  leur  per- 
mit même  dans  le  Languedoc  de  ne  plus  dépendre 
du  parlement  de  Toulouse,  qui  avait  fait  trancher 
la  tête  au  calviniste  Rapin,  envoyé  du  roi  lui-même. 
Ils  pouvaient  porter  toutes  leurs  causes ,  des  juri- 
dictions subalternes  du  Languedoc,  aux  maîtres 
des  requêtes  de  l'hôtel.  Ils  pouvaient,  dans  les 
parlements  de  Rouen,  de  Dijon,  d'Aix,  de  Gre- 
noble, de  Rennes,  récuser  à  leur  choix  six  juges, 
soit  présidents ,  soit  conseillers ,  et  quatre  dans 
Bordeaux.  On  leur  abandonnait  pour  deux  ans  les 
villes  de  La  Rochelle ,  Montauban ,  Cognac  et  La 
Charité  :  c'était  plus  qu'on  n'avait  jamais  fait  pour 
eux ,  et  cependant  l'édit  fut  enregistré  au  parle- 
ment de  Paris  et  par  tous  les  autres ,  sans  aucune 
représentation. 

La  misère  publique  causée  par  la  guerre ,  et  de- 
venue extrême,  fut  la  cause  de  ce  consentement 
général.  Cette  paix ,  qu'on  appela  mal-assise  et  boi- 
teuse, fut  conclue  le  i5  auguste  1570.  La  cour  de 
Rome  ne  murmura  point;  son  silence  fit  penser 
qu'elle  était  instruite  des  desseins  secrets  de  Ca- 
therine de  Médicis  et  de  Charles  IX,  son  fils,  ha 
cour  accordait  des  conditions  trop  favorables  aux 
protestants  pour  qu'elles  fussent  sincères.  Le  des- 

9- 
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sein  était  pris  dVxtermiiicr  pendant  la  paix  ceux 
qu'on  n'avait  pu  détruire  par  la  guerre.  Sans  cela  , 
il  n'eût  pas  été  naturel  que  le  roi  pressât  l'amiral 
Coligni  de  venir  à  la  cour,  qu'on  l'accablât  de  grâces 
extraordinaires,  et  qu'on  rendît  sa  place  dans  le  con- 
seil au  même  homme  qu'on  avait  pendu  en  effigie, 
et  dont  la  tête  était  proscrite.  On  lui  permit  même 
d'avoir  auprès  de  lui  cinquante  gentilshommes 
dans  Paris  ;  c'était  probablement  cinquante  vic- 
times de  plus  qu'on  fesait  tomber  dans  le  piège. 

(  24  auguste  1 572  )  Enfin  arriva  la  journée  de  la 
Saint-Barthélemi ,  préparée  depuis  deux  années  en- 
tières ;  journée  dans  laquelle  une  partie  de  la  na- 
tion massacra  l'autre,  où  l'on  vit  les  assassins  pour- 
suivre les  proscrits  jusque  sous  les  lits  et  dans  les 
bras  des  princesses  qui  intercédaient  en  vain  pour 
les  défendre,  où  enfin  Charles  IX  lui-même  tirait 
d'une  fenêtre  de  son  Louvre  sur  ceux  de  ses  sujets 
qui  échappaient  aux  meurtriers.  Les  détails  de  ces 
massacres  que  je  dois  omettre  ici  seront  présents 
à  tous  les  esprits  jusqu'à  la  dernière  postérité. 

Je  remarquerai  seulement  que  le  chancelier  de  Bi- 
raguC  ,  qui  était  garde  des  sceaux  cette  année,  fut 
ainsi  qu'Albert  de  Gondi,  depuis  maréchal  de  Retz, 
un  de  ceux  qui  préparèrent  cette  journée.  Ils  étaient 
tous  deux  Italiens.  Birague  avait  dit  souvent  que 
pour  venir  à  bout  des  huguenots  il  fallait  employer 
des  cuisiniers,  et  non  pas  des  soldats.  Ce  n'était 
pas  là  le  chancelier  de  L'Hospital. 

'*  Il  est  omis  comme  garde  des  sceaux  dans  V  Abrégé  clironologiqiu' 
du  président  HénauU. 
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La  journée  de  la  Saint-Barthélemi  fut  ce  qu'il  y 
a  jamais  eu  de  plus  liorrible.  La  manière  juridique 
dont  la  cour  voulut  soutenir  et  justifier  ces  mas- 
sacres fut  ce  qu'on  a  vu  jamais  de  plus  lâche. 
Charles  IX  alla  lui-même  au  parlement  le  troi- 
sième jour  des  massacres  et  pendant  qu'ils  duraient 
encore.  Il  présupposa  que  l'amiral  de  Coligni  et  tous 
ceux  qu'on  avait  égorgés,  et  dont  on  continuait  de 
poursuivre  la  vie ,  avaient  fait  une  conspiration 
contre  sa  personne  et  contre  la  famille  royale,  et  que 
cette  conspiration  était  près  d'éclater,  quand  on  se 
vit  obliger  de  l'étouffer  dans  le  sang  des  complices. 

Il  n'élait  pas  possible  que  Coligni,  assassiné 
trois  jours  avant  par  Maurevert,  presque  sous  les 
yeux  du  roi,  et  blessé  très-dangereusement,  eût 
fait  dans  son  lit  cette  conspiration  prétendue. 

C'était  le  temps  des  vacances  du  parlement  ; 
on  assembla  exprès  une  chambre  extraordinaire 
(27  septembre  1572).  Cette  chambre  condamna 
l'amiral  Coligni,  déjà  mort  et  mis  en  pièces,  à  être 
trau)é  sur  la  claie ,  et  pendu  à  un  gibet  dans  la  place 
de  Grève ,  d'où  il  serait  porté  aux  fourches  pati- 
bulaires de  Montfaucon.  Par  cet  arrêt,  son  château 
de  Châtillon-sur-Loing fut  rasé;  les  arbres  du  parc 
coupés  ;  on  sema  du  sel  sur  le  territoire  de  cette 
seigneurie  ;  on  croyait  par  là  rendre  ce  terrain  sté- 
rile, comme  s'il  n'y  eût  pas  eu  dans  ces  temps  déplo- 
rables assez  de  friches  en  France.  Un  ancien  préjugé 
fesait  penser  que  le  sel  ote  à  la  terre  sa  fécondité  : 
c'est  précisément  tout  le  contraire;  mais  l'igno- 
rance des  hommes  égalait  alors  leur  férocité. 
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Les  enfants  de  Coligni ,  quoique  nés  du  sang  le 
plus  illustre ,  furent  déclarés  roturiers  ,  privés  non- 
seulement  de  tous  leurs  biens,  mais  de  tous  les  droits 
de  citoyens,  et  incapables  de  tester.  Enfin  le  parle- 
ment ordonna  qu'on  ferait  tous  les  ans  à  Paris  une 
procession  pour  rendre  grâces  à  Dieu  des  massacres, 
et  pour  en  célébrer  la  mémoire.  Cette  procession 
ne  se  fit  point ,  parce  que  les  temps  changèrent  ; 
et  cette  honte  fut  du  moins  épargnée  à  la  nation. 

Par  un  autre  arrêt  du  même  jour  deux  gentils- 
hommes, amis  de  l'amiral,  Briquemaut  et  Cava- 
gnes ,  échappés  aux  assassins  de  la  Saint-Barthé- 
lemi ,  furent  condamnés  à  être  pendus  comme 
comphces  de  la  prétendue  conspiration  ;  ils  furent 
traînés  le  même  jour  dans  un  tombereau  à  la 
Grève,  avec  l'effigie  de  l'amiral.  De  Thou  assure 
que  le  roi  et  Catherine  sa  mère  vinrent  jouir  de 
ce  spectacle  à  l'Hôtel  de  ville ,  et  qu'ils  y  traînèrent 
le  roi  de  Navarre ,  notre  Henri  IV. 

La  cour  avait  d'abord  écrit  dans  plusieurs  pro- 
vinces que  les  massacres  de  Paris  n'avaient  été 
qu'un  léger  tumulte  excité  par  la  conspiration  de 
l'amiral.  Mais  par  un  second  courrier  on  envoya 
dans  toutes  les  provinces  un  ordre  exprès  de  traiter 
les  protestants  comme  on  les  avait  traités  à  Paris. 

Les  peuples  de  Lyon  et  de  Bordeaux  furent  ceux 
qui  imitèrent  la  fureur  des  Parisiens  avec  le  plus 
de  barbarie.  Un  jésuite,  nommé  Edmond  Ogier, 
excitait  le  peuple  de  Bordeaux  au  carnage,  im  cru- 
cifix à  la  main.  Il  mena  lui-même  les  assassins  chez 
deux  conseillers  au  parlement  dont  il  croyait  avoir 
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à  se  plaindre,  et  qu'il  fit  égorger  sous  ses  yeux". 

Le  cardinal  de  Lorraine  était  alors  à  Rome.  La 
cour  lui  dépécha  un  gentilhomme  pour  lui  porter 
ces  nouvelles.  Le  cardinal  lui  fit  sur-le-champ  pré- 
sent de  mille  écus  d'or.  Le  pape  Grégoire  XIII  lit 
incontinent  tirer  le  canon  du  château  Saint-Ange; 
on  alluma  le  soir  des  feux  de  joie  dans  toute  la 
ville  de  Rome.  Le  lendemain  le  pape,  accompagné 
de  tous  les  cardinaux,  alla  rendre  grâces  à  Dieu  dans 
l'église  de  Saint-Marc  et  dans  celle  de  Saint  -Louis  ; 
il  y  marcha  à  pied  en  procession  ;  l'ambassadeur 
de  l'empereur  lui  portait  la  queue,  le  cardinal  de 
Lorraine  dit  la  messe  ;  on  frappa  des  médailles  sur 
cet  événement  (j'en  ai  eu  une  entre  les  mains)  ;  on 
fit  faire  un  grand  tableau  dans  lequel  les  massacres 
de  la  Saint-Barthélemi  étaient  peints.  On  lit  dans 
une  banderole, au  haut  du  tableau,  ces  mots:  Foit- 
tifex  Collnli  necem  probal. 

Charles  IX  ne  survécut  pas  long-temps  à  ces  hor- 
reurs. Il  vit  que,  pour  comble  de  malheurs,  elles 
avaient  été  inutiles.  Les  protestants  de  son  royaume, 
n'ayant  plus  d'autre  ressoiace  que  de  vendre  chè- 
rement leur  vie,  furent  encouragés  par  leur  déses- 
poir. L'atrocité  de  la  Saint-Barthélemi  fit  horreur 
à  un  grand  nombre  de  catholiques  qui,  ne  pouvant 
croire  qu'une  religion  si  sanguinaire  put  être  la 
véritable,  embrassèrent  la  protestante. 

Charles  IX,  dévoré  de  remords  et  d'inquiétude  , 
tomba  dans  une  maladie  mortelle.  Son  sang  s'alluma 
et  se  corrompit;  il  lui  sortait  quelquefois  par  les 

'  lis  se  iiomiuuieut  Guilluchc  et  Seviix. 
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pores;  le  sommeil  le  fuyait;  et  quand  il  goûtait  un 
moment  de  repos  ,  il  croyait  voir  les  spectres  de  ses 
sujets  égorgés  par  ses  ordres  ;  il  se  réveillait  avec 
des  cris  affreux,  tout  trempé  de  son  propre  sang, 
effrayé  «de  celui  qu'il  avait  répandu,  n'ayant  pour 
consolation  que  sa  nourrice,  et  lui  disant  avec  des 
sanglots  :  «Ah!  ma  nourrice,  que  de  sang!  que  de 
«  meurtres!  qu'ai-je  fait  !  je  suis  perdu.  » 

(  3o  mai  i574  )  H  mourut  n'ayant  pas  encore 
vingt -cinq  ans.  Le  président  Hénault  a  remarqué 
que  le  jour  de  ses  obsèques  à  Saint-Denis,  le  par- 
lement, étant  à  table,  envoya  un  huissier  comman- 
der au  grand -aumônier  Amyot  de  vemr  lui  dire 
grâce,  comme  au  roi  de  France.  On  croit  bien  que 
le  grand -aumônier  refusa  de  venir  à  cette  céré- 
monie. 


CHAPITRE  XXIX. 

Seconde  régence  de  Catherine  de  Médicis.  Premiers  états  de  Blois, 
Empoisonnement  de  Henri  de  Condé.  Lettre  de  Henri  IV,  etc. 

Charles  IX,  douze  jours  avant  sa  mort,  sentant 
sa  fin  approcher,  remit  le  gouvernement  entre  les 
mains  de  Catlierine  sa  mère  le  1 8  mai.  Le  lendemain 
on  dressa  les  patentes  qui  la  déclaraient  régente 
jusqu'à  l'arrivée  de  son  frère  Henri  qui  était  alors 
en  Pologne.  Ces  patentes  ne  furent  enregistrées 
au  parlement  de  Paris  que  le  3  juin.  L'acte  porte 
a  que  la  reine  a  bien  voulu  accepter  la  régence  aux 
(c  instantes  prières  du  duc  d'Alencon  ,  du  roi  de 
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«  Navarre,  du  cardinal  de  Bourbon,  et  des  prési- 
«  dents  et  conseillers  à  ce  députés.  »  Ce  fut  alors 
seulement  qu'elle  prit  le  titre  de  reine-régente. 

Henri  III ,  roi  de  Pologne ,  s'échappa  bientôt  de 
Varsovie  pour  venir  tenir  d'une  main  faible,  quoi- 
que sanguinaire,  les  rênes  du  plus  malheureux  des 
états ,  et  du  plus  mauvais  gouvernement  qui  fût 
alors  au  monde. 

Le  duc  Henri  de  Guise,  surnommé  le  Balafré ^ 
prit  la  place  de  François  son  père,  et  son  frère 
Louis,  cardinal ,  celle  du  cardinal  de  Lorraine.  Tous 
deux  se  mirent  à  la  tête  de  l'ancien  parti,  toujours 
opposé  aux  princes  de  la  maison  de  Bourbon. 

Le  cardinal  de  Lorraine  avait  imaginé  le  projet 
de  la  Ligue,  le  duc  de  Guise  et  son  frère  l'exécu- 
tèrent, (i  576)  Elle  commença  en  Picardie  au  milieu 
même  de  la  paix  que  Henri  III  venait  d'accorder  à 
ses  sujets.  Il  avait  déclaré,  dans  l'assemblée  de 
Moulins,  qu'il  désavouait  la  Saint-Barthél^mi  à  la- 
quelle il  n'avait  eu  que  trop  de  part.  Il  réhabilitait 
la  mémoire  de  Coligni  et  de  tous  ses  amis  que  le 
parlement  avait  condamnés  ;  il  donnait  des  places 
de  sûreté  au  parti  protestant,  et  même  il  lui  don- 
nait ,  dans  chacun  des  huit  parlements  qui  parta- 
geaient alors  la  juridiction  de  tout  le  royaume,  une 
chambre  mi-partie  de  catholiques  et  de  protestants 
pour  juger  leurs  procès  sans  partialité.  Les  Guises 
prirent  ce  temps  pour  faire  cette  fameuse  et  longue 
conspiration  sous  le  nom  de  sainte  ligue. 

Le  président  Hennequin ,  un  conseiller  au  châ- 
telet,  nommé  La  Bruyère,  et  son  père,  parfmneur 
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sur  le  Poht-au-Change ,  furent  les  premiers  qui  al- 
himèrenirembraseinent  dans  Paris.  Le  i*oise  trouva 
au  bout  de  trois  mois  entouré  d'un  parti  formidable 
dépendant  des  Guises  et  du  pape. 

Cette  conspiration  de  la  moitié  du  royaume  n'a- 
vait rien  qui  annonçât  la  rébellion  et  la  désobéis- 
sance au  roi.  La  religion  la  rendait  respectable  et 
dangereuse.  Henri  III  crut  s'en  rendre  maître  en 
s'en  déclarant  le  chef;  mais  il  n'en  fut  que  l'esclave 
et  ensuite  la  victime.  11  se  vit  obligé  de  révoquer 
tous  ses  édits,  et  de  faire  la  guerre  au  roi  de  Na- 
varre, qui  fut  depuis  heureusement  son  successeur, 
mais  pour  trop  peu  de  temps,  et  qui  seul  pouvait 
être  son  défenseur.  (3  décembre  1^76)  Il  assembla 
d'abord  les  premiers  états  de  Blois.  Le  tiers-état  y 
fut  assis  aussi  bien  que  le  clergé  et  la  noblesse.  Les 
princes  du  sang  y  prirent  place  suivant  l'ordre  de 
leur  naissance,  et  non  pas  suivant  celui  des  pairies, 
comme  il  se  pratiquait  autrefois;  la  proximité  de 
la  couronne  régla  leur  rang ,  et  ils  prirent  le  pas 
sans  difficulté  sur  tous  les  autres  pairs  du  royaume. 
On  en  fit  une  déclaration  qui  fut  enregistrée  le 
8  janvier  1577.  ^^^  parlement  n'eut  de  place  à  ces 
états  ni  en  corps,  ni  par  députés;  mais  le  premier 
président  de  la  chambre  des  comptes,  Antoine  INi- 
colaï,  vint  y  prendre  séance  et  y  parler,  et  chacun 
des  trois  ordres  nomma  des  commissaires  pour 
examiner  avec  lui  les  besoins  de  l'état". 

Ces  premiers  états  de  Blois  ne  donnèrent  [)oint 

"*  Le  P.  Daniel  ne  parle  «l'aucun  «le  ces  iaits  :  c'est  qu'il  apiucuaii 
i'iiistoiie  de  Fiance  à  mesure  qu'il  l'écrivait. 
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d'argent  au  roi ,  qui  en  avait  un  extrême  besoin  ; 
mais  le  clergé  demanda  la  publication  du  concile 
de  Trente ,  dont  plus  de  vingt-quatre  décrets  étaient 
directement  contraires  aux  lois  du  royaume  et  aux 
droits  de  la  couronne.  La  noblesse  et  le  tiers-état 
sV  opposèrent  avec  force.  Les  trois  ordres  ne  se 
réunirent  que  pour  laisser  le  roi  dans  l'indigence 
où  ses  profusions  et  une  guerre  malheureuse 
contre  son  héritier  présomptif  l'avaient  réduit. 

On  a  prétendu  qu'à  ces  premiers  états  de  Blois  les 
députés  des  trois  ordres  avaient  été  chargés  d'une 
instruction  approuvée  du  roi ,  portant  que  «  les 
«  cours  des  parlements  sont  des  états-généraux  au 
«  petit  pied.  »  Cette  anecdote  se  trouve  dans  VExa- 
rnen  d'une  histoire  de  Henri  IV,  assez  inconnue, 
composée  par  un  écrivain  nommé  M.  de  Bury  ; 
mais  l'auteur  de  VExamen  se  trompe.  Il  est  très- 
faux  et  il  n'est  pas  possible  que  les  états-généraux 
aient  ordonné  à  leurs  députés  de  dire  au  roi  que  les 
parlements  sont  des  états-généraux.  L'instruction 
porte  ces  propres  paroles  :  «  Il  faut  que  tous  édits 
ce  soient  vérifiés  et  comme  contrôlés  es  cours  de 
«  parlement,  lesquelles  combien  qu'elles  ne  soient 
«  qu'une  forme  des  trois  états,  raccourcie  au  petit 
«  pied ,  ont  pouvoir  de  suspendre ,  modifier  et  re- 
«  fuser  lesdits  édits  ^  »  Voyez  les  Mémoires  de  Ntv 

^  On  commençait  alors,  en  Europe,  à  s'apercevoir  que  les  hommes 
avaient  des  droits  antérieurs  et  supérieurs  à  toutes  ies  lois  positives. 
A  la  vérité,  au  lieu  de  chercher  ces  droits  dans  la  nature,  on  les 
cherchait  dans  la  Bihle,  dans  la  mythologie,  dans  les  lois  des  répu- 
bliques grecques,  dans  les  coutumes  des  peuples  barbares.  La  science 
relardait  les  progrès  de  la  raison.   Cependaiit  on  sentit  aux  états  de 
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vers,  page  449  ^^^^  premier  volume.  Ainsi  les  pre- 
miers états  de  Blois  ont  dit  à  peu  près  le  contraire 
de  ce  qu'on  veut  leur  faire  dire.  Il  faut,  en  criti- 
quant une  histoire,  citer  juste,  et  se  mettre  soi- 
même  à  l'abri  de  la  critique  :  il  faut  surtout  con- 
sidérer que  c'était  alors  un  temps  de  troubles  et 
de  factions. 

Le  roi ,  qui  dans  la  décadence  de  ses  affaires  se 
consolait  par  les  plaisirs,  permit  à  des  comédiens 
italiens,  dont  la  troupe  se  nommait  Gli  Gelosi ^ 
d'ouvrir  un  théâtre  à  l'hôtel  de  Bourbon.  Le  par- 
lement leur  en  fit  défense  sous  peine  de  dix  mille 
livres  d'amende,  (avril  i^"]"])  Ils  jouèrent  malgré 
l'arrêt  du  parlement,  avec  un  concours  prodigieux. 
On  ne  payait  que  quatre  sous  par  place.  Un  f^iil 
si  petit  serait  indigne  de  l'histoire  s'il  ne  servait  à 
prouver  qu'alors  l'influence  de  la  cour  de  Rome 
avait  mis  la  langue  italienne  à  la  mode  dans  Paris, 
que  l'argent  y  était  extrêmement  rare,  et  que  la 

Blols  que  le  roi,  n'étant  pas  oblige  (l'asscinhler  les  états- gén«rau\ 
à  tics  époques  iixcs,  et  conservant  clans  rinlervalle  le  pouvoir  de 
faire  des  lois ,  il  devenait  absolu ,  à  moins  que  les  états  ne  donnas- 
sent à  des  corps  perpétuels  le  droit  de  refuser  ou  de  modifier  les 
édits.  On  cboisit  les  corps  qui ,  composés  de  seigneurs ,  de  prêtres 
et  de  gradués,  étaient  une  image  en  raccourci  des  trois  états  du 
royaume.  Si  les  parlements  opposaient  de  la  résistance  à  des  édits 
justes  et  utiles  à  la  nation  ,  le  roi  pouvait  appeler  de  leur  refus  aux 
états-généraux.  On  est  trop  éclairé  maintenant  pour  ne  pas  voir  que 
ce  système  des  états  de  Blois  n'était  propre  qu'à  faire  de  la  France  une 
aristocratie,  gouvernement  toujours  d'autant  plus  tyrannique,  que  les 
membres  de  l'aristocratie  sont  moins  considérables  par  eux-u«êmts. 
Il  était  plus  simple  de  rendre  les  états  -généraux  périodicpies,  et  de 
ne  regarder  connue  loi  que  ce  qui  serait  adopté  par  eux.  Si  le  duc 
de  Guise  eût  voulu  le  bien  de  l'état,  il  eût  pu  faire  ce  changement, 
mais  il  ne  voidait  qu'avilir  Henri  llï  ,  et  flatter  le  parlement  dont  il 
croyait  avoir  besoin. 
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simple  volonté  du  roi  suffisait  pour  rendre  un  ar- 
rêt du  parlement  inutile. 

Henri  lïl  jouait  alors  une  autre  comédie.  Il  s'é- 
tait enrôlé  dans  la  confrérie  des  flagellants.  On  ne 
peut  mieux  faire  que  de  rapporter  les  paroles  d'Au 
guste  De  Thou.  «  Ces  pénitents,  dit-il,  ont  donné 
«  un  sens  détourné  à  ce  passage  des  psaumes  où 
«  David  dit  qu'il  est  soumis  aux  fléaux  de  la  colère 
c(  du  Seigneur,  quoniaui  ego  in  flagella  paratus  suin; 
K  et,  dans  leur  mascarade,  ils  allaient  se  fouettant 
«  par  les  rues.  » 

Le  parlement  ne  rendit  point  d'arrêt  CQntre  cet 
abus  dangereux,  autorisé  malheureusement  par  le 
roi  même.  Le  cardinal  de  Lorraine ,  qui  avait  as- 
sisté comme  lui,  pieds  nus,  à  la  première  proces- 
sion des  flagellants  en  1074,  en  avait  remporté 
une  maladie  qui  l'avait  mis  au  tombeau.  Le  roi  se 
crut  obligé  de  donner  cette  farce  au  peuple  pour 
imposer  silence  à  la  ligue  qui  commençait  à  se 
former,  et  au  peuple  qui  le  croyait  protecteur  se- 
cret des  hérétiques;  mais,  comme  il  mêlait  à  cette 
dévotion  ridicule  des  débauches  honteuses  trop 
connues,  il  se  rendit  méprisable  au  peuple  même 
qu'il  voulait  séduire.  Il  crut,  lorsque  la  ligue  éclata, 
qu'il  la  contiendrait  en  se  mettant  lui-même  à  la 
tête  ;  mais  il  ne  vit  pas  que  c'était  la  confirmer  so- 
lennellement, et  lui  donner  des  armes  contre  lui- 
même.  Toutes  ces  démarches  servirent  à  creuser 
son  précipice  :  la  ligue  l'obligea  à  tourner  contre 
Henri  de  Navarre  les  armes  qu'il  aurait  voulu  em- 
ployer contre  elle. 
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Ce  fut  pendant  cette  guerre,  et  après  la  bataille 
de  Contras,  que  le  prince  Henri  de  Condé  mourut 
empoisonné  à  Saint  -  Jean  -  d'Angeli  en  Saintonge 
(  5  mars  i588  ).  Il  faut  voir  sur  cet  empoisonne- 
ment avéré  la  lettre  de  Henri  IV  à  la  comtesse  de 
Grammont ,  Corisandre  d'Andouin  ;  c'est  un  des 
monuments  les  plus  précieux  de  ces  temps  hor- 
ribles *. 

Le  grand  prévôt  de  Saint-Jean-d'Angeli  fit  tirer 
à  quatre  chevaux  le  nommé  Ancellin  Brillant*^,  an- 
cien avocat  au  parlement  de  Bordeaux,  et  maître 
d'hôtel  ou  contrôleur  du  prince,  convaincu  d'avoir 
fourni  le  poison.  On  exécuta  en  effigie  Belcastel , 
page  de  la  princesse  de  Condé  ;  on  mit  en  prison 
la  princesse  elle-même;  elle  en  appela  à  la  cour 
des  pairs.  Elle  fut  long -temps  prisonnière  ,  et  ce 
ne  fut  que  sous  le  règne  de  Henri  IV  que  le  par- 
lement ,  sans  être  assisté  d'aucun  pair ,  la  déclara 
innocente. 


CHAPITRE   XXX. 

Assassinat  des  Grises.  Procès  criminel  commencé  contre  le  roi 

Henri  III. 

Le  9  mai  1 588  fut  la  journée  qu'on  nonnne  dt  : 
Barricades f  qui  eut  de  si  étranges  suites.  Le  due 
de  Guise  était  arrivé  dans  Paris  malgré  les  ordn  ^ 

Les  lettres  de  Henri  IV  sur  cet  événement  se  trouvent  à  la  suite 
'lu  chap.  CLXXiv  de  VEj>sai  sur  les  maurs,  tom.  IV. 

'  C'est  ainsi  que  le  nomme  Henri  IV  dans  sa  leltie. 
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du  roi ,  en  prétextant  qu'il  ne  les  avait  pas  reçus. 
Henri  III ,  dont  les  gardes  avaient  été  désarmés  et 
arrêtés,  sortit  de  Paris,  et  alla  tenir  les  seconds 
états  de  Blois.  Il  n'y  eut  aucun  député  du  parlement 
de  Paris;  presque  tout  ce  qui  composait  les  états 
était  attaché  aux  Guises. 

Le  roi  fut  d'abord  obligé  de  renouveler  le  ser- 
ment d'union  de  la  sainte  ligue ,  triste  cérémonie 
dont  il  s'était  lui-même  imposé  la  nécessité.  Cette 
démarche  enhardit  le  clergé  à  demander  tout  d'une 
voix  que  Henri  de  Navarre  fût  déclaré  exclu  de 
tout  droit  à  la  couronne.  11  fut  secondé  par  le  corps 
de  la  noblesse  et  par  celui  du  tiers-état. 

L'archevêque  d'Embrun,  Guillaume  d'Avençon, 
suivi  de  douze  députés  de  chaque  ordre,  vint  sup- 
plier le  roi  de  confirmer  leur  résolution.  Cet  at- 
tentat contre  la  loi  fondamentale  du  royaume  était 
encore  plus  solennel  que  le  jugement  rendu  contre 
le  roi  Charles  VII,  puisqu'il  était  fait  par  ceux  qui 
représentaient  le  royaume  entier  ;  mais  Henri  III 
commençait  déjà  à  rouler  dans  son  esprit  un  autre 
attentat  tout  différent. 

Il  voyait  le  duc  et  le  cardinal  de  Guise  maîtres 
de  la  délibération  des  états  :  on  le  forçait  à  faire 
la  guerre  à  Henri  de  Navarre ,  et  on  lui  refusait 
de  l'argent  pour  la  soutenir.  Il  résolut  la  mort  de 
ces  deux  frères.  Le  maréchal  d'Aumont  lui  con- 
seilla de  les  mettre  entre  les  mains  de  la  justice , 
et  de  les  faire  punir  comnie  criminels  de  lèse-ma- 
jesté. Ce  parti  eut  été  le  plus  juste  et  le  plus  noble, 
mais  il  était  impossible.  Une  grande  partie  des  pairs 
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et  des  officiers  du  parlement  étaient  de  la  ligue.  On 
n'aurait  pu  d'ailleurs  rien  prouver  contre  le  duc  , 
déclaré  par  le  roi  même  général  de  la  sainte  union. 
11  s'était  conduit  avec  tant  d'art  à  la  journée  des 
Barricades,  qu'il  avait  paru  réprimer  le  peuple  au 
lieu  de  l'exciter  à  la  révolte.  De  plus,  le  roi  avait 
donné  une  amnistie  solennelle,  et  avait  juré  sur  le 
Saint-Sacrement  d'oublier  le  passé. 

Enfin,  dans  l'état  des  choses,  au  milieu  des  su- 
perstitions qui  régnaient,  les  juges  séculiers  n'au- 
raient pas  osé  condamner  à  la  mort  le  cardinal  âc 
Guise.  Piome,  encore  toute-puissante  par  les  pré- 
jugés des  peuples,  donnait  à  un  cardinal  le  droit 
d'être  criminel  de  lèse-majesté  impunément;  et  il 
eût  été  plus  difficile,  même  selon  les  lois,  de  prou- 
ver les  délits  du  cardinal  que  ceux  du  duc  son  frère. 

Henri  III  fit  assassiner  le  duc  par  neuf  de  ses 
gentilshommes,  de  ceux  qu'on  nommait  les  qua- 
rante-cinq. Il  fallut  préparer  cette  vengeance  par 
beaucoup  de  perfidie  :  elle  ne  pouvait  s'exécuter 
autrement.  Le  duc  de  Guise  fut  tué  dans  l'appar- 
tement du  roi;  mais  cette  troupe  des  quarante-cinq 
qui  avait  trempé  ses  mains  dans  le  sang  de  leur 
général ,  n'osa  pas  se  charger  du  meurtre  d'un 
prêtre.  On  trouva  quatre  malheureux  soldats  moins 
scrupuleux,  qui  le  tuèrent  à  coups  de  hallebardes. 

Ce  double  assassinat  fesait  espérer  au  roi  que 
la  ligue  consternée  serait  bientôt  dissipée;  mais  il 
s'aperçut  qu'il  n'avait  commis  qu'une  atrocité  im- 
prudente. Le  duc  de  Mayenne,  frère  des  deux  prin- 
ces égorgés,  arma  pour  venger  leur  mort.  Le  pape 


PROCÈS  CRIMINEL  DE  HENRI  III.      l45 

Sixte-Quint  excommunia  Henri  TII.  Paris  tout  en- 
tier se  souleva,  et  courut  aux  armes. 

Le  véridique  De  Thou  nous  instruit  que  Henri 
de  Navarre,  ce  même  Henri  IV  dont  la  mémoire 
nous  est  si  chère,  avait  toujours  rejeté  avec  hor- 
reur les  offres  que  plusieurs  gentilshommes  de  son 
parti  lui  avaient  faites  d'assassiner  Henri  de  Guise. 
Cependant  il  avait  plus  à  se  plaindre  du  duc  de 
Guise  que  Henri  HI.  C'était  à  lui  précisément  que 
Guise  en  voulait;  c'était  lui  que  Guise  avait  fait 
déclarer  par  les  états  indigne  de  posséder  jamais 
la  couronne  de  France;  c'était  lui  que  la  faction  de 
Guise  avait  fait  proscrire  à  Rome ,  par  une  b,ulle 
où  il  était  appelé  «génération  bâtarde  et  détestable 
de  la  maison  de  Bourbon  ;  »  c'était  lui  qu'en  effet 
le  duc  de  Guise  voulait  faire  déclarer  bâtard  sous 
prétexte  que  sa  mère,  Jeanne  de  Navarre,  avait  été 
autrefois  promise  en  mariage  au  duc  de  Clèves. 
Malgré  tant  de  raisons ,  Henri  IV  rejeta  constamr 
ment  une  vengeance  honteuse,  et  Henri  ÎII  l'exerça 
d'une  manière  qui  devait  révolter  tous  les  esprits. 

Toute  la  France,  excepté  la  cour  du  roi,  disait 
que  l'assassinat  était  un  aussi  grand  crime  dans 
un  souverain  que  dans  un  autre  homme;  crime 
même  d'autant  plus  odieux  qu'il  n'est  que  trop  fa- 
cile, et  que  de  si  affreux  exemples  sont  capables  de 
porter  une  nation  à  les  imiter. 

Anne  d'Est,  mère  des  deux  princes  assassinés, 
et  Catherine  de  Clèves,  veuve  du  duc  de  Guise, 
présentèrent  requête  au  parlement  de  Paris  contre 
ks  assassins.  Le  parlement  répondit  : 

10 
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(  3i  janvier  1589  )  «  Vu  par  la  cour,  toutes  les 
«  chambres  assemblées ,  la  requête  à  elle  préseii- 
«  tée ,  etc.  ;  tout  considéré,  ladite  cour  a  ordonné 
(c  et  ordonne  commission  d'icelle  être  délivrée  à  la- 
«  dite  suppliante.  » 

(Du  même  jour.)  Par  un  second  arrêt  IVP*  Pierre 
Michon  et  Jean  Courtin  furent  nommés  commis- 
saires pour  informer.  Henri  III  avait  ordonné  qu'on 
fît  le  procès  à  la  mémoire  du  duc;  il  expédia  une 
commission  dans  Blois.  Le  parlement,  sur  une  nou- 
velle requête,  rendit  l'arrêt  suivant  : 

«  Vu  par  la  cour ,  toutes  les  chambres  assem- 
«  blées ,  la  requête  à  elle  présentée  par  dame  Cathe- 
«  rine  de  Clèves,  duchesse  douairière  de  Guise,  etc., 
«  qui ,  avertie  que  ceux  qui  ont  proditoirement 
«  meurtri  les  corps  (des  Guises)  s'efforcent  de  diffa- 
«  mer  injurieusement  leur  mémoire  par  une  forme 
a  de  procès,  ayant  à  cette  fin  député  certains  prê- 
te tendus  commissaires,  au  préjudice  de  la  juridic- 
(f  tion  qui  en  appartient  notoirement  à  ladite  cour 
«  par  les  lois  de  France,  privativementà  tous  autres 
«juges,  quels  qu'ils  puissent  être  :  au  moyen  de 
«  quoi  ,  icelle  suppliante  a  appelé  et  appelle  de 
«  l'octroi  et  exécution  de  ladite  commission,  requé- 
u  rant  en  être  reçue  appelante  ,  (;t  de  tout  ce  qui 
«  s'en  est  ensuivi  et  pourra  ensuivre ,  comme  de 
«  procédures  manifestement  nulles  et  faites  perdes 
«  juges  notoirement  inc()m[)étents,et  ordonne  com- 
«  mission  lui  être  hvrée  pour  intimer  sur  ledit  ap- 
apel,  tant  ceux  qui  ont  expédié  et  délivré  ladite 
c{  commission  que  les  commissaires;  et  néanmoins 
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a  ordonner  que  dès  à  présent  défenses  leur  soient 
«  faites ,  sur  peine  d'être  déclarés  infracteurs  des 
«  lois  certaines  et  notoires  de  France ,  et  comme 
«tels  punis  extraordinairement,  de  passer  outre, 
«  ni  entreprendre  aucune  cour  de  juridiction  ou 
<(  connaissance ,  etc.  Tout  considéré ,  ladite  cour  a 
<(  reçu  et  reçoit  ladite  de  Clèves  appelante  de  l'oc- 
«  troi  de  ladite  commission ,  exécution  d'icelle  et 
a  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  et  pourra  ensui  - 

(c  vre et  cependant,  fait  inhibition  et  défenses 

«  particulièrement  aux  commissaires  et  tous  autres 
«  dépasser  outre,  etc.  Fait  en  parlement,  le  pre- 
«  mier  jour  de  février  iSSg.  Du  Tillet.  » 

On  rapporte  encore  une  autre  pièce  imprimée 
chez  Denis  Binet,  avec  permission,  iSBg. 

AVERTISSEMEINT  AU  PROCÈS. 

«Messieurs  les  députés  des  provinces  du  royaume 
«  de  France ,  demandeurs  selon  l'exploit  et  libelle 
«  de  M.  Pierre  Dufour  Lévesque,  en  date  du  1 1  jan- 
«  vier  1589  ,  d'une  part,  et  le  peuple  et  consorts 
«  aussi  joints,  demandeurs  d'une  part,  contre  Henri 
«  de  Yalois ,  au  nom  et  en  la  qualité  qu'il  procède , 
«  défendeur  d'autre  part;  disent  par -devant  vous 
«  messieurs  les  officiers  et  conseillers  de  la  cou- 
«  ronne  de  France ,  tenants  la  cour  de  parlement 
«  à  Paris,  que,  pour  les  causes,  raisons  et  moyens 
«  ci-après  déduits  : 

«  Ledit  Henri  de  Valois  pour  raison  du  meurtrie 
«  et  assassinat  commis  es  illustrissimes  personnes 

10. 


l48       CHAP.   XXX.    ASSASSINAT  DES  GUISES, 

«  de  messieurs  les  duc  et  cardinal  de  Guise,  sera 
«  condamné  pour  réparation  dudit  assassinat  à  faire 
«  amende  honorable,  nu  en  chemise,  la  tête  nue  et 
«  pieds  nus,  la  corde  au  col,  assisté  de  l'exécuteur 
a  de  la  haute  justice,  tenant  en  sa  main  une  torche 
«  ardente  de  trente  livres ,  lequel  dira  et  déclarera 
a  en  l'assemblée  des  états  ,  les  deux  genoux  en 
«  terre,  qu'à  tort  et  sans  cause,  malicieusement  et 
((  témérairement  il  a  commis  ou  fait  commettre 
«  ledit  assassinat  aux  dessusdits  duc  et  cardinal  de 
u  Guise,  duquel  il  demandera  pardon  à  Dieu,  à  la 
«justice  et  aux  états.  Que  dès  à  présent  comme 
(c  criminel  et  tel  déclaré ,  il  sera  démis  et  déclaré 
c(  indigne  de  la  couronne  de  France  ,  renonçant  à 
«  tout  tel  droit  qu'il  y  pourrait  prétendre,  et  ce, 
«  pour  les  cas  plus  à  plein  mentionnés  et  déclarés 
«  au  procès,  dont  il  se  trouvera  bien  et  duement 
«  atteint  et  convaincu  ;  outre  qu'il  sera  banni  et 
«  confiné  à  perpétuité  au  couvent  et  monastère  des 
((  hiéronymites ,  assis  près  du  bois  de  Vincennes , 
«  pour  là  y  jeûner  au  pain  et  à  l'eau  le  reste  de 
«  ses  jours.  Ensemble  condamné  es  dépens ,  et  à 
«  ces  fins,  disent,  etc.  Par  ces  moyens  et  autres  que 
«  la  cour  de  grâce  pourra  trop  mieux  suppléer, 
«  concluent  les  demandeurs  avec  dépens.  Pour  l'ab- 
«  sence  de  l'avocat,  signé.  Chicot.  » 

Cette  pièce  est  plus  que  suspecte.  Bayle,  en  la 
citant  à  l'article  Henri  de  Guise,  aurait  dû,  ce  me 
semble,  faire  réflexion  qu'elle  n'est  point  tirée  des 
registres  du  parlement ,  qu'elle  n  est  point  signée 
d'im  avocat,  qu'on  la  suppose  signée  par  Chicot; 
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C'est  le  même  nom  que  celui  du  fou  du  roi.  Il  n'y 
est  point  fait  mention  de  la  mère  et  de  la  veuve 
des  princes  assassinés.  Il  n'était  point  d'usage  de 
spécifier  au  parlement  les  peines  que  la  justice  peut 
infliger  contre  un  coupable.  Enfin  cette  requête 
doit  être  plutôt  considérée  comme  un  libelle  du 
temps,  que  comme  une  pièce  judiciaire.  Elle  sert 
seulement  à  faire  voir  quel  était  l'emportement 
des  esprits  dans  ces  temps  déplorables  ^ 


CHAPITRE    XXXI. 

Parlement  traîné  à  la  Bastille  par  les  factieux.  Décret  de  la  Sorbonne 
contre  Henri  III.  Meurtre  de  ce  monarque. 

On  peut  avec  juste  raison  ne  pas  regarder  comme 
le  parlement  de  Paris  celui  qui  siégeait  alors  dans 
cette  ville.  C'est  ici  qu'il  faut  soigneusement  ob- 

^  Cette  dernière  pièce  nous  paraît  une  plaisanterie  contre  les  li- 
gueurs. Les  protestants,  presque  toujours  privés  en  France  de  la 
liberté  de  se  défendre ,  firent  un  grand  usage  de  ces  pièces  supposées , 
dont  personne  n'a  été  la  dupe  lorsqu'elles  ont  paru ,  mais  dont  plu- 
sieurs ont  été  recueillies  depuis  comme  des  pièces  authentiques. 

Les  deux  autres  pièces  n'ont  rien  qui  doive  en  faire  soupçonner 
la  vérité.  Le  duc  de  Guise  avait  été  assassiné.  N'eût-il  été  qu'un 
simple  citoyen ,  le  parlement  devait  faire  le  procès  aux  meurtriers. 
L'ordre  du  roi  ne  devait  pas  les  mettre  à,  l'abri  de  la  condamnation  . 
Ainsi,  le  premier  arrêt  n'est  qu'un  acte  de  justice  et  de  courage.  Le 
second  a  pour  objet  la  défense  des  lois  du  royaume  et  des  droits  du 
parlement.  La  duchesse  de  Clèves  demandait  que  l'on  poursuivît 
ceux  qui  avaient  expédié  et  délivré  la  commission  ,  ce  qui  était  in- 
culper les  officiers  de  la  chancellerie  et  le  secrétaire  d'état  qui  avait 
signé  cette  commission.  Le  parlement  eut  la  sagesse  de  ne  point  faire 
droit  sur  cette  partie  de  la  requête. 

*  Il  n'existait  même  aucune  preuve  légale  que  le  roi  eût  donné  l'ordre  d'asr 
sassiner  le  duc  de  Guise. 
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server  les  dates.  Le  duc  de  Guise  avait  été  assas- 
siné le  vendredi  i3  décembre  i588,  et  le  cardinal 
le  24. 

La  ligue  était  à  Paris  toute  -  puissante  ;  la  fac- 
tion nommée  des  Seize ,  composée  de  bourgeois  ^ 
et  vendue  à  l'Espagne  et  au  pape ,  était  maîtresse 
de  la  ville. 

Le  lundi  16  janvier  1 58g,  Jean  Le  Clerc  dit  Bussi, 
autrefois  procureur  au  parlement,  et  devenu  gou- 
verneur de  la  Bastille,  se  transporta  à  la  grand'- 
chambre,  suivi  de  cinquante  satellites  couverts  de 
cuirasses ,  et  le  pistolet  à  la  main  ;  il  ordonna  au 
premier  président  de  Harlai ,  aux  présidents  De 
Thon  et  Potier,  de  le  suivre.  Il  alla  ainsi  de  chambre 
en  chambre  se  saisir  des  magistrats  qu'il  soupçon- 
nait être  attachés  au  roi.  Ils  furent  conduits  à  la 
Bastille  au  nombre  de  cinquante,  à  travers  deux 
haies  de  bourij^eois. 

Quelques  membres  de  la  chambre  des  comptes, 
du  grand  conseil  et  de  la  cour  des  aides  furent  mis 
dans  d'autres  prisons. 

Le  parlement  était  alors  composé  d'environ  cent 
quatre-vingts  membres.  Il  y  en  eut  cent  vingt-six 
qui  firent  serment  sur  le  crucifix  de  ne  jamais  se 
départir  de  la  ligue,  et  de  poursuivre  la  vengeance 
de  la  mort  du  duc  et  du  cardinal  de  Guise  contre 
les  auteurs  et  les  complices.  Les  greffiers ,  les  avo- 
cats, les  procureurs,  les  notaires,  firent  le  même 
serment  au  nombre  de  trois  cent  vingt-six. 

Le  mardi  17  janvier,  qui  était  le  lendemain  de 
l'emprisonnement  des  cinquante  magistrats,  le  par- 
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lement  tint  ses  séances  comme  à  l'ordinaire.  L'au- 
dience fut  tenue  par  le  président  Barnabe  Brisson, 
qui  accepta  ce  dangereux  poste.  Il  crut  se  prépa- 
rer une  ressource  contre  l'indignation  du  roi,  en 
protestant  secrètement  par-devant  les  notaires  Lu- 
çon  et  Le  Noir,  que  c'était  malgré  lui  qu'il  présidait 
à  ce  parlement,  et  qu'il  cédait  à  la  violence  :  protes- 
tation qui  sert  rarement  d'excuse,  et  qui  ne  décèle 
qu'un  esprit  faible. 

Le  premier  président  Achille  de  Harlai,  plus  cou- 
rageux, aima  mieux  rester  à  la  Bastille  que  de  tra- 
hir son  roi  et  sa  conscience  ^  Brisson  crut  ménager 
les  deux  partis ,  et  fut  bientôt  la  victime  de  sa  poli- 
tique malheureuse. 

Ce  fut  dans  ce  même  mois  de  janvier  que  la  Sor- 
bonne,  s'étant  assemblée  extraordinairement  au 
nombre  de  soixante-dix  docteurs,  déclara  que  le 
peuple  était  libre  du  serment  de  fidélité  prêté  au 
roi ,  populus  hujus  regni  solutus  est  et  liber atus  à 

*  M.  de  Voltaire ,  dans  la  Henrîade,  chant  iv,  vers  44i-42  ,  dit  j 
en  parlant  de  Harlai  : 

«  Il  se  présente  aux  Seize  ,  il  demande  des  fers 
«  Du  front  dont  il  aurait  condamné  ces  pervers.  » 

Ces  vers  ne  sont  point  une  exagération  poétique  :  ils  rendent  exac- 
tement ce  qu'on  trouve  dans  les  mémoires  du  temps.  C'est  ce  même 
Harlai  qui,  lorsque  le  duc  de  Guise  voulut  lui  faire  une  grande  apo- 
logie de  sa  conduite  dans  la  journée  des  Barricades,  lui  dit  pour 
toute  réponse  :  «  Monsieur,  c'est  grande  pitié  quand  le  valet  chasse 
«  le  maître  de  la  maison.  » 

Il  était  peu  riche  ;  le  roi  lui  avait  donné  im  terrain  pour  bâtir 
une  maison.  Ayant  été  obligé  quelque  temps  après  de  s'opposer  à  un 
édit  qu'il  croyait  injuste ,  il  renvoya  le  brevet  de  ce  don.  Le  roi  re- 
fusa de  l'accepter.  Il  mourut  sous  Louis  XIIÏ,  âgé  d'environ  quatrp- 
vingts  ans. 
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sacramentojïdelitatis,  etc.  Un  tel  acte  n'aurait  été 
clans  d'autres  temps  qu'un  crime  de  lèse -majesté 
au  premier  chef;  mais  alors  c'était  un  arrêt  d'une 
cour  souveraine  de  conscience,  arrêt  qui,  favori- 
sant l'opinion  publique,  était  exécuté  avec  zèle^ 
Le  jeudi  iG  janvier,  le  héraut  Auvergne,  envoyé 
de  la  part  du  roi,  se  présenta  aux  portes  de  Paris 
pour  interdire  le  parlement  et  les  autres  cours  su- 
périeures. On  le  mit  en  prison  ;  il  fut  menacé  de 
la  corde  et  renvoyé  sans  réponse.  Le  roi  avait  indi- 
qué que  son  parlement  se  tiendrait  à  Tours,  comme 
Charles  Vil  avait  tenu  le  sien  à  Poitiers;  mais  il  ne 
réussit  pas  mieux  que  Charles  VIL  11  créa  quel- 
ques conseillers  nouveaux  ;  ceux  qui  j^ouvaient  lui 
être  affectionnés  dans  le  parlement  de  Paris  n'eu- 
rent pas  la  liberté  d'aller  à  Tours,  et  cette  cour 
continua  ses  fonctions  sans  difficulté. 

Le  i3  mars  1389,  le  duc  de  Mayenne  prêta  dans 
la  grand'chambre  le  serment  de  lieutenant  général 
de  l'état  royal  et  couronne  de  France.  Le  président 
Brisson  lisait  le  serment,  et  le  duc  de  Mayenne 
répétait  mot  à  mot  après  lui.  » 

Le  même  esprit  de  sédition  avait  gagné  presque 
toutes  les  villes  du  royaume.  La  populace  de  Tou- 
louse égorgea  le  premier  président  DuriHiti  et  l'a- 
vocat général  Daffis ,  deux  magistrats  connus  par 
leur  fidélité  pour  le  roi  et  par  l'intégrité  de  leur 
vie.  On  p(Midit  le  cadavre  de  Duranti  à  une  potence. 
Les  autres  membres  du  parlement  de  Toidouse, 

'  Ce  décret  de  la  Soiboime  se  trouve  insère  en  entier  dans  iea 
notes  de  la  Henriade.  (Notes  du  cliant  iv.) 
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dont  deux  conseillers  ,  comme  le  remarque  De 
Thou,  avaient  les  mains  encore  teintes  du  sang  de 
leur  premier  président,  embrassèrent  le  parti  de 
la  ligue.  Henri  III  fut  pendu  en  effigie  dans  la 
place  publique  par  le  peuple  furieux.  On  vendait 
une  mauvaise  estampe  de  lui ,  et  on  criait  :  A  cinq 
sous  notre  tyran. 

Henri  III,  qui  s'était  attiré  tant  de  malheurs  pour 
n'avoir  pas  voulu  s'unir  avec  Henri  de  Navarre ,  et 
pour  s'être  imaginé  qu'il  pourrait  triompher  à  la 
fois  de  la  ligue  et  de  ce  brave  prince,  fut  enfin 
obligé  d'avoir  recours  à  lui.  Les  deux  rois  joi- 
gnirent leurs  armées  et  vinrent  se  camper  à  Saint- 
Cloud,  devant  Paris.  La  duchesse  de  Montpensier, 
sœur  du  duc  de  Guise  et  du  cardinal  de  Lorraine, 
animait  avec  fureur  les  Parisiens  à  soutenir  toutes 
les  horreurs  du  sié£:e. 

Il  est  rapporté  dans  le  journal  de  Henri  III  que 
le  roi  lui  fit  dire  qu'il  la  ferait  brûler  vive;  à  quoi 
elle  répondit  :  «  Le  feu  est  pour  des  sodomites  tels 
«  que  lui.  » 

.  Trois  jours  après  ce  discours,  le  moine  Jacques 
Clément,  jacobin.,  que  le  président  De  Thou  ne 
fait  âgé  que  de  vingt-deux  ans,  assassina  Henri  III 
dans  Saint-Cloud  (  i^^  auguste  iSSq). 

On  trouve  dans  les  mémoires  de  ce  temps-là  que 
La  Guesle  ,  procureur  général ,  qui  avait  trouvé  le 
moyen  de  s'évader  de  Paris,  et  qui  malheureuse- 
ment présenta  lui-même  le  moine  au  roi,  ne  fut 
point  appelé  pour  faire  le  procès  au  cadavr(î  du 
meurtrier,  tué  de  plusieurs  coups  de  la  main  des 
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gardes,  immédiatement  après  avoir  commis  son 
crime.  Il  déposa  comme  un  autre  dans  le  procès 
criminel  fait  au  cadavre  par  le  marquis  de  Riche- 
lieu, grand  prévôt  de  France,  et  ce  fut  Henri  IV 
qui  porta  lui-même  l'arrêt  (2  auguste  1589),  et 
condamna  le  corps  du  moine  à  étreécartelé  et  brûlé. 
Le  même  prince  condamna,  deux  jours  après,  un 
cordelier,  nommé  Jean  Le  Roi,  à  être  jeté  vivant 
dans  un  sac  au  fond  de  la  Seine ,  pour  avoir  tué 
un  de  ses  serviteurs. 

A.  l'égard  du  moine  Jacques  Clément,  il  avait 
été  incité  à  ce  parricide  par  son  prieur,  nommé 
Bourgoin,  et  par  la  duchesse  de  Montpensier.  Les 
mémoires  du  temps  disent  que  cette  princesse  s'é- 
tait abandonnée  à  lui  pour  le  mieux  encourager; 
mais  ce  fait  est  bien  douteux.  Jacques  Clément 
n'eut  pas  le  temps  de  s'en  vanter,  et  sans  doute 
la  princesse  n'en  fit  pas  l'aveu  ;  il  faut  s'en  tenir 
aux  faits  publics  et  constatés. 


CHAPITRE   XXXU. 

Arrêts  de  plusieurs  parleuieuts  ,  après  la  mort  de  Henri  111. 
Le  premier  })r{'*siclent  lirisson  pendu  par  la  fartion  <lrs  Seize. 

Après  la  mort  de  Henri  111,  il  ne  parut  pas  que 
lh»nri  IV  dut  être  jamais  roi  de  France.  Plusieurs 
seigneurs  catholiques  l'abandonnèrent  sous^pré- 
lexte  qu'il  était  hérétique;  mais  dans  le  dessein  réel 
<le  démembrer  le  royaume,  et  d'en  saisir  quelques 


CHAP.  XXXI T.  ARRÊTS  DE  PARLEMENTS,  etC.  I  55 

ruines.  Les  prédicateurs  remercièrent  Dieu ,  dans 
Paris ,  de  la  mort  de  Henri  de  Valois. 

(1589)  Dès  le  7  auguste,  le  duc  de  Mayenne  fit 
publier  dans  le  parlement ,  et  enregistrer  un  édit 
par  lequel  on  reconnaissait  pour  roi  le  cardinal 
Charles  de  Bour])on,  qu'on  nomma  Charles  X.  On 
fit  frapper  de  la  monnaie  en  son  nom.  Ce  Charles  X 
était  un  vieillard  peu  capable  du  rôle  qu'on  lui  fe- 
sait  jouer,  et  qui  de  plus  était  alors  prisonnier  d'état 
à  Chinon.  Henri  IV  avait  été  obligé  de  s'assurer  de 
sa  personne,  et  la  ligue  ne  le  regardait  que  comme 
un  fantôme  au  nom  duquel  elle  s'arrogeait  la  su- 
prême puissance. 

Le  parlement  de  Bordeaux  ne  reconnut  ni 
Henri  IV,  ni  Charles  X;  mais  celui  de  Toulouse 
donna  un  étonnant  exemple  :  voici  comme  il  s'ex- 
prima le  22  auguste  iSSg. 

«La cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  aver- 
«  tie  de  la  miraculeuse,  épouvantable  et  sanglante 
«  mort  de  Henri  III,  advenue  le  premier  de  ce  mois, 
«  a  exhorté  et  exhorte  tous  les  évéques  et  pas- 
«  teurs...  de  faire,  chacun  en  leurs  églises,  rendre 
(f  grâces  à  Dieu  de  la  faveur  qu'il  nous  a  faite  de 
«  la  délivrance  de  la  ville  de  Paris  et  autres  villes 
«  du  royaume,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  les 
«  ans ,  le  premier  d'auguste ,  Ton  fera  procession 
«  et  prières  publiques  en  reconnaissance  des  béné- 
«  fices  qu'il  nous  a  faits  ledit  jour.  » 

Cet  étrange  arrêt  ajoutait  défense ,  sous  peine 
de  mort ,  de  reconnaître  Henri  de  Bourbon ,  soi- 
disant  roi  de  Navarre,  et  enjoignait  d'observer  exac- 
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tement  la  biillbM^l'excomminiication  lancée  contre 
ce  prince  par  le  pape  Sixte-Quint,  en  vertu  de  la- 
quelle bulle  la  cour  le  déclare  une  seconde  fois 
indigne  et  incapable  de  succéder  à  la  couronne  de 
France ,  comme  atteint  et  convaincu  de  plusieurs 
crimes  notoires  mentionnés  dans  ledit  arrêt. 

C'est  ainsi  qu'on  foulait  aux  pieds  toutes  les  lois 
divines  et  humaines  sous  le  nom  de  la  justice  et 
de  la  religion. 

Tandis  que  Henri  IV,  à  peine  à  la  tête  de  trois 
mille  hommes ,  battait  au  combat  d'Arqués ,  près 
de  Dieppe,  le  duc  de  Mayenne  qui  en  avait  envi- 
,  ron  dix  mille  ;  tandis  que ,  nuit  et  jour  sous  les 
armes,  il  regagnait  une  partie  de  son  royaume  par 
sa  valeur  et  par  celle  de  la  noblesse  attachée  à  sa 
fortune,  le  cordelier  Peretti,  devenu  pape  sous  le 
nom  de  Sixte  V,  envoyait  un  légat  à  Paris ,  et  lui 
donnait  une  juridiction  entière  sur  les  laïques,  dans 
presque  tous  les  cas  qui  sont  essentiellement  de  la 
juridiction  royale.  Ce  légat  était  le  cardinal  Caje- 
tan  ,  de  la  même  maison  que  ce  Boniface  VIII  dont 
la  mémoire  était  encore  si  odieuse  en  France.  Ses 
lettres  de  créance  et  les  provisions  de  sa  juridic- 
tion suprême  furent  enregistrées  sans  difficulté  au 
parlement  de  Paris,  le  10  février  i  J90,  à  la  requête 
du  procureur  général. 

Dans  le  mêuKî  temps  la  Sorbonne  continuait  à 
second(M'  cette  démence ,  autant  (ju'il  était  en  elle. 
(10  février)  Elle  déclarait  sérieusement  que  le  pape 
est  en  droit  d'excommunier  et  de  déposer  les  rois; 
qu'il  n'était  pas  même  permis  de  traiter  avec  Henri 
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de  Béarn ,  hérétique  et  relaps  ;  que  ceux  qui  le  re- 
connaissaient pour  roi  étaient  en  péché  mortel;  et 
elle  assurait  au  nom  de  la  Sainte  -  Trinité ,  «  que 
«  quiconque  osait  parler  de  paix  était  désobéissant 
«  à  l'Église ,  notre  sainte  mère ,  et  en  devait  être 
«  retranché  ,  comme  un  membre  pouri  et  gan- 
<(  grené.  »  " 

Le  5  mars  de  la  même  année ,  le  parlement  fit 
publier  un  nouvel  arrêt,  par  lequel  il  était  défendu, 
sous  peine  de  mort,  d'avoir  la  moindre  correspon- 
dance avec  Henri  IV,  et  ordonné  de  reconnaître  le 
fantôme  Charles  X  pour  roi ,  et  le  duc  de  Mayenne , 
lieutenant  général  de  l'état  royal,  pour  maître. 

Henri  IV  répondait  aux  parlements  et  à  la  Sor- 
bonne  en  gagnant  la  bataille  d'Ivri  (i4  mars  1590). 
Le  cardinal  de  Bourbon ,  Charles  X ,  reconnu  roi 
dans  Paris  et  dans  une  partie  de  la  France,  mourut 
quelque  temps  après  au  château  de  Châtenai  *  en 
Poitou  (10  mai) ,  où  Henri  IV  l'avait  fait  transférer. 
La  ligue  ne  s'occupa  qu'à  faire  élire  un  nouveau 
roi.  L'intention  de  Philippe  II  était  de  donner  le 
royaume  de  France  à  sa  fille  Claire-Eugénie ,  qui 
devait  épouser  le  duc  de  Guise ,  fils  du  Balafré , 
assassiné  à  Blois. 

On  fesait  toujours  rendre  des  arrêts  par  le  parle- 
ment, et  ce  qu'on  appelle  des  décrets  par  la  Sor- 
bonne.  Celle-ci,  par  son  décret  du  7  mai  1  Sgo,  pro- 
mettait la  couronne  du  martyre  à  quiconque  avait  le 
bonheur  de  mourir  en  combattant  contre  Henri  IV. 

(3  juin)  Ce  fut  en  vertu  de  ce  décret  que  se  fit 

Au  château  de  Fontenai-le-Comte. 
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cette  fameuse  procession  de  la  ligue,  en  présence 
ilu  cardinal  Cajetan ,  légat  du  pape ,  de  plusieurs 
évéques  italiens  et  du  jésuite  Bellarmin  ,  depuis 
cardinal,  qui  tous  avaient  suivi  le  légat. 

L'évéque  de  Senlis,  Guillaume  Rose,  était  à  la 
tête,  portant  un  crucifix  d'une  main,  et  une  halle- 
barde de  l'autre.  Après  lui  venait  le  prieur  des  char- 
treux, suivi  de  tous  ses  moines,  l'habit  retroussé, 
le  capuchon  aba?ttu ,  un  casque  en  tète.  Les  quatre 
ordres  mendiants,  les  minimes,  les  capucins , mar- 
chaient dans  le  même  équipage ,  portant  tous  de 
vieux  mousquets  avec  un  air  menaçant,  les  yeux 
enflammés,  en  grinçant  les  dents,  comme  le  dit  le 
président  De  ïhou. 

Le  curé  de  Saint-Come  fesait  l'office  de  sergent; 
il  ordonnait  la  marche  ,  les  haltes ,  les  salves  de 
mousquctcrie.  Les  moines  défilant  devant  le  coche 
du  légat,  l'un  d'eux  tua  son  aumônier  d'un  coup 
de  fusil  chargé  à  balle.  Cet  accident  ne  troubla 
point  la  cérémonie.  De  Thou  rapporte  que  les 
moines  crièrent  que  cet  aumônier  était  sauvé,  puis- 
qu'il était  mort  dans  une  si  sainte  cérémonie  ;  et 
le  peuple  ne  prit  seulement  pas  garde  à  la  mort 
de  l'aumonier. 

Cependant  on  pendait  sans  miséricorde  tous  ceux 
([ui  parlaient  de  traiter  avec  le  roi.  Ce  prince,  vic- 
torieux à  tvri,  était  déjà  devant  les  portes  de  Paris 
avec  des  troupes  plus  formidables  que  la  proces- 
sion des  moines. 

(  lo  septembre)  Il  fit  préparer  une  escalade  i\u 
coté  du  faubourg  Saint-Jacques  pendant  une  nuit 
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fort  sombre.  Cette  entreprise  allait  réussir.  Qui 
croirait  qu'un  libraire ,  un  avocat ,  et  un  jésuite  ^ 
empêchèrent  Henri  IV  de  se  rendre  maître  de  sa 
capitale  ?  Le  jésuite  ,  d'une  vieille  hache ,  coupa  la 
main  d'un  soldat  qui  avait  déjà  le  poignet  appuyé 
sur  la  muraille;  on  jeta  de  la  paille  allumée  dans  le 
fossé  où  les  royalistes  étaient  descendus ,  l'alarme 
fut  donnée  partout ,  et  Henri  ÏV  fut  obligé  de  se 
retirer. 

La  guerre  continua  de  tous  côtés.  Les  Parisiens 
redoublaient  tous  les  jours  leur  serment  de  ne  point 
reconnaître  le  roi. 

Le  nouveau  pape ,  Grégoire  XIV,  envoyait  des 
troupes  au  secours  de  la  ligue  ;  il  fournissait  aux 
factieux  de  Paris  quinze  mille  livres  par  mois  du 
trésor  que  Sixte  V  avait  amassé.  Ces  troupes  mar- 
chaient avec  un  archevêque  nommé  Mateucci ,  qui 
fesait  la  fonction  de  commissaire  général  de  l'ar- 
mée. La  ville  de  Verdun  était  son  rendez-vous.  Le 
jésuite  Jouvenci  avoue,  dans  son  Histoire  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  que  le  supérieur  des  novices 
de  Paris,  nommé  Nigri,  rassembla  tous  les  novices 
de  l'ordre ,  et  les  mena  à  Verdun  à  l'armée  papale , 
dans  laquelle  ils  furent  incorporés.  Ce  trait,  qui 
peut  paraître  incroyable ,  ne  Test  point  après  tout 
ce  que  nous  avons  vu. 

Au  milieu  de  tant  d'événements,  les  uns  horri- 
bles, les  autres  ridicules,  la  faction  qu'on  nommait 
des  Seize,  qui  avait  dans  Paris  beaucoup  plus  d'au- 
torité que  le  parlement,  et  qui  balançait  même  celle 
du  duc  de  Mayenne,  donna  un  nouvel  exemple  des 
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excès  d'atrocité  où  les  guerres  civiles  entraînent 
les  hommes.  Ces  Seize,  ayant  découvert  qu'un  pro- 
cureur de  la  ville,  nommé  Brigard,  avait  envoyé 
une  lettre  à  Saint-Denis,  occupé  alors  par  les  trou- 
pes royales,  le  déférèrent  au  parlement,  pour  lui 
faire  son  procès.  Le  premier  président,  Barnabe 
Brisson,  sauva  la  vie  à  ce  malheureux.  Les  Seize 
soupçonnèrent  Brisson  d'être ,  dans  le  cœur ,  du 
parti  du  roi;  et  voici  comme  ils  s'en  vengèrent. 

Bussi-le-Clerc,  gouverneur  de  la  Bastille,  celui- 
là  même  qui  avait  déjà  emprisonné  une  partie  du 
parlement,  commença  d'abord  par  exiger  un  blanc 
signé  de  dix  des  principaux  factieux,  en  leur  di- 
sant que  c'était  pour  consulter  la  Sorbonne.  Dès 
qu'il  eut  leur  signature,  il  remplit  le  papier  d'une 
sentence  de  mort  contre  le  premier  président.  On 
épia  le  moment  où  il  avait  l'imprudence  d'aller  à 
pied  dans  les  rues.  Il  fut  saisi ,  conduit  au  petit 
Chàtelet;  et  dès  qu'il  y  fut  entré,  Cromé,  conseiller 
au  grand  conseil ,  se  présenta  à  lui ,  revêtu  d'une 
cotte  d armes,  le  fit  mettre  à  genoux,  et  lui  lut  la 
sentence  qui  le  condamnait  à  être  pendu  pour  crime 
de  lèse-majesté  divine  1 1  Immaine. 

C'est  nne  chose  assez  singulière  que  Brisson,  dans 
ce  moment  terrible,  l'esprit  encore  rempli  des  for- 
malilês  des  lois  dans  lesquelles  il  avait  été  élevé, 
demanda  à  être  confronté  avec  les  ttmioins  qui 
l'accusaient.  Cromé  ne  lui  répondit  que  par  un 
grand  éclat  de  rire.  Brisson  eut  la  faiblesse  de  de- 
mander qu'on  différât  l'exécution  jusqu'à  ce  qu'il 
cùl  fini  un  ouvrage  de  jurisprudence  qu'il  avait 
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commencé  ;  on  rit  encore  davantage,  et  il  fut  pendu 
à  une  poutre  (i5  novembre  iSgi). 

Une  heure  après,  le  lieutenant  du  grand  prévôt, 
nommé  Chouillier,  alla  saisir,  dans  le  palais,  Lar- 
cher,  conseiller  de  la  grand'chambre,  sous-doyen 
des  conseillers,  vieillard  septuagénaire,  accusé  aussi 
d'être  partisan  du  roi.  Il  fut  mené  au  même  endroit 
où  était  le  corps  de  Brisson.  Dès  que  Larcher  aper- 
çut ce  spectacle,  il  demanda  lui-même  à  mourir,  et 
on  le  pendit  à  la  même  poutre. 

Le  curé  de  Saint -Côme,  dans  le  même  temps, 
suivi  d'une  troupe  de  prêtres  et  de  suppôts  de  l'u- 
niversité ,  était  allé  prendre  dans  son  lit  le  con- 
seiller au  ctiâtelet  Tardif,  dangereusement  malade, 
et  qui  venait  d'être  saigné;  il  le  présenta  lui-même 
au  bourreau ,  et  le  fit  périr  de  la  même  manière. 

C'est  encore  une  des  horreurs  de  la  nature  hu- 
maine ;  qu'il  se  trouve  des  hommes  qui  fassent  de 
ces  exécutions,  et  dont  le  métier  soit  d'arracher  la 
vie  à  d'autres  hommes,  sans  s'informer  seulement 
ni  si  cette  mort  est  juste,  ni  quel  est  le  droit  de 
celui  qui  la  commande. 

Le  lendemain  on  exposa  les  trois  corps  dans  la 
place  de  Grève ,  pendus  à  une  potence  avec  des  écri- 
teauxqui  les  déclaraient  traîtres,  ennemis  de  Dieu, 
et  hérétiques.  Le  duc  de  Mayenne  était  alors  absent 
de  Paris;  et  les  Seize,  qui  se  croyaient  les  maîtres 
de  la  ville ,  prirent  ce  temps  pour  écrire  au  roi 
d'Espagne.  Ils  lui  dépêchèrent  le  jésuite  Claude 
Matthieu,  pour  le  supplier  de  leur  donner  sa  fille 
pour  reine,  en  la  mariant  au  jeune  duc  de  Guise. 

1 1 
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La  lettre  que  Matthieu  portait  fut  interceptée  et 
portée  au  roi.  Il  ne  manqua  pas  d'en  faire  tomber 
une  copie  entre  les  mains  du  duc  de  Mayenne  ; 
c'était  le  seul  moyen  de  diviser  la  ligue,  en  se- 
mant la  jalousie  entre  ce  duc  et  son  neveu. 

Mayenne,  arrivé  à  Pans,  commença  par  oter  à 
lîussi-le-Clerc  son  gouvernement  de  la  Bastille  ;  il  fit 
pendre,  sans  forme  de  procès,  (piatre  des  scélérats 
qui  avaient  fait  mourir  les  magistrats.  Le  même 
jjourreau  servit  pour  eux  tous,  et  fut  ensuite  pendu 
lui-même. 

Cromé,  le  plus  coupable,  échappa;  le  parlement 
reprit  ses  fonctions  ordinaires;  et  le  président  \a) 
Maître  prit  la  place  de  Brisson,sans  être  intimidé 
par  la  catastrophe  de  son  prédécesseur. 


CHAPITRE   XXXIII. 

Le  royaume  démembré.  Le  seul  parlement,  séant  auprès  de  Henri  IV, 
peut  montrer  sa  fidélité.  Il  rlécrète  de  prise  de  corps  le  nonce  du 
pape. 

Pendant  que  le  parlcuient  de  Paris  était  ainsi 
tour-à-tour  l'organe  et  la  victime  de  la  ligu(^  il 
faut  voir  ce  que  fesaient  alors  les  autres  parle- 
ments du  royaume.  Celui  de  Provence  avait  envoyé 
au  duc  de  Savoie,  Philibert-Emmanuel,  gendre  de 
Phili|)pe  11,  une  dépulation  solennelle,  composée 
de  Chastel,  évéque  de  Riez,  du  baron  d'Ampus,  et 
d'un  avocat  nonimé  Eabrègues. 

(  i/|  novembre  i  Th)!  )  Le  duc  arriva  dans  Aix.  On 
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lui  présenta  le  dais,  comme  au  roi;  tous  les  mem- 
bres du  parlement  lui  baisèrent  la  main.  Honoré 
du  Laurens  porta  la  parole  pour  toute  la  compa- 
gnie; on  le  reconnut  pour  protecteur  de  la  pro- 
vince, et  on  lui  prêta  serment  de  fidélité. 

Le  parlement  de  Grenoble  était  alors  partagé  ; 
ceux  qui  étaient  fidèles  au  roi  s'étaient  retirés  au 
Pertuis;  mais  Lesdiguières ,  qui  fut  depuis  conné- 
table, ayant  pris  la  ville,  le  parlement  se  réunit, 
et  n'administra  plus  la  justice  qu'au  nom  du  roi. 

Le  parlement  de  Rouen  se  trouvait  dans  une  si- 
tuation toute  semblable  à  celle  qu'éprouvait  le  par- 
lement de  Paris;  entièrement  dominé  par  la  faction 
de  la  ligue,  et  à  la  merci  des  troupes  espagnoles* 
il  eut  le  malheur  de  rendre  l'arrêt  suivant  le  pre- 
mier janvier  1592. 

«  La  cour  a  fait  et  fait  très-expresses  inhibitions 
«  et  défenses  à  toutes  personnes ,  de  quelque  état, 
u  dignité  et  condition  qu'elles  soient,  sans  nul  ex- 
«  cepter,  de  favoriser,  en  aucun  acte  et  manière  que 
«  ce  soit ,  le  parti  de  Henri  de  Bourbon  ;  mais  s'en  dé- 
«  sister  incontinent ,  à  peine  d'être  pendus  et  étran- 
«  glés.  Ordonne  ladite  cour  que  monition  générale 
«  sera  octroyée  au  procureur  général ,  netnine  dem- 
«  pto  ,  pour  informer  contre  ceux  qui  favoriseront 

«  ledit  Henri  de  Bourbon  et  ses  adhérents est 

«  ordonné  que  par  les  places  publiques  seront  plan- 
te tées  potences  pour  y  pendre  ceux  qui  seront  si 
«  malheureux  que  d'attenter  contre  leur  patrie.  » 

H  n'y  eut  que  le  parlement  du  roi ,  séant  tantôt 
à  Tours  ^  tantôt  à  Châlons ,  qui  pût  donner  un  libre 

1 1. 
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cours  à  ses  sentiments  patriotiques.  Le  pape  Gré- 
goire XIV,  à  son  avènement  au  pontificat,  avait 
d'abord  envoyé  un  nonce  à  la  ligue  pour  seconder 
le  cardinal  Cajetan,  qui  fesait  à  Paris  les  fonctions  de 
légat.  Ce  nonce  s'appelait  Landriano  ;  il  apportait 
des  huiles  qui  renouvelaient  les  excommunications 
et  les  monitoires  contre  Henri  III  et  Henri  IV. 

Le  petit  parlement  de  Châlons,  qui  n'avait  pas 
même  alors  de  président  à  sa  tète,  déploya  toute 
la  vigueur  que  les  autres  auraient  montrée  s'ils 
avaient  été  ou  plus  libres,  ou  moins  séduits.  Il  dé- 
créta de  prise  de  corps  Landriano ,  soi-disant  nonce 
du  pape,  qui  avait  osé  entrer  dans  le  royaume  sans 
la  permission  du  roi,  le  fit  citer  trois  jours  de 
marché  à  son  de  trompe,  accorda  dix  mille  livres 
de  récompense  à  qui  le  livrerait  à  la  justice,  dé- 
fendit aux  archevêques  et  évéques  de  publier  ses 
bulles,  sous  peine  d'être  déclarés  criminels  de  lèse- 
majesté,  et  enfin  appela  au  hitur  concile  de  l'élec- 
tion de  Grégoire  XTV. 

Cette  démarche,  qui  étonna  toute  la  France, 
était  régulière  et  simple.  C'était  en  effet  une  in- 
sulte à  toutes  les  lois  et  à  la  raison  humaine,  qu'un 
évéque  étranger  osât  décider  du  droit  des  couron- 
nes. La  religion  qui  lui  servait  de  prétexte  con- 
damnait elle-même  cette  audace,  et  le  bon  sens  en 
fesait  sentir  le  ridicule;  mais  depuis  Grégoire  VII, 
l'opinion,  qui  fait  tout,  avait  em-aciné  ces  funestes 
idéesdanstoutes  les  tètes  ecclésiastiques,  qui  avaient 
versé  ce  poison  dans  celles  des  peuples.  T^'ignorance 
recevait  ces  maximes,  la  fraude  les  appuyait,  et  le 


FIDÉLITÉ  1>L    PAU  LE  MENT.  J  65 

fer  les  soutenait.  Un  moine  suffisait  alors  parmi  les 
catholiques  pour  persuader  que  l'apôtre  Pierre, 
qui  n'alla  jamais  à  Rome,  çt  qui  ne  pouvait  savoir 
la  langue  latine,  avait  siégé  vingt-cinq  ans  sous 
Tibère  et  sous  d'autres  empereurs  ,  dans  un  temps 
où  le  titre  d'évéché  n'était  affecté  à  aucun  lieu; 
et  que  de  ce  prétendu  siège  il  avait  transmis  à  Gré- 
goire XIV,  qui  vint  quinze  cents  ans  après  lui,  le 
droit  de  parler  en  maître  à  tous  les  souverains  et 
à  toutes  les  Églises.  Il  fallait  être  ligueur  effréné  , 
ou  imbécile,  pour  croire  de  telles  fables,  et  pour 
se  soumettre  à  une  telle  tyrannie. 

Il  se  trouva,  pour  l'honneur  de  la  France,  deux 
cardinaux  et  huit  évéques  qui  secondèrent  la  fer- 
meté du  vrai  parlement,  autant  que  le  permettait 
leur  caractère.  Les  cardinaux  étaient  celui  de  Bour- 
bon, cousin  germain  du  roi,  et  de  Lenoncour, 
quoique  Lorrain.  Les  prélats  étaient  De  Beaune , 
archevêque  de  Bourges;  Du  Bec,  évéque  de  Nantes; 
De  Thou,  évéque  de  Chartres;  Fumée ,  deBeauvais; 
Sourdis,  de  Maillezais«;  D'Angennes,  du  Mans; 
Clausse,  de  Châlons;  D'Aillon,  de  Bayeux.  Leurs 
noms  méritent  d'être  consacrés  à  la  postérité. 

(21  septembre  iSqi  )  Ils  firent  ensemble  un 
mandement  à  Chartres,  adressé  à  tous  les  catho- 
liques du  royaume.  «  Nous  sommes  informés,  di- 
«  sent-ils ,  que  Grégoire  XIV  ,  mal  instruit ,  et 
«  trompé  par  les  artifices  des  ennemis  de  l'état,  a 
«  envoyé  des  bulles  et  des  monitoires  pour  inter- 

'*  Evéché  qui  ne  subsiste  plus ,  et  qui  iut  transféré  à  La  Rochelle 
dès  l'année  i649- 
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«  dire  et  excommunier  les  évéques,  les  princes  et 
M  la  noblesse,  qui  ne  sont  pas  rebelles  à  leur  roi... 
c(  Après  une  mûre  délibération  ,  nous  déclarons  ces 
«'excommunications  nulles  dans  la  forme  et  dans 
«le  fond,  injustes,  dictées  par  les  ennemis  de  la 
«  France...  sans  préjudicier  à  l'honneur  du  pape.  » 

Le  parlement  du  roi,  alors  séant  à  Tours,  fit 
mieux  :  il  fît  brûler  par  la  main  du  bourreau  les 
bulles  du  pape  ,  et  déclara  Grégoire ,  soi-disant 
pape,  perturbateur  du  repos  pid>lic,  et  complice 
de  l'assassinat  de  Henri  III  ,  puisqu'il  l'avait  ap- 
prouvé. 

Le  parlement  de  Paris,  de  son  côté,  pressé  par 
les  ligueurs,  fît  brûler  l'arrêt  de  celui  de  Tours  au 
pied  du  grand  escalier,  et  lui  donna  la  qualifîca- 
tion  (Vexécrable  et  iXabo minable. 

Le  parlement  d(^  Tours  traita  de  njéme  l'arrêt 
du  parlement  de  Paris.  Il  fallait  que  la  victoire  ju- 
geât de  ces  disputes;  mais  llem-i  IV,  à  qui  le  duc 
de  Parme  avait  fait  lever  le  siège  de  Paris  et  de 
llouen,  n'était  pas  encore  en  état  d'avoir  raison  ". 

I^  |)remier  président,  Achille  de  Harlai,  était 
alors  auprès  du  roi  ;  c'était  lui  qui  soutenait  la  di- 
gnité du  parlement  de  Tours  et  de  Châlons.  Il 
s'était  enfm  racheté  de  la  prison  de  la  Bastille,  et 
avait  trouvé  le  moyen  de  se  rendre  auprès  de 
Henri  IV.  Il  conçut  le  premier  l'idée  de  secouer 
enfin  pour  jamais  le  joug  du  pape,  et  de  créer  luj 

"  Daniel  supprime  ou  étrangle  tous  ces  laits  rapportés  par  De 
Thou.  Ce  n'est  pas  la  peine  d'écrire  l'histoire  de  France  pour  oublier 
(les  choses  si  capitales. 
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patriarche.  Le  cardinal  de  Lenoncourt  et  Tarche- 
vêque  de  Bourges  entraient  dans  ce  dessein;  mais  il 
était  impraticable.  Il  eût  fallu  changer  tout  d'un 
coup  l'opinion  des  hommes ,  qui  ne  change  qu'avec 
le  temps,  ou  avoir  assez  de  troupes  et  assez  d'ar- 
gent pour  commander  à  l'opinion. 

Cependant,  ce  parlement  statua  des  règlements 
dignes  de  la  liberté  de  l'Église  gaUicane.  Toutes  les 
nominations  du  roi  aux  évéchés  et  aux  abbayes 
devaient  être  confirmées  par  l'archevêque  de  la 
métropole ,  sans  recourir  à  une  bulle  du  pape;  tout 
le  clergé  conserverait  ses  droits  indépendamment 
des  ordres  de  Rome;  les  évêques  accorderaient  les 
mêmes  dispenses  que  le  pape.  Ce  règlement  était 
aussi  sage  que  hardi  ;  il  réprimait  l'ambition  d'une 
cour  étrangère,  et  flattait  le  clergé  national;  et  ce- 
pendant, à  peine  eut-il  lieu  quelques  mois  :  l'Eglise 
était  aussi  déchirée  que  l'état;  la  même  ville  était 
prise  tour-à-tour  par  des  cathohques  et  par  des  pro- 
testants; l'ordre  et  la  police  ne  sont  pas  le  partage 
d'une  guerre  civile. 


CHAPITRE   XXXIV. 

États  -  généraux  tenus  à  Paris  par  des  Espagnols  et  des  Italiens. 
Le  parlement  soutient  la  loi  salique.  Abjuration  de  Henri  IV. 

Au  milieu  de  tous  les  reflux  orageux  de  la  for- 
tune de  Henri  IV,  le  temps  était  arrivé  où  Phi- 
lippe II  croyait  donner  un  maître  à  la  France.  Du 
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fond  de  l'Escurial  il  fesait  tenir  les  états-généraux 
à  Paris,  convoqués  par  les  menées  de  son  ambas- 
sadeur et  par  celles ,du  cardinal  légat,  plus  encore 
que  par  les  ordres  du  duc  de  Mayenne.  Paris  avait 
ime  garnison  espagnole  ;  Philippe  promettait  une 
arrnée  de  vingt-quatre  mille  hommes,  et  beaucoup 
d'argent.  Henri  lY  n'en  avait  point,  et  son  armée 
était  peu  considérable.  Il  était  campé  à  vSaint-Denis, 
d'où  il  pouvait  voir  arriver  dans  Paris  les  députés 
de  ces  états-généraux  qui  allaient  donner  son  pa- 
trimoine à  un  autre. 

(  1 5  avril  1 592  )  Le  pape  Clément  VIII ,  qui  avait 
succédé  à  Grégoire  XIV  ,  envoya  un  bref  au  car- 
dinal légat ,  par  lequel  il  lui  ordonnait  de  procéder 
à  l'élection  d'un  roi.  Le  bref  ne  fut  enregistré  que 
le  28  octobre.  Le  parlement  de  Châlons  signala 
son  zèle  ordinaire  contre  cette  insolence;  mais  il 
ne  décréta  point  de  prise  de  corps  le  légat ,  comme 
il  avait  décrété  Landriano.  Ce  titre  de  légat  en  im- 
posait encore,  et  il  y  a  des  })réjugés  que  la  fermeté 
la  plus  grande  n'ose  quelquefois  attaquer. 

{i[\  décembre)  (x^t  arrêt  du  parlement  de  Châ- 
lons fut  encore  brûlé  par  celui  de  Paris.  Ces  deux 
parlements  se  fesaient  la  guerre  par  leurs  bour- 
reaux, et  toute  la  France  en  armes  attendait  quel 
roi  les  états  opposeraient  au  roi  légitime. 

(9.5  janvier  1393)  Le  |)arlement  de  Paris  n'eut 
point  de  séance  dans  ces  états.  Ils  s'ouvrirent  dans 
le  Louvre.  On  y  voyait  un  Jean  Houcher,  curé  de 
Saint-Benoît,  séditieux,  emporté  jusqu'à  la  dé- 
mence; un  curé  de  Sainl-{iermain-r\uxerrois;  un 
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Cueilli,  docteur  de  Sorboune;  mais  le  président 
de  Neuilli,  le  président  Le  Maître,  et  le  conseiller 
Guillaume  Du  Vair,  y  avaient  place  au  nom  du 
parlement.  Les  harangues  gui  furent  prononcées 
étaient  aussi  ridicules  que  celles  de  la  satyre  Mé- 
nipée.  Ce  ridicule  n'empêchait  pas  qu'on  ne  se  dis- 
posât à  nommer  un  roi.  L'or  de  l'Espagne  et  les 
bulles  de  Rome  pouvaient  beaucoup.  Des  troupes 
espagnoles  s'avançaient  encore.  Le  duc  de  Feria, 
ambassadeur  d'Espagne,  admis  dans  ces  états,  y 
parlait  comme  un  protecteur  parle  à  des  peuples 
malheureux  et  désunis  qui  ont  besoin  de  lui.  Enfin 
il  déclara  qu'il  fallait  élire  l'infante  d'Espagne,  et 
qu'on  lui  donnerait  pour  mari  le  jeune  duc  de 
Guise ,  ou  le  duc  de  Nemours  de  Savoie ,  son  frère 
utérin  ;  mais  c'était  sur  le  duc  de  Guise  que  le  choix 
devait  tomber. 

Trois  Espagnols  dominèrent  dans  ces  états-gé- 
néraux de  France,  le  duc  de  Feria,  ambassadeur 
extraordinaire,  don  Diego  d'Ibarra  et  Taxis,  am- 
bassadeur ordinaire ,  et  le  licencié  Mendoza.  Taxis 
et  Mendoza  firent  chacun  un  long  discours  contre 
la  loi  salique.  On  l'avait  déjà  foulée  aux  pieds  du 
temps  de  Charles  VL  Elle  avait  reçu  auparavant 
de  rudes  atteintes  ;  et  si  les  Espagnols ,  secondés  du 
pape,  avaient  réussi,  cette  loi  n'était  plus  qu'une 
chimère ,  Henri  IV  était  perdu  ;  mais  heureusement 
le  duc  de  Mayenne  était  aussi  intéressé  que  Henri  IV 
à  prévenir  ce  coup  fatal.  L'élection  d'une  reine  es- 
pagnole le  fesait  tomber  des  degrés  du  trône  où  il 
était  assis  le  premier.  Il  se  voyait  le  sujet  du  jeune 
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Guise  son  neveu ,  et  il  n'était  pas  possible  qu'il  con 
sentît  à  ce  double  affront. 

Le  parlement  de  Paris,  dans  cette  extrémité,  se- 
courut à  la  fin  Henri  IV  et  le  duc  de  Mayenne,  et 
sauva  la  France. 

Le  Maître,  que  le  duc  de  Mayenne  avait  créé  pre- 
mier président,  assembla  toutes  les  chambres  (29 
juin  j  593).  On  déclara  la  loi  salique  inviolable,  on 
protesta  de  nullité  contnî  l'élection  d'un  prince 
étranger;  et  le  président  Le  Maître  fut  chargé  de 
signifier  cet  arrêt  au  duc  de  Mayenne,  et  de  lui 
faire  les  représentations  les  j)lus  fortes.  Le  duc  de 
Mayenne  les  reçut  avec  une  indignation  simulée; 
car  pouvait-il  être  affligé  que  le  parlement  rejetât 
une  élection  qui  lui  aurait  ôté  son  pouvoir?  Ces 
remontrances  même  le  flattaientbeaucoup.  Le  par- 
lement lui  disait  avec  autant  d'adresse  que  de  fer- 
meté :  «  Imitez  le  roi  Louis  XII ,  votre  bisaïeul ,  que 
«  son  amour  pour  la  patrie  a  fait  surnommer  le 
«  Père  du  peuple.  »  Ces  paroles  fesaient  assez  en- 
tendre qu'on  ne  le  regardait  pas  comme  un  prince 
étranger;  et,  tant  qu'on  éloignait  le  choix  de  l'in- 
fante, il  demeurait  revêtu  de  l'autorité  suprême, 
sous  le  titre  de  protecteur  et  de  lieutenant  général 
de  l'état  royal  de  France  '. 

A  la  mort  du  duc  de  Guise  ,  le  parlement  était  compose  d'en- 
viron cent  quatre-vingts  membres.  Russi  eu  met  en  prison  cinquante, 
les  plus  connus  par  leur  iidélit<^  au  roi  et  par  leur  courage.  Brisson 
se  voit  force  à  regret  de  paraître  ligueur.  Larcher  et  lui  sont  pendus 
peu  de  temps  après,  et  en  r5()3  le  parlement  rend  un  arrêt  pour 
le  maintien  de  la  loi  salique.  On  peut  conclure  de  ces  faits  que  le 
parti  de  Henri  IV,  le  parti  des  lois  et  de  la  justice  dominait  dans  le 
parlement  ;  et  que  si   cette  <  omp.ignic  eût  été  libre  ,  elle  ne  se  fût 
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Dans  cette  incertitude  des  états-généraux,  il  se 
formait  plusieurs  partis  :  celui  d'Espagne  et  de 
Rome  était  encore  le  plus  considérable  ;  mais  les 
meilleurs  citoyens,  parmi  lesquels  on  comptait 
plusieurs  membres  du  parlement,  étaient  en  secret 
pour  Henri  IV,  et  penchaient  à  le  reconnaître  pour 
roi ,  de  quelque  religion  qu'il  put  être  :  ils  croyaient 
qu'il  tenait  son  droit  à  la  couronne  de  la  nature, 
qui  rend  tout  homme  héritier  du  bien  de  ses  an- 
cêtres. Si  on  ne  doit  point  demander  à  un  citoyen 
ce  qu'il  croit  de  l'eucharistie  et  de  la  confession 
pour  qu'il  jouisse  des  biens  de  son  père,  à  plus 
forte  raison  ne  devait-on  pas  demander  cette  con- 
dition à  l'héritier  naturel  de  tant  de  rois.  Henri  IV 
n'exigeait  point  des  ligueurs  qu'ils  se  fissent  protes- 
tants; pourquoi  vouloir  que  Henri  IV  se  fît  catho- 
lique? pourquoi  gêner  la  conscience  du  meilleur 
des  hommes  et  du  plus  brave  des  princes,  qui  ne 
gênait  la  conscience  de  personne  ? 

é 

pas  écartée  de  la  fidélité  qu'elle  devait  au  roi.  Le  fanatisme  de  quel- 
ques membres,  la  corruption  de  quelques  autres  vendus  aux  Guises 
et  à  l'Espagne ,  la  terreur  du  reste,  la  dispersion  ou  la  mort  de  tous 
ceux  qui  avaient  du  courage ,  furent  cause  que  ce  débris  du  parle- 
ipent,  renfermé  dans  Paris,  rendît  des  arrêts  contraires  aux  prin- 
cipes reconnus  de  la  magistrature.  Cependant  l'arrêt  qui  reconnais- 
sait pour  roi  le  cardinal  de  Bourbon  ,  conservait  la  succession  dans 
la  ligue  catholique  ;  et  il  faut  songer  que  depuis  plusieurs  siècles 
l'idée  qu'un  prince  hérétique  perd  ses  droits  au  trône  était  celle  de 
toute  l'Europe.  Les  protestants  eux-mêmes  n'étaient  pas  éloignés  de 
cette  doctrine;  aussi  sévères  contre  l'hérésie  que  les  plus  zélés  ])ar- 
tisans  de  Rome ,  ils  se  bornaient  à  soutenir  que  la  doctrine  qu'ils 
prêchaient  ne  devait  pas  être  regardée  comme  hérétique.  Ou  voit 
enfin  que  le  parlement  profita ,  pour  déclarer  la  loi  salique  invio- 
lable,  du  premier  moment  où  il  put  faire  cette  déclaration  sans  s'ex- 
poser à  la  violence  des  ligueurs. 
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Tels  étaient  les  sentiments  des  sjens  raisoTinahles, 
et  c'est  toujours  le  plus  petit  nombre. 

Une  grande  partie  du  peuple,  qui  sentait  sa  misère 
et  qui  ne  raisonnait  point,  souhaitait  ardemment 
Henri  IV  pour  roi,  mais  ne  le  voulait  que  catholi- 
que. Pressé  à  la  fois  par  l'équité,  qui  tôt  ou  tard 
parle  au  cœur  de  l'homme,  mais  encore  plus  do- 
miné par  la  Sorbonne  et  par  les  prêtres,  partagé 
entre  la  superstition  et  son  devoir,  il  n'eût  jamais 
reconnu  un  roi  qui  priait  Dieu  en  français,  et  qui 
communiait  sous  les  deux  espèces. 

Henri  IV  prit  enfin  le  seul  parti  qui  convenait 
à  sa  situation  et  à  son  caractère.  Il  fallait  se  résoudre 
ou  à  passer  sa  vie  à  mettre  la  France  à  feu  et  à 
sang  et  hasarder  sa  couronne,  ou  ramener  les  es- 
prits en  changeant  de  religion.  Des  princes  d'O- 
range ,  des  Gustave- Adolphe ,  des  Cîharles  XII ,  n'au- 
raient pas  pris  ce  dernier  parti.  Il  y  aurait  eu  plus 
d'héroïsme  à  être  inflexible;  mais  il  y  avait  plus 
d'humanité  et  plus  de  politique  dans  sa  condescen- 
dance. Cette  négociation ,  qui  coûtait  à  son  cœur, 
mais  qui  était  nécessaire,  avait  commencé  dès  la 
première  tenue  des  états.  Les  évèques  de  son  parti 
avaient  eu  de  fréquentes  conférences  à  vSurenne 
avec  ïei  évéques  du  parti  contraire  en  dépit  de  la 
Sorbonne,  qui  avait  eu  l'insolence  et  la  faiblesse 
de  déclarer  ces  conférences  illicites  et  impies ,  mais 
dont  les  décrets  méprisés  partons  les  bons  citoyens 
commençaient  à  l'être  par  la  populace  même. 

On  tint  donc  ces  conférences  pendant  une  trêve 
accordée  pai"  le  roi  c\  le  dm*  de  Mayenne.  Les  deux 
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principaux  chefs  de  ces  négociations  étaient  ile- 
naud,  archevêque  de  Bourges,  du  coté  du  roi  ;  et 
d'Espinac,  achevéque  de  Lyon,  pour  la  Hgue;  le 
premier  ,  respectable  par  sa  vertu  courageuse  ; 
l'autre,  diffamé  par  son  inceste  avec  sa  sœur,  et 
odieux  par  ses  intrigues. 

Quelques  détours  qued'Espinac put  prendrepour 
s'opposer  à  la  conclusion,  quelques  efforts  qu'il 
tentât  avec  ses  collègues  pour  intimider  les  évéques 
royalistes ,  quelques  menaces  qu'il  fit  de  la  part  du 
pape,  il  ne  put  empêcher  les  prélats  du  parti  du 
roi  de  recevoir  son  abjuration.  L'Espagne,  Rome, 
le  duc  de  Mayenne  et  la  ligue  combattaient  pour 
le  papisme;  et  tout  ce  qu'ils  craignaient  était  que 
Henri  IV  ne  se  fît  catholique.  (^5  juillet  i5g3)  Il 
franchit  ce  pas  dans  l'église  de  Saint-Denis. 

Ce  n'est  pas  un  trait  indigne  de  cette  histoire, 
d'apprendre  qu'un  curé  de  Saint-Eustache,  avec 
six  de  ses  confrères ,  ayant  demandé  au  duc  de 
Mayenne  la  permission  d'aller  à  Saint-Denis  voii* 
cette  cérémonie,  le  duc  de  Mayenne  les  renvoya 
au  légat  de  Rome ,  et  ce  légat  les  menaça  de  les 
excommunier  s'ils  osaient  être  témoins  de  la  con- 
version du  roi.  Ces  bons  prêtres  méprisèrent  la 
défense  du  légat  italien;  ils  sortirent  de  Paris  à 
travers  une  foule  de  peuple  qui  les  bénissait;  ils 
assistèrent  à  l'abjuration ,  et  le  légat  n'osa  les  ex- 
communier. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  sacrer  un  roi  qui  l'est 
uniquement  par  le  droit  de  sa  naissance.  Le  sacre 
n'est  qu'une  cérémonie  ,  mais  elle  en  impose  au 
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peuple;  et  elle  était  indispensable  pour  un  roi  à 
peine  réuni  à  TÉglise  dominante.  Henri  ne  pouvait 
être  sacré  à  Reims,  cette  ville  était  possédée  encore 
par  ses  ennemis.  On  proposa  Cliartres.  On  fit  voir 
que  ni  Pépin,  ni  Charlemagne,  ni  Robert,  fils  de 
Hugues  Capet,  tige  de  la  maison  régnante ,  ni  Louis- 
le-Gros,  ni  plusieurs  autres  rois,  n'avaient  été  sa- 
crés à  Reims.  La  bouteille  d'huile  nommée  sainte- 
ampoule,  révérée  des  peuples,  fesait  naître  quel- 
que difficulté.  Il  fut  aisé  de  prouver  que  si  un  ange 
avait  apporté  cette  bouteille  d'huile  du  haut  du 
ciel,  saint  Rémi  n'en  avait  jamais  parlé;  que  Gré- 
goire de  Tours  ,  qui  rapporte  tant  de  miracles, 
avait  gardé  le  silence;  sur  cette  ampoule.  S'il  fallait 
absolument  de  l'huile  apportée  par  un  ange,  on 
en  avait  une  bonne  fiole  à  Tours,  et  cette  fiole 
valait  bien  mieux  que  celle  de  Reims,  parce  que 
long-temps  avant  le  baptême  de  Clovis,  un  ange 
l'avait  ap|)ortéepour  guérir  saint  Martin  d'un  rluuya- 
tisme.  Enfin  l'ampoule  de  Reims  n'avait  été  donnée 
que  pour  le  baptême  de  Clovis,  et  non  pour  le  sacre. 
On  emprunta  donc  la  fiole  de  Tours.  Nicolas  De 
Thou,  évéque  de  Chartres,  oncle  de  l'historien, 
eut  l'honneur  de  sacrer  le  plus  grand  roi  qui  ait 
gouverné  la  France,  et  le  seul  de  sa  race  à  qui  les 
Français  aient  disputé  sa  couronne. 
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Henri  IV  reconnu  dans  Paris. 

Henri  IV,  converti  et  sacré,  n'en  était  pas  plus 
maître  de  Paris  ni  de  tant  d'autres  villes  occupées 
par  les  chefs  de  la  ligue.  C'était  beaucoup  d'avoir 
levé  l'obstacle  et  détruit  le  préjugé  des  citoyens 
catholiques  qui  haïssaient  sa  religion ,  et  non  sa 
personne.  C'était  encore  plus  d'avoir  réussi  par  son 
changement  à  diviser  les  états;  mais  sa  conversion 
ni  son  onction  ne  lui  donnaient  ni  troupes  ni  ar- 
gent. 

Le  légat  du  pape,  le  cardinal  Pellevé,  tous  les 
autres  prélats  ligueurs  combattaient  dans  Paris  la 
conversion  du  roi  par  des  processions  et  par  des  li- 
belles; les  chaires  retentissaient  d'anathèmes  contre 
ce  même  prince  devenu  catholique;  on  traitait  son 
changement  de  simulé ,  et  sa  personne  d'apostat. 
Des  armes  plus  dangereuses  étaient  employées 
contre  lui,  on  subornait  de  tous  côtés  des  assas- 
sins. On  en  découvrit  un  entre  plusieurs  nommé 
Pierre  Barrière,  de  la  lie  du  peuple,  bigot  et  in- 
trépide ,  employé  autrefois  par  le  duc  de  Guise-le- 
Balafré,  pour  enlever  la  reine  Marguerite,  femme 
de  Henri  IV,  au  château  d'Usson.  Il  se  confessa  à 
un  dominicain,  à  un  carme,  à  un  capucin,  à  Aubri, 
curé  de  Saint-André-des-Arcs,  ligueurs  des  plus  fa- 
natiques, et  enfin  à  Varade,  recteur  du  collège 
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des  jésuites  de  Paris.  Il  leur  communiqua  à  tous  le 
dessein  qu'il  avait  de  tuer  le  roi  pour  expier  ses 
péchés  ;  tous  l'encouragèrent  et  lui  gardèrent  le 
secret,  excepté  le  dominicain.  C'était  un  Florentin  * 
attaché  au  parti  du  roi,  et  espion  de  Ferdinand, 
ijrand-duc  de  Toscane. 

Si  les  autres  se  servaient  de  la  confession  pom- 
inspirer  le  parricide,  celui-ci  s'en  servit  pour  l'em- 
pécher;  il  révéla  le  secret  de  Barrière.  On  dit  que 
c'est  un  sacrilège;  mais  un  sacrilège  qui  empêche 
un  parricide  est  une  action  vertueuse.  Le  Florentin 
dépeignit  si  bien  cet  homme,  qu'il  fut  arrêté  à 
Melun  ,  lorsqu'il  se  préparait  à  commettre  son 
crime. 

Dix  commissaires,  nommés  par  le  roi,  le  con- 
damnèrent à  la  roue.  Il  déclara ,  avant  de  mou- 
rir, que  ceux  qui  lui  avaient  conseillé  ce  crime  lui 
avaient  assuré  «  que  son  ame  serait  portée  par  les 
«  anges  à  la  béatitude  éternelle,  s'il  venait  à  bout 
c(  de  son  entreprise.  » 

Ce  fut  là  le  premier  fruit  de  la  conversion  de 
Henri  TV.  Cependant  les  négociations  de  Brissac, 
créé  maréchal  de  France  par  le  duc  de  Mayenne, 
et  le  zèle  de  quelques  citoyens  de  Paris,  donnèrent 
à  Tlenri  IV  cette  capitale  que  la  victoire  d'Ivri,  la 
prise  de  tous  les  fard^ourgs,  et  Tescalade  aux  murs 
de  la  ville,  n'avaient  pu  lui  donner. 

Le  duc  de  Mayenne  avait  quitté  la  ville,  (^t  y 
avait  laissé  pour  gouverneur  le  maréchal  de  Brissac. 
Ce  seigneur,  au  milieu  de  tant  de  troidiles,  avait 
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conçu  d'abord  le  dessein  de  faire  de  la  France  une 
république;  mais  un  échevin,  nommé  Langlois, 
homme  qui  avait  beaucoup  de  crédit  dans  la  ville, 
et  des  idées  plus  saines  que  le  maréchal  de  Brissac , 
traitait  déjà  secrètement  avec  le  roi.  L'Huillier , 
prévôt  des  marchands ,  entra  bientôt  dans  le  même 
dessein  ;  ils  y  entraînèrent  Brissac;  plusieurs  mem- 
bres du  parlement  se  joignirent  secrètement  à  lui. 
Le  premier  président  Le  Maître  était  à  la  tête  ;  le 
procureur  général  Mole ,  les  conseillers  Pierre 
D'Amours  et  Guillaume  DuVair,  s'assemblaient  se- 
crètement à  l'Arsenal.  Le  reste  du  parlement  n'é- 
tait point  dans  le  secret ,  il  rendit  même  un  arrêt 
(21  mars  i5g/\),  par  lequel  il  défendait  toute  sorte 
d'assemblées  et  d'amas  d'armes.  L'arrêt  portait  que 
les  maisons  où  ces  assemblées  secrètes  auraient  été 
tenues  seraient  rasées;  toute  entreprise,  tout  dis- 
cours contre  la  sainte  ligue  était  réputé  crime 
d'état. 

Cet  arrêt  calmait  les  inquiétudes  des  ligueurs. 
Le  légat  et  le  cardinal  Pellevé,  qui  fesaient  pro- 
mener dans  Paris  la  châsse  de  sainte  Geneviève, 
les  ambassadeurs  d'Espagne,  la  faction  des  Seize, 
les  moines,  la  Sorbonne,  étaient  rassurés  et  tran- 
quilles ,  lorsque  le  lendemain ,  à  quatre  heures  du 
matin ,  un  bruit  de  mousqueterie  et  des  cris  de  viue 
le  roi  les  réveillèrent  (22  mars  i594). 

Le  prévôt  des  marchands,  L'Huillier,  l'échevin 
Langlois,  avaient  passé  la  nuit  sous  les  armes  avec 
tous  les  bourgeois  qui  étaient  du  complot.  On  ou- 
vrit à  la  fois  la  porte  des  Tuileries  ,  celle  de  Saint- 
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Denis,  et  la  Porte-Neuve;  les  troupes  du  roi  eu- 
traient  par  ces  trois  côtés  et  vers  la  Bastille.  Il  n'en 
coûta  la  vie  qu'à  soixante  soldats  de  troupes  étran- 
gères postées  au-delà  du  Louvre,  et  Henri  IV  était 
déjà  maître  de  Paris  avant  que  le  cardinal  légat 
fut  éveillé. 

On  ne  peut  mieux  faire  que  de  rapporter  ici  les 
paroles  de  ce  respectable  Français  Auguste  De 
Thou.  «  On  vit  presque  en  un  moment  les  ennemis 
«de  l'état  chassés  de  Paris,  les  factions  éteintes, 
«  im  roi  légitime  affermi  sur  son  trône,  l'autorité 
«du  magistrat,  la  liberté  publique  et  les  lois  ré- 
«  tablies.  » 

Henri  IV  mit  ordre  à  tout.  Un  de  ses  premiers 
soins  fut  de  charger  le  chancelier  Chiverni  d'ar- 
racher et  de  déchirer  au  greffe  du  parlement  toutes 
les  délibérations,   tous  les   arrêts  attentatoires  à 
l'autorité  royale  produits  par  ces  temps  malheu- 
reux. Le  savant  Pierre  Pithou  s'acquitta  de  ce  mi- 
nistère par  l'ordre  du  chancelier.  C'était  un  honnne 
d'une  érudition  presque  universelle;  il  était,  dit 
De  Thou ,  le  conseil  des  ministres  d'état ,  et  le  juge 
perpétuel  des  grandes  affaires,  sans  magistrature. 
(28  mars  i  Sq/J  )  Le  chancelier  vint  au  parlement 
accompagné  des  ducs  et  pairs ,  des  grands  officiers 
de  la  couronne,  des  conseillers  d'état  et  des  maî- 
tres des  requêtes.  Ce  même  Pierre  Pithou  ,  qui  n'é- 
tait point  magistrat,  fit  les  fonctions  de  procureur 
général.  Le  chancelier  apportait  un  édit  qui  par- 
donnait au  parlement,  qui   le  rétablissait,  et  qui 
fesait  en  même  temps  l'éloge  de  l'arrêt  qu'il  avail 
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donné  en  faveur  de  la  loi  salique,  malgré  le  légat 
et  les  ambassadeurs  d'Espagne,  après  quoi  tous 
les  membres  du  corps  prêtèrent  serment  de  fidé- 
lité entre  les  mains  du  chancelier. 

Les  officiers  du  parlement  de  Châlons  et  de 
Tours  revinrent  bientôt  après.  Ils  reconnurent 
ceux  de  Paris  pour  leurs  confrères,  et  leur  seule  dis- 
tinction fut  d'avoir  le  pas  sur  eux. 

Le  même  jour  le  parlement,  rétabli  par  le  roi, 
annula  tout  ce  qui  avait  été  fait  contre  Henri  HT 
et  Henri  IV.  Il  cassa  les  états  de  Ja  ligue;  il  or- 
donna au  duc  de  Mayenne,  sous  peine  de  lèse- 
majesté,  d'obéir  au  roi;  il  institua  à  perpétuité  cette 
procession  à  laquelle  il  assiste  tous  les  ans,  le  l'i 
mars,  en  robes  rouges,  pour  remercier  Dieu  d'a- 
voir rendu  Paris  à  Henri  IV,  et  Henri  IV  à  Paris. 
Dès  ce  jour  il  passa  de  la  rébellion  à  la  fidélité, 
et  reprit  surtout  ses  anciens  sentiments  de  patrio- 
tisme qui  ont  été  le  plus  ferme  rempart  de  la  France 
contre  les  entreprises  de  la  cour  de  Rome. 


CHAPITRE   XXXVI. 

Henri  IV  assassiné  par  Jean  Châtel.  Jésuites  chassés.  Le  roi  maudit 
à  Rome,  et  puis  absous. 

Le  roi  était  maître  de  sa  capitale  ;  il  était  près 
de  l'être  de  Rouen  :  mais  la  moitié  de  la  France 
était  encore  à  la  ligue  et  à  l'Espagne  :  il  était  reconnu 
par  \e  parlement  de  Paris,  mais  non  pas  par  les 
moines;  la  plupart  des  curés  de  Paris  refusaient 

12. 


1  8o  (  HAP.    XXXVl.    IfFNRI    IV    ASSASSINL 

de  prier  pour  lui.  Dès  qu'il  entra  clans  la  ville ,  il 
eut  la  bonté  de  faire  garder  la  maison  du  cardinal 
légat  de  peur  qu'elle  ne  fût  pillée;  il  pria  ce  mi- 
nistre de  venir  le  voir;  le  légat  refusa  de  lui  rendre 
ce  devoir  :  il  ne  regardait  Henri  ni  comme  roi  ni 
comme  catholique  ,  et  sa  raison  était  que  ce  prince 
n'avait  point  été  absous  par  le  pape.  Ce  préjugé 
était  enraciné  chez  tous  les  prêtres,  excepté  dans 
le  petit  nombre  de  ceux  qui  se  souvenaient  qu'ils 
étaient  Français  avant  d'être  ecclésiastiques. 

S'il  ne  suffît  .pas  de  se  repentir  pour  obtenir  de 
Dieu  miséricorde,  s'il  est  nécessaire  qu'un  homme 
soit  absous  par  un  autre  homme,  Henri  IV  l'avait 
été  par  l'archevêque  de  Bourges.  On  ne  voit  pas 
ce  que  l'absolution  d'un  Italien  pouvait  ajouter  à 
celle  d'un  Français,  à  moins  que  cet  Italien  ne  fût 
le  maître  de  toutes  les  consciences  de  l'univers. 
Ou  l'archevêque  de  Bourges  avait  le  droit  d'ouvrir 
le  ciel  à  Henri  IV,  ou  le  pape  ne  l'avait  pas;  et 
quand  ni  l'un  ni  l'autre  n'aurait  eu  cette  puissance, 
Henri  IV  n'était  pas  moins  roi  par  sa  naissance  et 
par  sa  valeur.  C'était  bien  là  le  cas  d'en  appeler 
comme  d'abus.  Henri  IV  affermi  sur  le  trône  n'au- 
rait pas  eu  besoin  de  la  cour  de  Rome,  et  tous  les 
parlements  l'auraient  déclaré  roi  légitime  et  bon 
catholique,  sans  consulter  le  pape;  mais  on  a  déjà 
vu  ce  que  peuvent  k^s  préjugés. 

Henri  IV  fut  réduit  à  demander  pardon  à  l'évé- 
que  de  Rome  ,  Aldobrandin  ,  nommé  Clément  Vil  1, 
de  s'être  fait  absoudre  par  l'évêque  de  Bourges  , 
alléguant    qu'il    n'avait    commis   cette   faute   que 
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pressé  par  la  nécessité  et  par  le  temps,  le  sup- 
pliant de  le  recevoir  au  nombre  de  ses  enfants. 
Ce  fut  par  le  duc  de  Nevers,  son  ambassadeur, 
qu'il  fit  porter  ces  paroles,  mais  le  pape  ne  voulut 
point  recevoir  le  duc  de  Nevers  comme  ambassa- 
deur de  Henri  IV;. il  l'admit  à  lui  baiser  les  pieds 
comme  un  particulier.  Aldobrandin ,  par  cette  du- 
reté ,  fesait  valoir  son  autorité  pontificale ,  et  mon- 
trait en  même  temps  sa  faiblesse.  On  voyait  dans 
toutes  ses  démarches  sa  crainte  de  déplaire  à  Phi- 
lippe II ,  autant  que  la  fierté  d'un  pape.  Le  duc  de 
Nevers  ne  recevait  de  réponse  à  ses  mémoires  que 
par  le  jésuite  Tolet,  depuis  peu  promu  au  cardi- 
nalat. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  les  raisons  que  ce 
jésuite  cardinal  alléguait  au  duc  de  Nevers  :  «  Jésus- 
ce  Christ,  lui  disait-il,  n'est  pas  obligé  de  remettre 
«  les  errants  dans  le  bon  chemin  ;  il  leur  a  com- 
«  mandé  de  s'adresser  à  ses  disciples  :  c'est  ainsi 
«  que  saint  André  en  usa  avec  les  Gentils.  » 

Le  bon-homme  Tolet  ne  savait  ce  qu'il  disait,  il 
prenait  André  pour  Philippe  ;  lequel  Philippe  ayant 
rencontré  l'eunuque  de  Candace,  reine  d'Ethiopie, 
lisant  dans  son  chariot  un  chapitre  dUlsaïe^  appa- 
remment traduit  en  éthiopien ,  et  n'y  entendant  rien 
du  tout,  Philippe,  qui,  sans  doute,  était  savant, 
lui  expliqua  le  passage,  le  convertit,  le  baptisa  ; 
après  quoi  il  fut  enlevé  par  l'esprit. 

Mais  quel  rapport  de  cet  eunuque  à  Henri  IV, 
et  de  Philippe  au  pape  Clément  VIII?  et  pourquoi 
Renaud  de  Beaune,  archevêque  de  Bourges,  ne 
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j3ouvait-il  pas  ressembler  au  Juif  Philippe  aussi 
bien  que  Clément?  C'était  se  jouer  étrangement  de 
la  religion  que  de  vouloir  soutenir  par  de  telles 
allégories  la  conduite  de  l'évêque  souverain  de 
Rome ,  qui  exposait  la  France  à  retomber  dans 
les  horreurs  des  guerres  civiles.  Le  duc  de  Nevers 
sortit  de  Rome  en  colère;  et  tandis  que  Du  Perron 
et  d'Ossat  allaient  renouveler  cette  singulière  né- 
gociation ,  le  même  esprit  qui  avait  dicté  les  refus 
de  Clément  VTII  aiguisait  les  poignards  levés  sur 
Henri  IV. 

Un  jeune  insensé,  nommé  Jean  Châtel ,  fils  d'un 
gros  marchand  de  drap  de  Paris,  et  assez  bien  ap- 
parenté dans  la  ville,  où  la  famille  de  sa  femme 
est  encore  assez  nombreuse ,  ayant  étudié  aux  jé- 
suites, avait  été  admis  dans  une  de  leurs  congré- 
gations ,  et  à  certains  exercices  spirituels  qu'on 
fesait  dans  une  chambre  appelée  la  chambre  des 
méditations.  Les  murailles  étaient  couvertes  de  re- 
présentations affreuses  de  l'enfer,  et  de  diables 
tourmentant  des  damnés.  Ces  images,  dont  l'hor- 
reur était  encore  augmentée  par  la  lueur  d'une 
torche  allumée,  avaient  troublé  son  imagination, 
il  était  tombé  dans  des  excès  monstrueux,  il  se 
croyait  déjà  une  victime  de  l'enfer.  On  prétend 
qu'un  jésuite  lui  dit,  dans  la  confession,  qu'il  ne 
j)ouvait  échapper  aux  châtiments  éternels  qu'en 
délivrant  la  France  d'un  roi  toujours  hérétique. 
Ce  malheureux,  âgé  de  dix-neuf  ans,  se  persuada 
que  du  moins  s'il  assassinait  Henri  IV,  il  rachè- 
terait une  partie  des  peines  que  l'enfer  lui  prépa- 
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rait.  «Je  sais  bien  que  je  serai  damné,  disait-il, 
(c  mais  j'ai  mieux  aimé  Tétre  comme  quatre  que 
«  comme  huit.  »  Il  y  a  toujours  de  la  démence  dans 
les  grands  crimes  :  il  voulait  mourir;  l'excès  de  sa 
fureur  alla  au  point  que ,  de  son  aveu  même ,  il 
avait  résolu  de  commettre  en  public  le  crime  de 
bestialité,  s'imaginant  que  sur-le-champ  on  le  ferait 
mourir  dans  les  supplices.  Ensuite ,  ayant  changé 
d'idée^  et  détestant  toujours  la  vie,  il  reprit  le 
dessein  d'assassiner  le  roi. 

(27  décembre  i  094?  à  six  heures  du  soir.)  Il  se 
mêla  dans  la  foule  des  courtisans  dans  le  moment 
que  le  roi  embrassait  le  sieur  de  Montigni  :  il  por- 
tait le  coup  au  cœur  ;  mais  le  roi  s'étant  beaucoup 
baissé  le  reçut  dans  les  lèvres.  La  violence  du  coup 
était  si  forte  qu'elle  lui  cassa  une  dent ,  et  le  roi 
fut  sauvé  pour  cette  fois  ^ 

On  trouva  dans  la  poche  de  Jean  Châtel  un  écrit 
contenant  sa  confession.  Il  était  bien  horrible 
qu'une  institution  aussi  ancienne,  établie  pour 
expier  ou  pour  prévenir  les  crimes,  servît  si  sou- 
vent à  les  faire  commettre.  C'est  un  malheur  atta- 
ché à  la  confession  auriculaire. 

Le  grand  prévôt  se  saisit  d'abord  de  ce  misé- 
rable; mais  Auguste  De  Thou,  l'historien,  obtint 
que  le  parlement  fut  son  juge.  Le  coupable  ayant 
avoué  dans  son  interrogatoire  qu'il  avait  étudié 
chez  les  jésuites  ,  qu'il  se  confessait  à  eux,  qu'il  était 

'  D'Aubigné,  proleslanl  fanatique,  écrivit  à  Henri  IV;  «  Vous 
«  avez  renié  Dieu  de  bouche,  et  il  a  frappé  votre  bouche;  prenez 
«  garde  à  le  jamais  renier  de  cœur.  « 
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de  leur  congrégation,  le  parlement  fit  saisir  et 
examiner  leurs  papiers.  On  trouva  dans  ceux  du 
jésuite  Jean  Guignard  ces  paroles  :  «  On  a  fait  une 
«  grande  faute  à  la  Saint-Barthélemi  de  ne  point 
«  saigner  la  veine  basilique  :  »  basilique  veut  dire 
royale,  et  cela  signifiait  qu'on  aurait  dû  exterminer 
Henri  et  le  prince  de  Condé.  Ensuite  on  trouvait 
ces  mots  :  «  Faut-il  donner  le  nom  de  roi  de  France 
«  à  un  Sardanapale,  à  un  Néron,  à  un  renard  de 
«  Béarn  ?  L'acte  de  Jacques  Clément  est  héroïque. 
«  Si  on  peut  faire  la  guerre  au  Béarnais ,  M  faut  le 
«  guerroyer;  sinon,  qu'on  l'assassine.  » 

Châtel  fut  écartelé,  le  jésuite  Guignard  fut  pendu; 
et  ce  qui  est  bien  étrange ,  Jouvenci  ,  dans  son 
Histoire  des  jésuites  y  le  regarde  comme  un  martyr, 
et  le  compare  à  Jésus-Christ.  Le  régent  de  Châtel, 
nommé  Guéret,  et  un  autre  jésuite,  nommé  Hay, 
ne  furent  condamnés  qu'à  un  bannissement  per- 
pétuel. 

Les  jésuites  avaient  dans  ce  temps-là  même  un 
grand  procès  au  parlement  contre  la  Sorbonne, 
qui  avait  conclu  à  les  chasser  du  royaume".  Le 
])arlement  les  chassa  en  effet  par  im  arrêt  solennel 
([ui  fut  exécuté  dans  tout  le  ressort  de  Paris,  et 
uaFis  celui  de  Rouen  et  de  Dijon.  Cette  exécution 

Il  faut  lire  avec  beaucoup  de  défiance  tout  ce  qui  regarde  les 
jésuites,  dans  les  remarques  de  l'abbé  de  L'Écluse  sur  les  Mémoires 
tic  Siilli.  Nom- seulement  L'Ecluse  a  falsifié  les  Mémoires  de  Sulti  eu 
plusieurs  endroits;  mais  comme  il  imprimait  en  1740»  et  que  les 
jésuites  étaient  alors  fort  puissants,  il  les  flattait  lâcliement.  Il  cite 
toujours  mal  à  propos,  en  fait  de  finances ,  le  Testament  aiUxhvié 
an  cardinal  de  Richelieu  ,  ouvrage  d'un  faussaire  ignorant  qui  ne 
savait  pas  mcme  l'arithmétique. 
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ne  devait  pas  plaire  au  pape ,  que  Du  Perron  et 
D'Ossat  sollicitaient  alors  de  donner  au  roi  cette 
absolution  si  long-temps  refusée;  mais  ce  prince 
remportait  tous  les  jours  de  si  grands  avantages, 
et  commençait  à  réunir  avec  tant  de  prudence  les 
membres  de  la  France  déchirée ,  que  le  pape  ne 
pouvait  plus  être  inflexible.  D'Ossat  lui  mandait  : 
«  Faites  bien  vos  affaires  de  p-ar-delà,  et  je  vous 
c(  réponds  de  celles  de  par-deçà.  »  Henri  IV  suivait 
parfaitement  ce  conseil.  Clément  VIII,  pourtant, 
mettait  d'abord  à  la  prétendue  grâce  qu'il  lésait , 
des  conditions  qu'il  était  impossible  d'accepter.  Il 
voulait  que  le  roi  fît  serment  de  renoncer  à  tous 
ses  droits  à  la  couronne,  si  jamais  il  retombait 
dans  l'erreur,  et  de  faire  la  guerre  aux  Turcs  au 
lieu  de  la  faire  à  Philippe  II.  Ces  deux  propositions 
extravagantes  furent  rejetées;  et  enfin  le  pape  se 
borna  à  exiger  qu'il  réciterait  son  chapelet  tous  les 
jours,  les  litanies  le  mercredi,  et  le  rosaire  de  la 
Vierge  Marie  le  samedi. 

Clément  prétendit  encore  insérer  dans  sa  bulle 
que  «  le  roi ,  en  vertu  de  l'absolution  papale ,  était 
«  réhabilité  dans  ses  droits  au  royaume.  »  Cette 
clause  qu^on  glissait  adroitement  dans  l'acte  était 
plus  sérieuse  que  l'injonction  de  réciter  le  rosaire. 

D'Ossat,  qui  ne  manqua  pas  de  s'en  apercevoir, 
fit  réformer  la  bulle  ;  mais  ni  lui  ni  Du  Perron  ne 
purent  se  soustraire  à  la  cérémonie  de  s'étendre 
le  ventre  à  terre,  et  de  recevoir  des  coups  de  ba- 
guettes sur  le  dos  au  nom  du  roi,  pendant  qu'on 
chantait  le  miserere. 
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La  fatalité  des  événements  avait  mis  aux  pieds 
^Tim  autre  pape  un  autre  Henri  I\  ,  il  y  avait  plu^ 
de  cinq  cents  ans. 

L'empereur  Henri  IV, ressemblant  en  beaucoup 
de  choses  au  roi  de  France,  valeureux ,  galant , 
entreprenant,  et  sachant  plier  comme  lui,  s'était 
\u  dans  une  posture  encore  plus  humiliante;  il 
s'était  prosterné  pieds  nus,  et  couvert  d'un  cUice, 
aux  genoux  de  Grégoire  VH.  L'un  et  l'autre  prince 
lurent  la  victime  de  la  su[)erstition ,  et  moururent 
de  la  manière  la  plus  déplorable. 


CHAPITRE  XXXVll. 

Assemblée  de  Rouen.  Administration  des  finances. 

On  ne  regarde  communément  Henri  IV  que 
comme  un  brave  et  loyal  chevalier,  valeureux 
cpmme  les  Du  Guesclin ,  les  Bayard ,  les  Grillon; 
aussi  doux ,  aussi  facile  dans  la  société  qu'ardent 
cl  intrépide  dans  les  combats  ;  indulgent  à  ses  amis, 
à  ses  serviteurs,  à  ses  maîtresses;  le  premier  soldat 
de  sou  royaunje,  et  le  plus  aimable  gentilhomme  ; 
mais  quand  on  approfondit  sa  conduite ,  on  lui 
trouve  la  politique  des  D'Ossat  et  des  Villeroi. 

La  dextérité  avec  laquelle  il  négocia  la  reddition 
de  Paris,  de  Rouen  ,  de  Reims,  de  plusieurs  autres 
villes,  marquait  l'cîsprit  le  plus  souple  et  le  plus 
(*xercé  dans  les  affaires,  démêlant  tous  les  intérêts 
divers  des  chefs  de  la  ligue  ()j)posés   les  uns  aux 
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autres;  traitant  à  la  fois  avec  plus  de  vingt  enne- 
mis, employant  chacun  de  ses  agents  suivant  leur 
caractère;  domptant  à  tout  moment  sa  vivacité 
par  sa  prudence  ;  allant  toujours  droit  au  bien  de 
l'état  dans  cet  horrible  labyrinthe.  Quiconque  exa- 
minera de  près  sa  conduite  avouera  qu'il  dut  son 
royaume  autant  à  son  esprit  qu'à  son  courage.  La 
grandeur  de  son  ame  plia  sous  la  nécessité  des 
temps.  Il  aima  mieux  acheter  l'obéissance  de  la 
plupart  des  chefs  de  la  ligue,  que  de  faire  couler 
continuellement  le  sang  de  son  peuple.  H  se  servit 
de  leur  avarice  pour  subjuguer  leur  ambition.  Le 
vertueux  duc  de  SuUi,  digne  ministre  d'un  tel 
maître,  nous  apprend  qu'il  en  coûta  trente-deux 
millions  en  divers  temps  pour  réduire  les  restes 
de  la  ligue. 

Henri  ne  crut  pas  devoir  se  dispenser  de  payer 
exactement  cette  somme  immense  dans  le  cours 
de  son  règne,  quoique  au  fond  ces  promesses  eus- 
sent été  extorquées  par  des  rebelles;  il  joignit  à 
beaucoup  d'adresse  la  bonne  foi  la  plus  incorrup- 
tible. 

Il  n'était  point  encore  réconcilié  avec  Rome;  il 
regagnait  pied  à  pied  son  royaume  par  sa  valeur  et 
par  son  habileté ,  lorsqu'il  convoqua  dans  Rouen 
une  espèce  d'états-généraux  sous  le  nom  d'assem- 
blée de  notables.  On  voit  assez  par  toutes  ces  con- 
vocations différentes  qu'il  n'y  avait  rien  de  fixe  en 
France.  Ce  n'était  pas  là  les  anciens  parlements  du 
royaume,  où  tous  les  guerriers  nobles  assistaient 
de  droit.  Ce  n'était  ni  les  diètes  de  l'Empire  ni  les 
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états  de  Suède,  ni  les  cortès  d'Espagne,  ni  les  par 
lements  d'Angleterre,  dont  tons  les  membres  sont 
fixés  par  les  lois.  Tous  les  hommes  un  peu  consi- 
dérables, qui  furent  à  portée  de  faire  le  voyage 
de  Rouen,  furent  admis  dans  ces  états.  Alexandre 
de  Médicis,  légat  du  pape,  y  fut  introduit,  et  y 
eut  voix  délibérative.  L'exemple  du  cardinal  de 
Plaisance  qui  avait  tenu  les  états  de  la  ligue  lui 
servait  de  prétexte;  et  le  roi,  qui  avait  besoin  du 
pape,  dérogea  aux  lois  du  royaume  sans  craindre 
les  conséquences  d'une  vaine  cérémonie. 

(4  novembre  iSqô)  L'ouverture  des  états  se  fil 
dans  la  grand'salle  de  l'abbaye  de  Saint-Ouen  :  car 
il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  guère  que  chez  les 
moines  que  se  trouvent  ces  basiliques  immenses  où 
l'on  puisse  tenir  de  grandes  assemblées.  Le  clergé 
de  France  ne  tient  ses  séances  à  Paris  que  chez  les 
moines  augustins.  Le  parlement  même  d'Angleterre 
ne  siège  que  dans  l'abbaye  de  Westminster. 

Le  roi  était  sur  son  trône.  Au-dessous  de  lui 
étaient  à  droite  et  à  gauche  les  princes  du  sang , 
le  connétable  Hjenri  de  Montmorenci ,  duc  et  pair; 
il  n'y  avait  que  deux  autres  ducs,  d'Épernon  et 
Albert  de  Gondi,  avec  Jacques  de  Matignon,  ma- 
réchal de  France.  Les  quatre  secrétaires  d'état 
étaient  derrière  eux.  Le  légat  avait  un  siège  vis- 
à-vis  le  trône  du  roi  ;  il  éiait  entouré  d'un  grand 
nombre  d'évèques;  on  eut  cru  voir  un  autre  roi 
(|ui  tenait  sa  cour  vis-à-vis  de  Henri  IV.  Au-des- 
sous de  ces  évéques  était  Achille  de  Harlai,  pre- 
mier président  du  parlement  de  Paris,  et  Pierre  Se- 
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ouier,  pi^sident  à  mortier.  Ils  n'auraient  jDoint  cédé 
aux  évéques;  mais  le  cardinal  légat  leur  en  imposait. 
Un  président  de  Toulouse,  un  de  Bordeaux,  des 
maîtres  des  comptes ,  des  conseillers  des  cours  des 
aides  ,  des  trésoriers  de  France,  des  juges,  des 
maires  de  provinces  étaient  rangés  en  grand 
nombre  sur  ces  mêmes  bancs  dont  Achille  de  Mar- 
iai occupait  le  milieu. 

Ce  fut  là  que  Henri  IV  prononça  ce  discours  cé- 
lèbre, dont  la  mémoire  subsistera  autant  que  la 
France  :  on  vit  que  la  véritable  éloquence  est  dans 
la  grandeur  de  Famé. 

«Je  viens,  dit-il,  demander  vos  conseils,  les 
«croire  et  les  suivre,  me  mettre  en  tutèle  entre 
«  vos  mains  ;  c'est  une  envie  qui  ne  prend  guère 
«  aux  rois ,  aux  barbes  grises  et  aux  victorieux  ; 
«  mais  mon  amour  pour  mes  sujets  me  fait  trouver 
«  tout  possible  et  tout  honorable.  » 

La  grande  affaire  était  l'arrangement  des  fi- 
nances ;  les  états ,  très-peu  instruits  de  cette  partie 
du  gouvernement,  imaginèrent  des  règlements 
nouveaux ,  et  se  trompèrent  en  tout.  Ils  supposè- 
rent d'abord  que  le  revenu  du  roi  allait  à  trente 
millions  de  ce  temps-là  par  année.  Ils  proposèrent 
de  partager  cette  somme  en  deux  :  Fune  serait  ab- 
solument à  la  disposition  du  roi ,  et  l'autre  serait 
perçue  et  administrée  par  un  conseil  que  les  états 
établiraient.  C'était  en  effet  mettre  Henri  IV  en  tu- 
tèle. Il  accepta,  par  le  conseil  de  Sulli,  cette  pro- 
position peu  convenable,  et  crut  ne  devoir  en 
confondre  les  auteurs  qu'en   les  chargrant  d'un 
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fardeau  qu'ils  étaient  incapables  de  porter.  Le  car- 
dinal de  Gondi,  archevêque  de  Paris,  qui  avait  le 
premier  ouvert  cet  avis,  fut  mis  à  la  tète  du  nou- 
veau conseil  des  finances,  qui  devait  recouvrer  les 
prétendus  quinze  millions,  la  moitié  des  revenus 
de  l'état. 

Gondi  était  originaire  d'Italie;  il  gouvernait  sa 
maison  avec  une  économie  qui  approchait  de  l'a- 
varice; ces  deux  raisons  le  firent  croire  capable 
de  gérer  1&  partie  la  plus  difficile  des  finances 
d'un  grand  royaume  :  les  états  et  lui  oublièrent 
combien  il  était  indécent  à  un  archevêque  d'être 
financier. 

Sulli'',  le  plus  jeune  du  conseil  des  finances  du 
roi,  mais  le  plus  capable,  comme  il  était  le  plus 
honnête  homme,  recouvra  en  peu  de  temps,  et 
par  son  infatigable  industrie,  la  partie  des  finances 
qui  lui  était  confiée.  Le  conseil  de  l'archevêque, 
qui  s'était  donné  le  titre  de  conseil  de  raison ,  ne 
put,  dit  Sulli,  rien  faire  de  raisonnable.  Les  se- 
maines, les  mois  s'écoulèrent  sans  qu'ils  pussent 
recouvrer  un  denier.  Ils  furent  enfin  obligés  de 
renoncer  à  leur  administration  ,  de  demander  par 
don  au  roi,  et  d'avouer  leur  ignorance.  Ce  fut 
cette  aventure  qui  détermina  Henri  IV  à  donnera 
Sulli  la  surintendance  des  finances. 

"  Il  n'était  alors  que  marquis  de  Rosni. 
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Henri  IV  ne  peut  obtenir  de  l'argent  pour  reprendre  Amiens, 
s'en  passe ,  et  le  reprend. 

L'article  des  finances  jeta  quelquefois  de  l'om- 
brage entre  le  roi  et  le  parlement.  Ce  prince, 
comme  on  Ta  dit,  n'avait  pas  regagné  tout  son 
royaume  par  l'épée,  il  s'en  fallait  beaucoup.  Les 
chefs  de  la  ligue  lui  en  avaient  vendu  la  moitié 
Sulli  commençait  à  peine  à  débrouiller  le  chaos 
des  revenus  de  l'état;  le  roi  fesait  la  guerre  à  Phi- 
lippe II,  lorsqu'un  accident  imprévu  mit  la  France 
dans  le  plus  grand  danger. 

L'archiduc,  Ernest,  gouverneur  des  Pays-Bas 
pour  le  roi  Phihppe  II,  s'empara  de  la  ville  d'A- 
miens, avec  des  sacs  de  noix,  par  une  surprise  peu 
honorable  pour  les  habitants.  Les  troupes  espa- 
gnoles pouvaient  faire  des  courses  depuis  Amiens 
jusqu'aux  portes  de  Paris.  Il  était  d'une  nécessité 
absolue  de  reprendre  par  un  long  siège  ce  que 
l'archiduc  avait  pris  en  un  moment. 

L'argent ,  qui  est  toujours  ce  qui  manque  dans 
de  telles  occasions,  était  le  premier  ressort  qu'il 
fallait  employer.  Sulli ,  en  qui  le  roi  commençait 
à  prendre  une  grande  confiance,  fit  en  hâte  un 
plan  qui  produisit  les  deniers  nécessaires.  Lui  seul 
mit  le  roi  en  état  d'avoir  promptement  une  armée 
et  une  artillerie  formidable;  lui  seul  établit  un  hô- 
pital beaucoup  mieux  servi  que  ne  l'a  jamais  été 
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celui  de  Paris,  et  ce  fut  peut-être  pour  la  première 
fois  qu'une  armée  française  se  trouva  dans  l'abon- 
dance. Mais  pour  fournir  tout  l'argent  destiné  à 
cette  entreprise,  Sulli  fut  obligé  d'ajouter  aux  res- 
sources de  son  génie  quelques  impôts  et  quelques 
créations  de  charges  qui  exigeaient  des  édits;  et 
ces  édits  demandaient  un  enregistrement  au  par- 
lement. 

Le  roi,  avant  de  partir  pour  Amiens,  écrivit  au 
premier  président  de  Harlai ,  «  qu'on  devait  nour- 
<c  rir  ceux  qni  défendent  l'état.  Qu'on  me  donne 
«  une  armée,  et  je  donnerai  gaiement  ma  vie  pour 
«  vous  sauver  et  pour  relever  la  France.  »  Les  édits 
furent  rejetés;  il  n'eut  d'abord  au  lieu  d'argent 
que  des  remontrances.  Le  premier  président,  avec 
plusieurs  députés,  vint  lui  représenter  les  besoins 
de  l'état.  «Le  plus  grand  besoin,  lui  répondit  le 
(croi,  est  de  chasser  les  ennemis  de  l'état;  vous 
«  êtes  comme  ces  fous  d'Amiens,  qui ,  m'ayant  re- 
«fusé  deux  mille  écus,  en  ont  perdu  un  million. 
«  Je  vais  à  Tarmée  me  faire  donner  quelques  coups 
«  de  pistolet  à  la  tête ,  et  vous  verrez  ce  que  c'est 
«  que  d'avoir  perdu  votre  roi. — Harlai  lui  répliqua  : 
«Nous  sommes  obligés  d'écouter  la  justice.  Dieu 
«  nous  l'a  baillée  en  main.  —  C'est  à  moi,  dit  le  roi, 
«  que  Dieu  l'a  baillée,  et  non  à  vous.  »  Il  fut  obligé 
d'envoyer  plusieurs  lettres  de  jussion  et  d'aller 
lui-même  au  parlement  faire  enregistrer  ses  édits. 

Avant  d'aller  au  parlement,  il  avait  cru  devoir 
faire  sortir  de  la  ville  le  président  Séguier  et  le 
conseiller  La  Rivière,  les  plus  opposés  à  la  vérifi- 
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cation;  mais  ce  bon  prince  révoqua  Tordre  immé- 
diatement après  l'avoir  donné.  Il  tint  son  lit  de 
justice  avec  la  hauteur  d'un  roi,  et  avec  la  bonté 
d'un  père.  On  vit  le  vainqueur  de  Coutras,  d'Ar- 
qués, d'Ivri,  d'Aumale,  de  Fontaine-Française,  au 
milieu  de  son  parlement  comme  s'il  eût  été  dans 
sa  famille,  parlant  familièrement  à  ces  mêmes  ma- 
gistrats qui,  trop  occupés  de  la  forme,  s'étaient 
trop  opposés  à  un  fond  dont  le  salut  public  dé- 
pendait; louant  ceux  qui  avaient  les  intentions 
droites,  réprimandant  doucement  les  jeunes  con- 
seillers des  enquêtes ,  et  leur  disant  :  «  Jeunes  gens, 
«  apprenez  de  ces  bons  vieillards  à  modérer  votre 
«  fougue.  » 

On  peut  connaître  l'extrême  besoin  où  il  était 
par  un  seul  trait.  Il  fut  obligé ,  en  partant  pour 
le  camp  d'Amiens,  d'emprunter  quatre  mille  écus 
de  sa  maîtresse  Gabrielle  d'Estrées  ,  qu'il  fit  du- 
chesse de  Beaufort,  et  que  le  sot  peuple  appela  la 
duchesse  d'ordure.  Tout  l'argent  qu'on  lui  donnait 
était  pour  ses  officiers  et  pour  ses  soldats;  il  ne 
lui  resta  rien  pour  sa  personne.  Les  commissaires 
de  ses  finances,  qui  étaient  au  camp  ,  le  laissaient 
manquer  du  nécessaire.  On  sait  qu'il  mandait  au 
duc  de  Sulli,  «  que  sa  marmite  était  renversée,  ses 
«pourpoints  percés  par  le  coude,  ses  chemises 
«  trouées  :  »  et  c'était  le  plus  grand  roi  de  l'Europe 
qui  écrivait  ainsi! 
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CHAPITRE  XXXIX. 

D'une  fameuse  démoniatjue. 


Le  parlement  de  Paris  renfermé  dans  les  bornes 
de  son  devoir  n'en  fut  que  plus  respecté,  et  il  eut 
beaucoup  plus  de  réputation  sous  Henri  IV  que 
sous  la  ligue.  Il  rendit  un  très-grand  service  à  la 
France  en  supposant  toujours  à  l'acceptation  du 
concile  de  Trente.  H  y  avait  en  effet  vingt-quatre 
décrets  de  ce  concile  si  opposés  aux  droits  de  la 
couronne  et  de  la  nation,  que,  si  on  les  eût  sous- 
crits ,  la  France  aurait  eu  la  honte  d'être  un  pays 
d'obédience. 

L'affaire  ecclésiastique  dans  laquelle  il  signala  le 
|)lus  sa  prudence,  fut  celle  qui  fit  le  moins  d'hon- 
neur à  quelques  ecclésiastiques  encore  eiuiemis  se- 
crets du  roi  qui  avait  embrassé  leur  religion.  Ils 
imaginèrent  de  produire  sur  la  scène  une  démo- 
niaque, pour  confondre  les  prolestants  dont  le  roi 
récompensait  les  services  fidèles,  et  dont  plusieurs 
avaient  un  grand  crédit  à  la  cour.  On  prétendait 
exciter  les  peuples  calholiques,  en  leur  fesant  voir 
combien  Dieu  les  distinguait  des  huguenots.  Dieu 
ne  fesait  qu'à  eux  la  faveur  de  leur  envoyer  des 
possédés  ;  on  contraignait  les  diables  par  les  exor- 
cismes  à  déclarer  que  le  caUiolicisme  était  la  vraie 
religion;  et  renoncer  au  protestantisme, c'était  re- 
nonc(T  au  diable. 
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Ce  sont  presque  toujours  des  filles  qu'on  choisit 
pour  jouer  ces  comédies;  la  faiblesse  de  leur  sexe 
les  soumet  plus  aisément  que  les  hommes  aux  sé- 
ductions de  leurs  directeurs;  et  accoutumées  par 
leur  faiblesse  même  à  cacher  leurs  secrets,  elles 
soutiennent  ces  rôles  singuliers  avec  plus  de  con- 
stance que  les  hommes. 

Une  fille  de  Romorantin,  dont  le  corps  était 
d'une  souplesse  extraordinaire,  joua  le  rôle  de 
possédée  dans  une  grande  partie  de  la  France.  Des 
capucins  la  promenaient  de  diocèse  en  diocèse. 
Un  nommé  Duval,  docteur  de  Sorbonne,  accrédi- 
tait cette  farce  à  Paris;  un  évêque  de  Clermont, 
un  abbé  de  Saint-Martin  ^ ,  voulurent  mener  cette 
fille  en  triomphe  à  Rome. 

Le  parlement  procéda  contre  eux  tous.  On  assi- 
gna Duval  et  les  capucins;  ils  répondirent  par 
écrit  que  la  bulle  In  cœnâ  Domini  leur  défendait 
d'obéir  aux  juges  royaux.  Le  parlement  fit  brûler 
leur  réponse,  condamna  la  bulle  In  cœnâ  Domini^ 
et  interdit  la  chaire  aux  capucins.  Cette  seule  in- 
terdiction eût  en  d'autres  temps  attiré  ce  qu'on  ap- 
pelle les  foudres  de  Rome  sur  le  roi  et  sur  le  parle- 

^  I/évéque  de  Clermont  et  l'abbé  de  Saint  -  Martin ,  son  frère, 
étaient  neveux  du  comte  de  La  Rochefoucauld ,  tué  à  la  journée  de 
la  Saint -Barthelemi.  L'évéque  de  Clermont  a  été  plus  connu  pen- 
dant le  règne  de  Louis  XIII  sous  le  nom  de  cardinal  de  La  Roche- 
foucauld. C'est  lui  qui  a  réformé  cette  espèce  de  moines  que  le  pu- 
blic appelle  Génovéfains ,  et  qui  se  donnent  le  nom  de  congrégation 
de  France.  On  prétend  qu'à  la  fin  de  sa  vie  il  eut  la  fantaisie  de  se 
faire  jésuite;  le  général  le  refusa;  mais  il  lui  permit,  pour  le  con- 
soler, d'avoir  toujours  chez  lui  un  jésuite  auquel  il  serait  obligé- 
d'obéir. 

i3. 
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ment;  mais  la  scène  se  passait  en  i  Sgg,  temps  où  le 
roi  était  maître  absolu  de  son  royaume.  Philippe  II, 
qui  avait  tant  gouverné  la  cour  de  Rome,  n'était 
plus;  et  le  pape  commençait  à  respecter  Henri  IV. 
Il  ne  faut  pas  omettre  la  réponse  sage  et  plai- 
sante du  premier  président  de  Harlai  à  des  bour- 
geoises de  Paris.  Madame  Catherine,  sœur  du  roi, 
qui  n'avait  pas  été  obligée  comme  lui  de  se  faire 
catholique,  tenait  un  prêche  public  dans  son  pa- 
lais. Il  n'était  pas  permis  d'en  avoir  dans  la  ville  ; 
mais  la  rigueur  des  lois  comme  la  volonté  du 
prince ,  pliait  sous  de  justes  égards.  Trente  ou  qua- 
rante dévotes,  excitées  par  leurs  confesseurs,  mar- 
chèrent en  tumulte  dans  les  rues,  demarxlant  jus- 
tice de  cet  attentat  ;  armées  de  crucifix  et  de 
chapelets,  elles  fesaient  des  stations  aux  portes 
des  églises,  ameutaient  le  peuple,  couraient  chez 
les  magistrats.  Elles  allèrent  chez  le  premier  pré- 
sident, et  le  conjurèrent  de  remplir  les  devoirs  de 
sa  charge  :  «  Je  les  remplirai,  dit-il,  mesdames;  en- 
«  voyez-moi  vos  maris,  je  leur  ordonnerai  de  vous 
«  faire  enfermer.  » 


CHAPITRE  XL. 

De  l'édit  de  Nantes.  Discours  de  Henri  IV  au  parlement. 
Paix  de  Vervins. 

Les  protestants  du  royaume  étaient  affligés  d'a- 
voir vu  leur  religion  abandonnée  par  Henri.  Les 
plus  sages  lui  pardonnaient  une  politique  néces- 
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saire,  et  lui  furent  toujours  fidèles;  les  autres  mur- 
murèrent long -temps;  ils  tremblèrent  de  se  voir 
la  victime  des  catholiques,  et  demandèrent  souvent 
au  roi  des  sûretés  contre  leurs  ennemis.  Les  ducs 
de  Bouillon  et  de  La  Trimouille  étaient  à  la  tête  de 
cette  faction;  le  roi  contint  les  plus  mutins,  encou- 
ragea les  plus  fidèles,  et  rendit  justice  à  tous. 

Il  traita  avec  eux  comme  il  avait  traité  avec  les 
ligueurs ,  mais  il  ne  lui  en  coûta  ni  argent  ni  gou- 
vernements, comme  les  ligueurs  lui  en  avaient  ex- 
torqué. Il  se  souvenait  d'ailleurs  qu'il  avait  été 
long-temps  leur  chef,  qu'il  avait  gagné  avec  eux 
des  batailles,  et  que,  s'il  avait  prodigué  son  sang 
pour  eux,  leurs  pères  et  leurs  frères  étaient  morts 
pour  lui. 

Il  délégua  donc  trois  commissaires  plénipoten- 
tiaires pour  rédiger  avec  eux-mêmes  un  édit  solen- 
nel et  irrévocable ,  qui  leur  assurât  le  repos  et  la 
liberté  d'une  religion  si  long-temps  persécutée,  afin 
qu'elle  ne  fût  désormais  ni  opprimée  ni  opprimante. 

(1598)  L'édit  fut  signé  le  dernier  avril:  non-seu- 
lement on  leur  accordait  cette  liberté  de  con- 
science qui  semble  être  de  droit  naturel,  mais  on 
leur  laissait  pour  huit  années  les  places  de  sûreté 
que  Henri  III  leur  avait  données  au-delà  de  la 
Loire,  et  surtout  dans  le  I^nguedoc.  Ils  pouvaient 
posséder  toutes  les  charges  comme  les  catholiques. 
On  établissait  dans  les  parlements  des  chambres 
composées  de  catholiques  et  de  protestants. 

Le  parlement  rendit  alors  un  grand  service  au 
roi  et  au  royaume ,  en  se  joignant  aux  évêques 
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pour  remontrer  au  roi  le  danger  d'un  article  de 
l'édit  que  le  roi  avait  signé  avec  une  facilité  trop 
précipitée.  Cet  article  portait  qu'ils  pourraient  s'as- 
sembler en  tel  lieu  et  en  tel  temps  qu'ils  vou- 
draient, sans  demander  permission  ;  qu'ils  pour- 
raient admettre  les  étrangers  dans  leurs  synodes , 
et  aller  hors  du  royaume  aux  synodes  étrangers. 

Henri  IV  vit  qu'il  avait  été  surpris ,  et  supprima 
cette  concession  qui  ouvrait  la  porte  aux  conspi- 
rations et  aux  troubles.  Enfin,  il  concilia  si  biein 
ce  qu'il  devait  de  reconnaissance  aux  protestants, 
et  de  ménagements  aux  catholiques ,  que  tout  le 
monde  dut  être  satisfait;  et  il  prit  si  bien  ses  me- 
sures, que  de  son  temps  la  religion  protestante  ne 
fut  plus  une  faction. 

Cependant  le  parlement,  craignant  les  suites  de 
la  bonté  du  roi ,  refusa  long  -  temps  d'enregistrer 
l'édit.  Il  lit  venir  deux  députés  de  chaque  chambre 
au  Louvre.  Il  est  triste  que  le  président  De  Thou  , 
dans  son  histoire  écrite  avec  tant  de  candeur,  n'ait 
jamais  rapporté  les  véritables  discours  de  Henri  IV. 
Cet  historien,  écrivant  en  latin,  non -seulement 
ôtait  aux  paroles  du  roi  cette  naïveté  familière  qui 
en  fait  le  charme,  et  qu'on  ne  peut  traduire;  Tiiais 
il  imitait  encore  les  anciens  auteurs  latins,  qui  met- 
taient leurs  propres  idées  dans  la  bouche  de  leur  pei- 
sonnage,  se  piquant  plutôt  d'être  orateurs  élégants 
que  narrateurs  fidèles.  Voici  la  partie  la  plus  essen- 
tielle du  discours  que  tint  Henri  IV  au  parlement. 

«  Je  prends  bien  les  avis  de  tous  mes  serviteurs  ; 
«  lorsqu'on  m'en  donne  de  bons,  je  les  embrasse; 


CHAP.  XL.   PAIX  DE   VERVINS.  2o3 

\e  prince  de  Béain,  fut  forcé  de  recevoir  la  loi  de 
celui  qu'il  avait  méprisé,  et  qu'il  respectait  dans 
son  cœur ,  s'il  connaissait  la  gloire. 

Henri  IV  vint  jurer  cette  paix  sur  les  Évangiles 
dans  l'église  cathédrale  de  Paris.  Cette  cérémonie 
se  fit  avec  autant  de  magnificence  que  Henri  met- 
tait de  simplicité  dans  sa  vie  privée.  (4  et  21  juin 
1698)  Les  ambassadeurs  d'Espagne  étaient  accom- 
pagnés de  quatre  cents  gentilshommes.  Le  roi,  à 
cheval,  à  la  tête  de  tous  les  princes,  des  ducs  et 
pairs,  et  des  grands  officiers,  suivi  de  six  cents 
gentilshommes  des  plus  distingués  du  royaume , 
signa  le  traité  et  prononça  le  serment  ayant  le  lé- 
gat du  pape  à  sa  droite,  et  les  ambassadeurs  d'Es- 
pagne à  sa  gauche. 

Il  n'est  point  dit  que  le  parlement  assista  à  cette 
cérémonie ,  ni  qu'il  ait  enregistré  le  traité  ;  soit 
qu'on  regardât  cette  grande  solennité  du  serment 
comme  suffisante,  soit  qu'on  crût  que  les  enre- 
gistrements n'étaient  nécessaires  que  pour  les  édits 
dont  les  juges  devaient  maintenir  l'observation. 
Ce  jour  fut  une  des  plus  célèbres  époques  du 
règne  trop  court  de  Henri  IV. 


CHAPITRE  XLL 

Divorce  de  Henri  IV. 


(1599)  Le  parlement  n'eut  aucune  part  au  di- 
vorce de  Henri  IV  avec  Marguerite  de  Valois  s^ 
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jiremière  femme.  Elle  passait  pour  stérile,  quoique 
peut-être  elle  ne  l'eut  pas  été  en  secret.  Elle  était 
âgée  de  quarante-six  ans,  et  il  y  en  avait  quinze 
qu'une  extrême  incompatibilité  réciproque  la  sé- 
parait de  sou  mari.  Il  était  nécessaire  que  Henri  IV 
eut  des  enfants,  et  on  présumait  qu'ils  seraient 
dignes  de  lui.  Une  affaire  si  importante,  qui  dans 
le  fond  est  entièrement  civile,  et  qui  n'est  un  sa- 
crement qu'en  vertu  d'une  grâce  de  Dieu,  accor- 
dée aux  époux  mariés  dans  l'Eglise,  semblait  de- 
voir être  naturellement  du  ressort  des  lois.  Les 
sacrements  sont  d'un  ordre  surnaturel  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  les  intérêts  des  particuliers  et 
des  souverains. 

Cependant  l'ancien  usage  prévalut  sans  difficulté  ; 
on  s'adressa  au  pape  comme  au  juge  souverain, 
sans  l'ordre  duquel  il  n'était  pas  permis  en  ce  cas 
à  un  roi  d'avoir  des  successeurs.  L'exemple  du  roi 
d' /Angleterre  Henri  VHI  n'effraya  point ,  parce 
qu'on  se  crut  sur  du  pape.  La  reine  Marguerite 
donna  son  consentement.  Le  pape  fit  examiner  cette 
cause  par  des  commissaires,  qui  furent  le  cardinal 
de  Joyeuse,  un  Italien,  évêque  de  Modène,  et  un 
autre  Italien,  évêque  d'Arles.  Ils  vinrent  à  Paris  in- 
terroger juridiquement  le  roi  et  la  reine.  On  fit  des 
perquisitions  simulées  pour  parvenir  à  un  juge- 
ment déjà  tout  préparé;  et  on  se  fonda  sur  des  rai- 
sons dont  aucune  assurément  n'était  comparable 
à  la  raison  d'état,  et  au  consentement  des  deux 
parties.  On  fit  revivre  l'ancienne  défense  ecclésias- 
tique d'épouser  la  fdle  de  son  parrain.  Henri  II, 
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père  de  Marguerite,  avait  été  parrain  de  Henri  IV. 
La  loi  était  visiblement  abusive ,  mais  on  se  servait 
de  tout. 

On  allégua  encore  que  le  roi  etMarguerite  étaient 
parents  au  troisième  degré,  et  qu'on  n'avait  point 
demandé  de  dispense,  parce  que  le  roi,  au  temps 
de  son  mariage,  était  d'une  religion  qui  regarde 
le  mariage  comme  un  contrat  civil,  et  non  comme 
un  sacrement ,  et  qui  ne  croit  point  qu'en  aucun 
cas  on  ait  besoin  de  la  permission  du  pape  pour 
avoir  des  enfants. 

Enfin  l'on  supposa  que  Marguerite  avait  été  for- 
cée par  sa  mère  à  épouser  Henri.  C'était  à  la  fois 
recourir  à  un  mensonge  et  à  des  puérilités.  Ce  n'é- 
tait pas  ainsi  qu'en  usaient  les  anciens  Romains , 
nos  maîtres  et  nos  législateurs ,  dans  des  occasions 
pareilles.  Le  dangereux  mélange  des  lois  ecclésias- 
tiques avec  les  lois  civiles  a  corrompu  la  vraie  ju- 
risprudence de  presque  toutes  les  nations  moder- 
nes :  il  a  été  long -temps  bien  difficile  de  les 
concilier.  Henri  IV  fut  heureux  que  Marguerite  de 
Valois  fût  raisonnable ,  et  le  pape  politique. 


CHAPITRE  XLII. 

Jésuites  rappelés. 

Le  pape,  qui  avait  donné  au  roi  la  permission 
d'épouser  une  autre  femme ,  et  auquel  on  deman- 
dait encore  une  autre  dispense  pour  le  mariage  de 
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Madame  Catherine,  toujours  protestante,  avec  le 
fils  du  duc  de  Lorraine,  exigeait  toujours  que  pour 
prix  de  ces  deux  cérémonies  on  reçût  en  France 
le  concile  de  Trente,  et  qu'on  rappelât  les  jésuites. 
Pour  le  concile  de  Trente,  cela  était  impossible; 
on  se  soumettait  sans  difficulté  à  tout  ce  qui  re- 
gardait le  dogme  ;  mais  il  y  a  vingt-quatre  articles 
qui  choquent  les  droits  de  tous  les  souverains,  et 
particuhèrement  les  lois  de  la  France.  On  n'osa 
pas  seulement  proposer  au  parlement  une  accep- 
tation si  révoltante  ;  mais  pour  le  rétablissement 
des  jésuites ,  le  roi  crut  devoir  au  pape  cette  con- 
descendance. 

Ils  s'adressèrent,  pour  mieux  réussir,  à  La  Va- 
renne,  homme  dont  le  métier  n'avait  pas  été  jus- 
que-là de  s:e  mêler  des  affaires  des  moines.  Il  avait 
été  en  premier  lieu  cuisinier  de  la  sœur  du  roi ,  et 
avait  servi  ensuite  de  courrier  au  frère  auprès  de 
toutes  ses  maîtresses.  Ce  nouvel  emploi  lui  pro- 
cura des  richesses  et'd^  crédit;  les  jésuites  le  ga- 
gnèrent. Il  était  gouverneur  du  château  de  La  Flèche 
appartenant  au  roi ,  et  avait  trouvé  le  moyen  d'en 
faire  ime  ville.  Il  voulait  la  rendre  considérable 
par  un  collège  de  jésuites,  et  avait  déjà  proposé 
de  leur  donner  un  revenu  qui  se  monta  depuis  à 
(piatre-vingt  mille  francs,  pour  entretenir  douze 
pauvres  écoliers,  et  marier  tous  les  ans  douze  filles. 
C'était  beaucoup;  mais  le  plus  grand  point  était  de 
faire  revenir  les  jésuites  à  Paris.  Leur  retour  était 
difficile  après  le  supplice  du  jésuite  Guignard,  et 
l'arrêt  du  parlement  qui  les  avait  chassés. 
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Le  duc  de  Sulli  représenta  au  roi  combien  l'ad- 
mission des  jésuites  était  dangereuse;  mais  Henri 
lui  ferma  la  bouche  en  lui  disant  :  «  Ils  seront  bien 
(c  plus  dangereux  encore  si  je  les  réduis  au  désespoir; 
«  me  répondez  -  vous ,  dit -il,  de  ma  personne,  et 
«  ne  vaut-il  pas  mieux  s'abandonner  une  fois  à  eux 
a  que  d'avoir  toujours  à  les  craindre?  » 

Rien  n'est  plus  étonnant  que  ce  discours;  on 
ne  conçoit  pas  qu'un  homme  tel  que  Henri  IV  rap- 
pelât uniquement  les  jésuites  par  la  crainte  d'en 
être  assassiné.  Il  est  vrai  que  depuis  le  parricide 
de  Jean  Châtel  plusieurs  moines  avaient  conspiré 
pour  arracher  la  vie  à  ce  bon  prince.  Un  jacobin 
de  la  ville  d'Avesnes  s'était  offert  à  le  tuer  il  n'y  avait 
que  quatre  ans.  Il  reçut  de  l'argent  de  Malvezzi , 
nonce  du  pape  à  Bruxelles  ;  il  se  présenta  ensuite 
à  un  jésuite,  nommé  Hodum,  confesseur  de  sa 
mère,  qui  était  fort  dévote,  et  qui,  ne  croyant 
pas  qu'en  effet  Henri  IV  fut  bon  catholique,  en- 
courageait son  fils  à  suivre,  Fexemple  du  jacobin 
Jacques  Clément.  Le  jésuite  Hodum  répondit  qu'il 
fallait  un  homme  plus  fort  et  plus  robuste. 

Cependant  l'assassin,  espérant  que  Dieu  lui  don 
nerait  la  force  nécessaire,  s'en  alla  à  Paris  dans 
l'intention  d'exécuter  son  crime.  Il  fut  découvert 
et  rompu  vif  (  iSgg). 

*  Dans  le  même  temps,  un  capucin ,  nommé  Lan- 
glois ,  du  diocèse  de  Toul ,  ayant  été  suborné  pom 
le  même  dessein,  expira  par  le  même  supplice. 
Enfin,  il  n'y  eut  pas  jusqu'à  un  chartreux  nommé 

Voyez  Essai  sur  les  mœurs  ^  tome  iv,  chap.  clxxiv. 
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Ouin ,  qui  ne  fût  atteint  de  la  même  fureur.  Le  roi , 
fatigué  de  ces  attentats  et  de  ces  supplices ,  s'était 
contenté  de  le  faire  enfermer  comme  un  insensé, 
et  n'avait  pas  voulu  qu'un  chartreux  fut  exécuté 
comme  un  parricide. 

Comment,  après  tant  de  preuves  funestes  des 
sentiments  horribles  qui  régnaient  alors  dans  les 
ordres  religieux ,  pouvait-il  en  admettre  un  qui 
était  généralement  plus  soupçonné  que  les  autres? 
Il  espérait  se  l'attacher  par  des  bienfaits.  Si  le  roi 
avait  quelquefois  parlé  en  père  au  parlement ,  le 
parlement  dans  cette  occurrence  lui  parla  en  fils 
qui  craignait  pour  les  jours  d'un  père.  Il  joignait 
à  ce  sentiment  une  grande  aversion  pour  les  jé- 
suites. Le  premier  président,  de  Harlai,  animé 
par  ces^  deux  motifs ,  prononça  au  Louvre  (  24  dé- 
cembre iGo3  )  des  remontrances  si  pathétiques  et 
si  fortes  que  le  roi  en  parut  ébranlé;  il  remercia  le 
parlement ,  mais  il  ne  changea  point  d'avis.  «  Il  ne 
«  faut  plus  reprocher,  dit-il,  la  ligue  aux  jésuites, 
«  c'était  l'injure  du  temps.  Ils  croyaient  bien  faire, 
a  et  ont  été  trompés  comme  plusieurs  autres;  je 
«  veux  croire  que  c'a  été  avec  moindre  malice  que 
u  les  autres,  et  m'assure  que  la  même  conscience, 
"  jointe  à  la  grâce  que  je  leur  fais,  les  rendra  au- 
f(  tant ,  voire  même  plus  affectionnés  à  mon  service 
«  qu'à  la  ligue.  L'on  dit  que  le  roi  d'Espagne  s'en 
«  sert,  je  dis  que  je  m'en  veux  servir,  et  que  la 
u  France  ne  doit  pas  être  de  pire  condition  que 
«  l'Espagne.  Puisque  tout  le  monde  les  juge  utiles, 
«  je  les  tiens  nécessaires  à  mon  état;  et  s'ils  y  ont 
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«et  si  je  trouve  leur  opinion  meilleure  que  la 
a  mienne,  je  la  change  fort  volontiers.  11  n'y  a  pas 
«  un  de  vous  que  quand  il  me  voudra  venir  trou- 
«  ver  et  me  dire,  Sire,  vous  faites  telle  chose  qui 
«  est  injuste  à  toute  raison,  que  je  ne  l'écoute  fort 
«  volontiers.  Il  s'agit  maintenant  de  faire  cesser  tous 
«  faux  bruits,  il  ne  faut  plus  faire  de  distinction 
«  de  catholiques  et  de  huguenots  ;  il  faut  que  tous 
«  soient  bons  Français;  et  que  les  catholiques  con- 
te vertissent  les  huguenots  par  l'exemple  de  leur 
«  bonne  vie  ;  mais  il  ne  faut  pas  donner  occasion 
«  aux  mauvais  bruits  qui  courent  par  tout  le 
«  royaume  :  vous  en  êtes  la  cause  pour  n'avoir  pas 
«  promptement  vérifié  l'édit. 

«  J'ai  reçu  plus  de  biens  et  plus  de  grâces  de  Dieu 
a  que  pas  un  de  vous  ;  je  ne  désire  en  demeurer 
«  ingrat;  mon  naturel  n'est  pas  disposé  à  l'ingrati- 
«  tude,  combien  qu'envers  Dieu  je  ne  puisse  être 
«  autre;  mais  pour  le  moins  j'espère  qu'il  me  fera 
«la  grâce  d'avoir  toujours  de  bons  desseins.  Je 
«  suis  catholique,  et  ne  veux  que  personne  en  mon 
«  royaume  affecte  d'être  plus  catholique  que  moi. 
«  Etre  catholique  par  intérêt,  c'est  ne  valoir  rien. 

«  On  dit  que  je  veux  favoriser  ceux  de  la  religion, 
«  et  on  veut  entrer  en  quelque  méfiance  de  moi.  Si 
«j'avais  envie  de  ruiner  la  religion  catholique,  je 
«  ne  m'y  conduirais  de  la  façon  ;  je  ferais  venir 
«  vingt  mille  hommes;  je  chasserais  d'ici  ceux  qu'il 
«  me  plairait  ;  et  quand  j'aurais  commandé  que 
«  quelqu'un  sortît,  il  faudrait  obéir.  Je  dirais  :  Mes- 
<;<  sieurs  les  juges,  il  faut  vérifier  l'édit,  ou  je  vous 
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«  ferai  mourir;  mais  alors  je  ferais  le  tyran.  Je  n'ai 
«point  conquis  ce  royaume  par  tyrannie,  je  l'ai 
a  par  nature  et  par  mon  travail. 

«  J'aime  mon  parlement  de  Paris  par-dessus  tous 
«  les  autres;  il  faut  que  je  reconnaisse  la  vérité, 
«  que  c'est  le  seul  lieu  où  la  justice  se  rend  aujour- 
«  d'hui  dans  mon  royaume  ;  il  n'est  point  corrompu 
«par  argent.  En  la  plupart  des  autres,  la  justice 
«  s'y  vend;  et  qui  donne  deux  mille  écus  l'emporte 
«  sur  celui  qui  donne  moins  :  je  le  sais,  parce  que 
«j'ai  aidé  autrefois  à  boursiller  ;  mais  cela  me  ser- 
«  vait  à  des  desseins  particuliers. 

«  Vos  longueurs  et  vos  difficultés  donnent  sujet 
«de  remuements  étranges  dans  les  villes.  L'on  a 
«fait  des  processions  contre  l'édit,  même  à  Tours, 
«  où  elles  se  devaient  moins  faire  qu'en  tout  autre 
«lieu,  d'autant  que  j'ai  fait  celui  qui  en  est  arche- 
«  véque.  L'on  en  fait  aussi  au  Mans  pour  inspirer 
«aux  juges  à  rejeter  l'édit;  cela  ne  s'est  fait  que 
«  par  mauvaise  inspiration.  Empêchez  que  de  telles 
«  choses  n'arrivent  plus.  Je  vous  prie  que  je  n'aie 
«  plus  à  parler  de  cette  affaire,  et  que  ce  soit  pour 
«  la  dernière  fois  :  faites-le.,  je  vous  le  commande 
«  et  vous  en  prie.  » 

Malgré  ce  discours  du  roi,  les  préjugés  étaient 
encore  si  forts,  qu'il  y  eut  de  grands  débats  dans 
le  parlement  pour  la  vérification.  La  compagnie 
était  partagée  entre  ceux  qui ,  ayant  été  long- 
temps du  parti  de  la  ligue,  conservaient  encore 
leurs  anciens  sentiments  sur  ce  qui  concernait  les 
affaires  de  la  religion,  et  ceux  qui,,  ayant  été  au- 


DISCOURS  DE  HENRI  IV.  lOl 

près  du  roi  à  Tours  et  à  Châlons,  connaissaient 
mieux  sa  personne  et  les  besoins  de  l'état.  L'élo- 
quence et  la  sagesse  de  deux  magistrats  ramenè- 
rent tous  les  esprits.  Un  conseiller  nommé  Coque- 
ley,  autrefois  ligueur  violent,  et  depuis  détrompé, 
fit  un  tableau  si  touchant  des  malheurs  où  la 
guerre  civile  avait  réduit  la  France,  et  du  bonheur 
attaché  à  l'esprit  de  tolérance,  que  tous  les  cœurs 
en  furent  émus.  Mais  il  y  avait  dans  le  parlement 
des  hommes  très -savants  dans  les  lois,  qui,  trop 
frappés  des  anciennes  lois  sévères  des  deux  Théo- 
doses contre  les  hérétiques,  pensaient  que  la 
France  devait  se  conduire  par  les  institutions  de 
ces  empereurs. 

Le  président  Auguste  De  Thou,  encore  plus  sa- 
vant qu'eux,  les  battit  par  leurs  propres  armes. 
«L'empereur  Justin,  leur  dit-il,  voulut  extirper 
« l'arianisme  dans  l'Orient;  il  crut  y  parvenir  en 
«  dépouillant  les  ariens  de  leurs  églises.  Que  fit 
«alors  le  grand  Théodoric,  maître  de  Rome  et 
«  d'Italie? Il  envoya  l'évéque  de  Rome  Jean  F*"  avec 
«  un  consul  et  deux  patrices  en  ambassade  à  Con- 
«  stantinople,  déclarer  à  Justin  que  s'il  persécutait 
«  ceux  qu'on  appelait  ariens ,  Théodoric  ferait  mou- 
«  rir  ceux  qui  se  nommaient  seuls  catholiques.  » 
Cette  déclaration  arrêta  l'empereur,  et  il  n'y  eut 
ak)rs  de  persécution  ni  dans  l'Orient  ni  dans  l'Oc- 
cident. 

Un  si  grand  exemple  rapporté  par  un  homme 
tel  que  De /Thou,  l'image  frappante  d'un  pape  al- 
lant lui-même  de  Rome  à  Constantinople  parler 
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en  faveur  des  hérétiques,  firent  une  si  puissante 
impression  sur  les  esprits,  que  l'éclit  de  Nantes 
passa  tout  d'une  voix,  et  fut  ensuite  enregistré 
dans  tous  les  parlements  du  royaume  ^ 

Henri  IV  donnait  en  même  temps  la  paix  à  la  re- 
ligion et  à  l'état.  Il  fesait  alors  le  traité  de  Vervins 
avec  le  roi  d'Espagne.  Ce  fut  le  premier  traité  qui 
fut  avantageux  à  la  France.  La  paix  de  Cateau- 
Cambresis ,  sous  Henri  H,  lui  avait  coûté  beaucoup 
de  villes.  Celles  que  firent  François  F^  et  ses  pré- 
décesseurs furent  ruineuses.  Henri  IV  se  fit  rendre 
tout  ce  que  Philippe  II  avait  usurpé  dans  les  temps 
malheureux  de  la  ligue;  il  fit  la  paix  en  victorieux; 
la  fierté  de  Phihppe  II  fut  abaissée;  il  souffrit 
qu'au  congrès  de  Vervins  ses  ambassadeurs  cédas- 
sent en  tout  la  préséance  aux  ambassadeurs  de 
France,  en  couvrant  son  humiliation  du  vain  pré- 
texte que  ses  plénipotentiaires  n'étaient  que  ceux 
de  l'archiduc  Ernest,  gouverneur  des  Pavs-Bas ,  el 
non  pas  ceux  du  roi  d'Espagne. 

Ce  même  monarque  qui  du  temps  de  la  ligui 
disait,  «Ma  ville  de  Paris,  ma  ville  de  Reims,  ma 
«  ville  de  Lyon,  »  et  qui  n'appelait  Henri  VI  que 

*  L'édit  de  Nantes  avait  les  mt'mes  inconvénients  que  les  rdits  dv 
pacification  tlu  chancelier  de  L'Hospital.  Ce  n'était  ])as  une  loi  de 
tolérauce  destinée  à  maintenir  tous  les  membres  de  l'état  dans  le 
droit  do  ])rofosser  librement  la  croyance  et  le  culte  qu'ils  ont  adop- 
tés,  droit  donné  par  la  nature,  droit  auquel  jamais  lux  homme  n'a 
pu  renoncer  sans  être  fou,  et  dont  par  conséquent  aucune  loi  posi- 
tive ne  peut  légitimement  priver  un  seul  citoyen,  fut-elle  portée  du 
coUvSentement  unanime  de  tous  les  autres;  l'édit  de  Nantes  n'était 
qu'un  traité  de  pai-\  entre  les  sectateurs  des  deux  religions,  et  par 
conséquent  il  ne  pouvait  subsister  qu'aussi  long-tem|>s  que  les  forces 
les  deux  partis  se  t  onlrc-balanceraient. 
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«été  par  tolérance,  je  veux  qu'ils  y  soient  par 
«  arrêt.  Dieu  m'a  réservé  la  gloire  de  les  y  rétablir; 
«  ils  sont  nés  en  mon  royaume  et  sous  mon  obéis- 
«  sance;  je  ne  veux  pas  entrer  en  ombrage  de  mes 
«  naturels  sujets,  et  si  l'on  craint  qu'ils  communi- 
«  quent  mes  secrets  à  mes  ennemis ,  je  ne  leur  com- 
«  muniquerai  que  ce  que  je  voudrai.  Laissez -moi 
«  conduire  cette  affaire ,  j'en  ai  manié  d'autres  bien 
«  plus  difficiles  ;  et  ne  pensez  plus  qu'à  faire  ce 
«  que  je  dis  et  ordonne.  » 

(  1  janvier  i6o4  )  Le  parlement  vérifia  enfin  avec 
regret  les  lettres-patentes;  il  y  mit  des  restrictions 
nécessaires  que  le  crédit  des  jésuites  fit  ensuite  sup- 
primer. 


CHAPITRE  XLlll. 

Singulier  arrêt  tlu  parlement  contre  le  prince  de  Condé,  qui  avait 
emmené  sa  femme  à  Bruxelles. 


Henri  IV  était  le  plus  grand  homme  de  son  temps, 
et  cependant  il  eut  des  faiblesses  impardonnables. 
On  ne  peut  l'excuser  d'avoir,  à  l'âge  de  cinquante- 
sept  ans ,  fait  l'amour  à  la  princesse  de  Condé  qu'il 
venait  de  marier  lui-même.  Voici  ce  que  le  con- 
seiller d'état,  Lenet,  nous  dit  avoir  appris  de  la 
bouche  de  cette  princesse.  Le  prince  de  Condé, 
son  mari ,  s'était  retiré  avec  elle  à  l'entrée  de  la 
Picardie.  Un  des  confidents  de  Henri  IV,  nommé 
De  Trigni,  sut  engager  la  mère  et  la  femme  du 

>4 
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prince  à  venir  voir  chasser  la  meute  du  roi ,  et  à  vou- 
loir bieti  accepter  une  collation  clans  sa  maison. 

Elles  y  allèrent  :  un  piqueur  de  la. livrée  du  roi 
s'approcha  de  la  portière,  avec  un  emplâtre  sui- 
rofil,sous  prétexte  de  les  conduire.  C'était  Henri  IV 
lui-même.  Celle  qui  était  l'objet  de  cet  étrange  dé- 
fifuisement  avoua  depuis  à  Lenet  qu'elle  n'en  avait 
oas  été  fâchée,  non  qu'elle  pût  aimer  le  roi,  mais 
elle  était  flattée  de  plaire  au  souverain,  et  même 
de  l'avilir.  Dès  qu'elle  fut  arrivée  au  château  du 
sieur  De  Trigni  ,  elle  vit  le  roi  qui  l'attendait  et  qui 
se  jeta  à  ses  pieds.  Elicî  fut  effrayée  :  sa  belle-mère 
eut  l'imprudence  d'en  avertir  le  prince  de  Condé, 
qui  bientôt  après  s'étant  plaint  inutilement  au  roi, 
et  l'ayant  appelé  tyran,  comme  les  mémoires  de 
Sulli  l'avouent,  obligea  sa  femme  de  s'enfuir  avec 
lui  ,  et  de  le  suivre  en  croupe  à  Bruxelles. 

Si  on  s'en  rapporte  à  toutes  les  lois  de  l'hon- 
neur, de  la  bienséance,  aux  droits  de  tous  les  ma- 
ris, à  ceux  de  la  liberté  naturelle,  le  prince  de 
Coudé  n'avait  nul  reproche  à  se  faire ,  et  l-e  roi  seul 
avait  tort.  Il  n'y  avait  point  encore  de  guerre  entre 
la  France  et  l'Espagne;  ainsi  on  ne  pouvait  repro- 
cher au  prince  de  s'être  retiré  chez  les  eimemis. 
Mais  apparemment  il  y  a  pour  ceux  du  sang  royal 
des  lois  qui  ne  sont  pas  pour  les  autres  hommes, 
lïenri  IV  alla  lui-même  au  parlement  sans  pompe, 
.sans  cérémonie,  s'assit  aux  bas  sièges,  le  parquet 
étant  gardé  par  les  huissiers  ordinaires;  là  il  fit 
i-cndre  un  arrêt  par  lequel  le  prince  était  condamné 
à  subir  tel  chat  if  non  t  qu  il  plairait  à  sa  majesté  d'or- 
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donner.  Le  parlement  était  sûr,  sans  doute,  que  le 
roi  n'en  ordonnerait  aucun  ;  mais  par  l'énoncé  il 
semblait  que  le  roi  fût  en  droit  d'ordonner  la  peine 
de  mort.  Cependant  l'équité  naturelle  et  le  respect 
pour  le  genre  humain  ne  doivent  laisser  un  tel 
pouvoir  à  personne ,  fût-ce  à  un  Henri  IV. 

Heureusement  il  est  très-faux  que  ce  grand  roi 
ait  ajouté  à  sa  faiblesse  celle  de  vouloir,  à  son  âge, 
faire  la  guerre  pour  arracher  une  jeune  femme  à 
son  mari;  il  n'était  capable  ni  d'une  si  grande  in- 
justice ni  d'un  tel  ridicule.  Vittorio  Siri  l'en  accuse  ; 
mais  cet  Italien,  attaché  à  Marie  de  Médicis,  ne 
l'était  pas  à  Henri  IV  ^  Ce  qui  n'est  que  trop  vrai 
c'est  que  cette  aventure  nuisit  beaucoup. à  sa  répu- 
tation. Les  restes  de  la  ligue ,  les  factions  italienne 
et  espagnole  qui  dominaient  dans  le  royaume , 
le  décrièrent;  son  économie  nécessaire  fut  taxée 
d'avarice ,  sa  prudence  d'ingratitude ,  ses  amours 
rie  le  firent  pas  estimer;  il  ne  fut  point  connu  tant 
qu'il  vécut,  il  le  disait  lui-même,  et  on  ne  l'aima 
qu'après  sa  mort  déplorable, 

Henri  IV  s'était  préparé  depuis  long  -  temps  à  cette  guerre.  Il 
voyait  que  si  la  maison  d'Autriche  réussissait  dans  le  projet  de  s'em- 
parer de  tous  les  petits  états  d'Allemagne  et  d'Italie ,  la  France , 
enclavée  dans  ce  nouvel  empire ,  serait  exposée  à  devenir  nne  de 
ses  provinces.  Il  s'était  déclaré  le  protecteur  des  princes  de  l'Italie 
et  de  l'Empire;  et  il  ne  voulait  pas  souffrir  que  l'empereur  s'empa- 
rât ,  sous  le  nom  de  séquestre ,  de  l'héritage  des  ducs  de  Clèves  et 
de  Juliers.  L'iiumeur  que  lui  causa  la  fuite  du  prince  de  Condé  à 
Bruxelles  augmenta  sans  doute  son  ardeur  contre  les  Espagnols , 
comme  la  résolution  qu'il  avait  formée  de  déclarer  la  guelre  à  l'Es- 
pagne augmentait  la  colère  que  lui  causait  l'évasion  du  prince.  Et 
si  une  guerre  offensive ,  qui  n'a  pour  objet  que  la  siu'eté  préseiïte 
d'une  nation  ,  peut  être  une  guerre  juste,  celle  que  Henri  IV  entre- 
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Meurtre  de  Henri  IV  *.  Le  parlement  déclare  sa  veuve  régente. 

La  France  goiitait  depuis  la  paix  de  Verviiis  une 
félicité  qu'elle  n'avait  presque  jamais  connue.  Les 
factions  catholiques  et  protestantes  étaient  conte- 
nues par  la  sagesse  de  ce  roi ,  qui  serait  regardé 
comme  un  grand  politique  si  sa  valeur  et  sa  bonté 
n'avaient  pas  éclipsé  ses  autres  mérites.  Le  peuple 
respirait,  les  grands  étaient  moins  tyrans,  l'agri- 
culture éjait  partout  encouragée,  le  commerce 
connnençait  à  fleurir,  les  lois  reprenaient  leur  au- 
torité. Les  dix  dernières  années  de  la  vie  de  ce 
prince  ont  été  peut-être  les  plus  heureuses  de  la 
monarchie.  Il  allait  changer  la  face  de  l'Europe, 
comme  il  avait  changé  celle  de  la  France.  Prêt  à 
partir  pour  secourir  ses  alliés ,  et  pour  faire  le  des- 
tin de  l'Allemagne,  à  la  tète  de  la  plus  florissante 
armée  qu'on  eut  encore  vue,  il  fut  assassiné, 
comme  on  ne  le  sait  que  trop,  par  lui  de  ces  mi- 
sérables de  la  lie  du  peuple,  à  qui  le  fanatisme  de 
la  canaille  des  ligui  urs  et  des  moines  inspira  seul 
cette  frénésie. 

Tout  ce  que;  l'insatiable  curiosité  des  hommes  a 

prenait  était  lé<;itinie.  Les  petites  passions  des  rois  les  trompent 
souvent,  v\  peuvent  leur  faire  adopter  de  mauvais  plans  de  politi- 
que: elles  attisent  les  j; u erres  ;  inais  eVst  la  politiijue  et  l'andjition 
qui  les  allument. 

*,VoVe/  Essai  un   le-  maors,  t<<me  iv,  eliap.  clvxiv 
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pu  rechercher  sur  le  crime  de  Ravaillac ,  tout  ce 
que  la  malignité  a  inventé,  doit  être  mis  au  rang 
des  fables.  Il  est  constant  que  Ravaillac  n'eut 
d'autre  complice  que  la  rage  de  la  superstition.  On 
a  remarqué  que  le  premier  assassin  enthousiaste 
qui  tua  François  de  Guise  par  dévotion ,  et  Ravaillac 
qui  tua  Henri  IV  par  le  même  principe,  étaient 
tous  deux  d'Anejouléme. 

Il  avait  entendu  dire  que  le  roi  allait  faire  la 
guerre  aux  catholiques  en  faveur  des  huguenots; 
il  croyait  même,  d'après  les  bruits  populaires,  qu'il 
allait  attaquer  le  pape  :  ce  fut  assez  pour  déter- 
miner ce  malheureux  :  il  en  fit  l'aveu  dans  ses  in- 
terrogatoires ,  il  persista  jusqu'au  milieu  de  son 
supplice. 

Son  second  interrogatoire  porte  expressément, 
a  qu'il  a  cru  que,  fesant  la  guerre  contre  le  pape, 
a  c'était  la  faire  à  Dieu  ,  d'autant  que  le  pape  est 
«  Dieu  ,  et  Dieu'  est  le  pape.  »  Ces  paroles  doivent 
être  éternellement  présentes  à  tous  les  esprits  ;  elles 
doivent  apprendre*  de  quelle  importance  il  est  d'em- 
pêcher que  la  religion ,  qui  doit  rendre  les  hommes 
vSages  et  justes,  n'en  fasse  des  monstres  insensés  et 
furieux  \ 

"  Dans  un  ouvrage  publié  par  un  moine  en  1780,  on  lit  que 
Ravaillac  était  un  fanatique  d'état  ;  et  on  ajoute  que  ces  fanatiques 
d'état  sont  très  -  dangereux  ^  et  beaucoup  plus  communs  qu'on  ne 
pense. 

Il  est  clair  que  Ravaillac  n'était  et  ne  pouvait  être  qu'un  fanatique 
de  religion  :  ce  n'était  point  du  tout  un  Timoléon ,  un  Brutus,  un 
Sidney,  un  Padilla ,  un  Nassau ,  un  Tell ,  un  chef  d'insurgents ,  mais 
un  fou,  il  qui  les  moines  avaient  tourné  la  tête.  Quand  Brutus  souf- 
flait le  feu,  il  ne  voyait  pas  di>  petits  Jupiters  sortir  de  son  soufflet  , 
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Les  liisloriens  [jeuvent-ils  avoir  une  autre  opi- 
nion que  les  jngt^s  sur  un  point  si  important  et  si 
discuté?  Il  y  a  de  la  démence  à  soupçonner  la  reine 
sa  femme ,  et  la  marquise  de  Verneuil  sa  maîtresse , 
d'avoir  eu  part  à  ce  crime.  Comment  deux  rivales 
se  seraient-elles  réunies  pour  conduire  la  main  de 
Ravaillac? 

Il  n'est  pas  moins  ridicule  d'en  accuser  le  duc 
d'Epernon.  Les  rumeurs  populaires  ne  doivent  pas 
être  les  monuments  de  l'histoire.  Ravaillac  seul,  il 
faut  en  convenir,  changea  la  destinée  de  l'Europe 
entière. 

Cette  horrible  aventure  arriva  le  vendredi  i4 
mai  1610,  sur  les  quatre  heures  du  soir.  Le  parle- 
ment s'assembla  incontinent  dans  la  salle  des  Au- 
gustins,  parce  qu'alors  on  fesait  des  préparatifs  au 
palais  pour  les  fêtes  qui  devaient  suivre  le  sacre 
et  le  couronnement  de  la  reine.  Le  chancelier  Sil- 
leri  va  d'abord  prendre  l'ordre  de  Marie  de  Mé- 
dicis. 

On  a  fort  vanté  la  réponse  q'ue  hii  fit  ce  magis- 
trat quand  elle  lui  dit  en  pleurant  :  a  Le  roi  est 
c(  donc  mort  :  »  Madame,  les  rois  ne  meurent  point 
en  France.  Un  tel  discours  n'était  ni  juste,  ni  con- 
solant ,  ni  vrai ,  ni  placé.  C'est  une  équivoque  pé- 

comme  RavailLic  voyait  de  petites  hosties  sortir  du  sien.  M.  le  prieur 
fie  CiiAteau-Rcnard  ne  persuadera  à  personne  que  Henri  IV  ait  été 
assassiné  p;ir  l'effet  du  zélé  patriotique,  ni  que  ce  zèle  soit  très-com- 
mun ,  et  encore  uioins  qu'il  soit  dangereux. 

N.  B.  L'ouvrage,  sujet  de  cette  note  de  Kelil ,  est  t'intrigue  du  cahinet 
souf  fleuri  //'  et  sous  Louis  AIIl ,  termince  par  la  Froudc,  1780  , 
i  vol.  in- lu  ,  dont  l'auteur  est  L.  V.  Anquelil ,  mort  en  1806. 
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dantesque,  fondée  sur  ce  que  l'héritier  du  sang 
succède  de  droit  ;  mais  s'il  n'y  avait  point  eu  d'hé- 
ritier du  sang ,  la  réponse  eût'  été  fausse  ;  et  d'ail- 
leurs le  fils  succède  à  son  père  en  Espagne  et  en 
Angleterre,  comme  en  France. 

Le  duc  d'Épernon  arrive  au  parlement  sans  por- 
ter le  manteau ,  qui  était  un  habillement  de  céré- 
monie et  de  paix  ;  et  ayant  conféré  quelques  mo- 
ments avec  le  président  Séguier,  mettant  la  main 
sur  la  garde  de  son  épée  :  «  Elle  est  encore  dans 
«  le  fourreau,  dit-il  d'un  air  menaçant;  si  la  reine 
«  n'est  pas  déclarée  régente  avant  que  la  cour  se 
«  sépare ,  il  faudra  bien  l'en  tirer.  Quelques-uns  de 
«  vous  demandent  du  temps  pour  délibérer  ;  leur 
«  prudence  n'est  pas  de  saison  :  ce  qui  peut  se  faire 
«  aujourd'hui  sans  péril  ne  se  fera  peut-être  pas  de- 


«  mam  sans  carnage.  » 


Le  couvent  des  Augustins  était  entouré  du  ré- 
giment des  gardes;  on  ne  pouvait  résister,  et  le 
parlement  n'avait  nulle  envie  de  renoncer  à  l'hon- 
neur de  nommer  à  la  régence  du  royaume.  Jamais 
on  ne  fit  plus  volontairement  ce  que  la  force  exi- 
geait. Il  n'y  avait  point  d'exemple  que  le  parle- 
ment eût  rendu  un  pareil  arrêt.  Cette  nouveauté 
allait  conférer  au  parlement  le  plus  beau  de  tous 
les  droits.  On  délibéra  pour  la  forme ,  on  déclara 
la  reine  régente.  Il  n'y  eut  que  trois  heures  entre 
le-meurtre  du  roi  et  cet  arrêt. 

Dès  le  lendemain,  le  jeune  roi  Louis  Xlli,  âgé 
de  huit  ans  et  neuf  mois,  vint  tenir  aux  mêmes 
Augustins,  avec  sa  mère,  ce  qu'on  appelle  un  lit 
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fie  justice.  Deux  princes  du  sang,  quatre  pairs 
laïques  et  trois  maréchaux  de  France  étaient  à 
droite  du  roi  sur  les" hauts  sièges;  à  gauche,  quatre 
cardinaux  et  quatre  évéques.  Le  parlement  était 
sur  les  bas  sièges,  selon  l'usage  des  lits  de  justice. 
Ce  ne  fut  qu'une  cérémonie. 

Les  grands  desseins  de  Henri  IV,  la  gloire  et  le 
bonheur  des  Français,  périrent  avec  lui.  Ses  trésors 
furent  bientôt  dissipés,  et  la  paix  dont  il  avait  fail 
jouir  ses  sujets  fut  changée  en  guerre  civile. 

La  France  fut  livrée  au  Florentin  Concini ,  et  à 
Galigaï,  sa  femme,  qui  gouvernait  la  reine.  Le  par- 
lement, après  avoir  donné  la  régence,  ne  fut  con- 
sulté sur  rien  :  c'était  un  meuble  dont  on  s'était 
servi  pour  un  appareil  éclatant,  et  qu'on  renfer- 
mait ensuite.  11  remplit  son  devoir  en  condamnant 
tous  les  livres  ultramontains  qui  contenaient  ces 
folles  opinions  de  l'autorité  du  pape  sur  les  rois,  et 
ces  maximes  affreuses  qui  avaient  mis  le  couteau  à 
la  main  de  tant  de  parricides;  livres  aujourd'hui  en 
horreur  à  toute  la  nation,  et  aussi  ennuyeux  qu'exé- 
crables. 


CHAPITRE  XLV. 

Ohsrques  du  grand  Henri  IV. 


(i'est  un  usage  de  ne  célébrer  les  funérailles  des 
rois  de  France  que  quarante  jours  aj^rès  leur  mort- 
Le  corps  embaumé  est  enfermé  dans  un  cercueil  d(î 
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plomb  5  sur  lequel  on  élève  une  figure  de  cire  qui  le 
représente  au  naturel  autant  qu'on  le  peut.  Vis-à-vis 
cette  figure  on  sert  la  table  royale  à  l'heure  ordinaire 
des  repas ,  et  les  viandes  sont  abandonnées  aux  pau- 
vres. Des  prêtres  jour  et  nuit  chantent  des  prières 
autour  de  l'image.  Cette  coutume  est  veime  d'Asie 
dans  nos  climats.  Il  faut  remonter  jusqu'aux  an- 
ciens rois  de  Perse  pour  en  apercevoir  l'origine; 
elle  est  rarement  observée.  Les  dépenses  qu'elle 
exige  sont  trop  fortes  dans  un  pays  où  souvent  l'ar- 
gent manque  pour  les  choses  les  plus  nécessaires. 
Henri  IV  avait  laissé  de  grands  trésors.  Plus  sa  mort 
était  déplorable ,  plus  sa  pompe  funèbre  fut  magni- 
fique. 

(1610)  Le  29  juin  le  corps  fut  porté  de  la  grande 
salle  du  Louvre  à  Notre-Dame ,  où  on  le  laissa  en 
dépôt,  et  le  lendemain  à  Saint -Denis.  L'effigie  en 
cire  était  portée  sur  un  brancard  après  le  cercueil. 
Tous  les. corps  de  l'état  assistaient  en  deuil  à  cette 
cérémonie;  mais  le  parlement  était  en  robes  rouges, 
pour  marquer  que  la  mort  d'un  roi  n'interrompt 
pas  la  justice. 

Il  voulut  suivre  immédiatement  la  figure  de  cire  ; 
mais  l'évéque  de  Paris  prétendit  que  c'était  son 
droit.  Cette  contestation  troubla  long-temps  la  cé- 
rémonie. Les  huissiers  du  parlement  voulurent  faire 
retirer  l'évéque  de  Paris  Henri  de  Oondi,  et  l'évéque 
d'Angers  Miron,  qui  fesait  les  fonctions  de  grantl- 
aumônier. 

Le  convoi  s'arrêta,  le  peuple  fut  étonné  et  scan- 
dalisé ,  l'ordre  de  la  marche  devait  avoir  été  réglé 
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pour  prévenir  toute  dispute;  mais  de  pareilles  que- 
relles n'ont  été  que  trop  fréquentes  dans  ces  céré- 
monies. Il  fallut  recourir  à  la  décision  de  la  reine, 
et  que  le  comte  de  Soissons,  à  la  tête  d'une  compa- 
gnie des  gardes,  maintint  les  deux  évëques  dans  le 
poste  qui  leur  semblait  dû ,  puisqu'il  s'agissait  de  la 
sépulture,  qui  est  une  fonction  ecclésiastique.  Les 
gardes  même  saisirent  un  conseiller  qui  fesait  ré- 
sistance; c'était  Paul  Scarron,  le  père  du  fameux 
poète  burlesque  Paul  Scarron ,  plus  célèbre  encore 
par  sa  femme. 

Lorsqu'on  fut  arrivé  à  Saint- Denis,  les  gentils- 
hommes ordinaires  du  roi  portèrent  le  cercueil 
dans  le  caveau.  De  somptueux  repas  sont  toujours 
la  fin  de  ces  grands  appareils.  Le  cardinal  de  Joyeuse 
qui  officia  dans  Saint-Denis ,  l'évéque  d'Angers  qui 
prononça  l'oraison  funèbre,  dînèrent  au  réfectoire 
des  religieux  avec  tout  le  clergé.  On  dressa  trois 
tables  dans  la  salle  du  chapitre  :  la  première,  pour 
les  princes  et  les  grands  officiers  de  la  couronne  ; 
la  seconde,  pour  le  parlement;  et  la  troisième,  pour 
tous  les  officiers  d^  1^  maison  du  roi. 

Il  semble  que,  si  le  parlement  avait  été  regardé 
dans  ces  cérémonies  comme  cour  des  pairs,  il  au- 
rait dû  manger  avec  les  princes  du  sang  qui  sont 
pairs  ;  et  que ,  siégeant  avec  eux  dans  la  même  cour 
de  justice ,  il  pouvait  se  mettre  avec  eux  à  la  même 
table  :  mais  il  y  a  toujours  quelque  chose  de  con- 
tradictoire dans  tous  les  usages.  On  prétendait  que 
le  parlement  n'était  la  cour  des  pairs  que  quand  les 
princes  et  pairs  venai(Mit  tenir  cette  cour;  et  l'éli- 
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quette  ne  souffrait  pas  alors  que  les  princes,  et  sur- 
tout les  princes  du  sang,  admissent  à  leur  table  les 
conseillers  au  parlement. 

Ces  détails  concernant  les  rangs  sont  le  plus 
mince  objet  de  l'histoire  ;  et  tous  les  détails  des  que- 
relles excitées  pour  la  préséance  sont  les  archives 
de  la  petitesse  plutôt  que  celles  de  la  grandeur. 


CHAPITRE  XLVI. 

États  -  généraux.  Étranges  assertions  du  cardinal  Duperron.  Fidélité 
et  fermeté  du  parlement. 

La  régence  de  Marie  de  Médicis  fut  lui  temps  de 
confusion,  de  faiblesse  et  de  rigueur  mal  placée, 
de  troubles  civils  et  de  continuels  orae^es.  L'argent 
que  Henri  lY  avait  amassé  avec  tant  de  peine  fut 
abandonné  à  la  rapacité  de  plusieurs  seigneurs  qu'il 
fallut  gagner,  ou  des  favoris  qui  l'extorquèrent. 

Le  Florentin  Concini ,  bi entôt  maréchal  de  France, 
sans  avoir  jamais  commandé  un  seul  bataillon,  sa 
femme  Galigaï,  qui  gouvernait  la  reine,  amassèrent 
en  peu  d'années  plus  de  trésors  que  plusieurs  rois 
ensemble  n'en  possédaient  alors.  Dans  cette  dépré- 
dation universelle ,  et  dans  ce  choc  de  tant  de  fac- 
tions, on  assembla  sur  la  fin  de  i6i4  les  états-gé- 
néraux dans  cette  même  salle  des  Augustins  de 
Paris,  où  le  parlement  avait  donné  la  régence.  Ja- 
mais il  n'y  eut  d'états  plus  nombreux  ni  plus  inu- 
tiles. La  chambre  de  la  noblesse  était  composée 
de  cent  trente -deux  députés,  celle  du  clergé  de 
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^nt  (jiiarante,  tvlle  tlu  tiers- état  ( 
vingt -deux.  Le  parlement  n'eut  p 
séance  dans  cette  e:rande  assembla 
présenta  requête  |)our  v  être  admi 
fier  même  une  assignation  ;  mais  sa 
jetée  avec  U!i  rire  universel,  et  < 
regardée  comme  insolente.  Elle  se  i 
privilégias  qu'elle  avait  eus  dans  de; 
rance.  On  lui  fit  sentir  que  les  tem[ 
çés,  et  (pie  les  usages  changeaient 

[/université  n'ayant  fait  qu'une 
prudente,  leparl<Mnent  en  fit  une  c 
tous  les  âges  les  applaudissements  c 
tière,  et  qui  cependant  fut  très -mal 

Le  tiers-état  est  sans  doute  la  n. 
alors  il  l'était  plus  que  jamais.  Oi 
augmenté  le  nond>re  des  nobles  c 
(Tliui;  le  ptniple  était  en  nombre, 
la  noblesse  et  au  clergé ,  comme  m 
\a\  chambre  du  tiers -état  propos; 
comuK»  loi  fondamentale,  que  nulh 
rituelle  n'est  en  droit  de  déposer 
délier  les  sujets  de  leur  serment  de 
delà  honteux  (lu'on  fùî  obliué  de  i>rc 
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nerie,  et  d'avoir  jeté  un  regard  sur  Tendre 
où  Ilenii  IV  fut  assassiiu^ ,  pour  ne  pas  fré 
voir  la  proposition  du  tiers-état  combattue 

Le  cardinal  Duperron ,  qui  devait  tout  < 
était  à  ce  même  Henri  IV,  intrigua,  harangi 
les  trois  chambres  pour  empêcher  que  l'in 
dance  et  la  sûreté  des  souverains,  établie  p 
les  droits  de  la  nature,  ne  le  fût  par  une 
royaume.  Il  convenait  qu'il  n'est  pas  perm 
sassiner  son  prince,  mais  il  disait  qu'il  esi 
que  l'Église  peut  le  déposer. 

Cet  homme,  si  indigne  de  la  réputation  qu 
usurpée,  devait  bien  voir  qu'en  donnani 
prêtres  ce  droit  absurde  et  affreux  de  déf 
les  rois,  c'était  en  effet  les  livrer  aux  assassij 
il  est  bien  rare  d'ôter  à  un  roi  sa  couronne  î 
oter  la  vie.  Étant  déposé ,  il  n'est  plus  roi  ;  s' 
bat  pour  son  trône,  il  est  un  rebelle  digne  d( 
Duperron  devait  voir  encore  que  c'était  la  c; 
genre  humain  qu'il  combattait;  et  que  si 
pouvait  dépouiller  lui  souverain  ,  elle  po 
plus  forte  raison  dépouiller  le  reste  des  hc 

«Mais,  disait  Duperron  dans  ses  harane 
«  un  roi  qui  a  juré  à  son  sacre  d'être  catholiqu 
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Florence,  par  l'Angleterre,  par  les  rois  du  Nord, 
par  tons  les  princes  qni  n-'étaient  pas  dans  les  fers 
du  pape  et  de  la  maison  d'Autriche.  Tous  les  chré- 
tiens avaient  obéi  autrefois  à  des  empereurs  ariens. 
Ils  ne  se  révoltèrent  point  contre  Julien-le-Philo- 
sophe  devenu  païen,  qu'ils  appelaient  apostat.  La 
relifiion  n'a  rien  de  commun  avec  les  droits  civils. 
Un  homme ,  pour  être  maliométan ,  n'en  doit  pas 
être  moins  l'héritier  de  son  père.  Deux  cent  mille 
chrétiens  de  la  religion  grecque,  établis  dans  Con- 
stanlinople,  reconnaissent  le  sultan  turc.  En  un 
mot,  la  terre  entière  devait  élever  sa  voix  contre 
le  cardinal  Duper ron. 

Cependant  lui  et  ses  collègues  persuadèrent  à  la 
chambre  de  la  noblesse  qu'on  avait  besoin  de  la 
cour  de  Rome,  qu'il  ne  fallait  pas  la  choquer  par 
des  questions  épineuses ,  qui  au  moins  étaient  inu- 
tiles ;  et  que  dans  tout  état  il  y  a  des  mystères  qu'on 
doitlaisserderrièreun  voile.  Ces  funestes  harangues 
éblouirent  la  noblesse,  d'ailleurs  mécontente  du 
tiers-état. 

La  nation  ,  rebutée  dans  ceux  qui  portaient  ses 
plaintes,  s'adressa  au  parlement  par  l'organe  de 
l'avocat  général  Servin,  citoyen  sage  ,  éloquent 
et  intrépide.  (2  janvier  i6i5)  Le  parlement,  as- 
semblé sans  qu'd  y  eut  aucun  pair,  doima  un  ar- 
rêt qui  renouvelait  toutes  les  anciennes  lois  sur  ce 
sujet  important,  et  qui  assurait  les  droits  delà  cou- 
ronne. Tout  Paris  le  reçut  avec  des  acclamations. 
Si  on  en  croit  les  mémoires,  le  cardiîial  Duperron, 
en  se  plaignaiit  de  cet  arrêt  à   la  reine,  protesta 
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que  si  on  ne  le  cassait ,  il  serait  obligé  de  se  servir 
de  la  voie  de  rexcomnm  ni  cation. 

Il  paraît  inconcevable  qu'un  sujet  ait  dit  à  son 
souverain  :  «  Si  vous  ne  punissez  ceux  qui  soulien- 
«  nent  vos  droits ,  je  les  excommunierai.  »  La  reine, 
aveuglée  par  la  crainte  du  pape  et  de  l'Église,  en- 
tourée de  factions,  eut  la  faiblesse  de  faire  casser 
l'arrêt  par  son  conseil,  et  même  de  mettre  en  pri- 
son l'imprimeur  du  parlement.  Le  prétexte  était 
qu'il  n'appartenait  pas  à  ce  corps  de  statuer  sur 
un  point  que  les  états  examinaient.  Le  parlement 
avait  pris  la  sage  précaution  de  se  borner  à  re- 
nouveler les  anciens  arrêts  :  elle  fut  inutile;  une 
politique  lâche  l'emporta  sur  l'intérêt  du  roi  et  du 
royaume.  On  avait  vu  jusqu'alors  en  France  de  plus 
grandes  calamités ,  mais  jamais  plus  d'opprobre. 

Cette  honte  ne  fut  effacée  qu'en  1682  ,  lorsque 
l'assemblée  du  clergé ,  inspirée  par  legrand  Bossuet , 
arracha  de  ses  registres  la  harangue  de  Duperron, 
et  détruisit,  autant  qu'il  était  en  elle,  ce  monument 
de  bassesse  et  de  perfidie.  ^ 

'  Voici  comment  raisonnait  Duperron  :  «  La  crainte  de  la  mort 
«  n'arrête  pas  les  fanatiques ,  c'est  leur  conscience  qu'il  faut  détrom- 
«  per.  »  Mais  une  décision  des  états ,  adoptée  même  par  le  clergé , 
ne  peut  faire  impression  sur  les  fanatiques ,  s'ils  ne  la  regardent  pas 
comme  une  décision  de  l'Église  universelle.  Or,  l'article  proposé 
par  le  tiers-état  comme  une  loi  fondamentale  contient  trois  parties. 
La  première ,  qu'il  n'est  pas  permis  d'assassiner  les  rois  :  toute  l'E- 
glise en  convient ,  c'est  un  article  de  foi. 

La  deuxième,  que  l'autorité  des  rois  de  France  est  indépendante 
quant  au  temporel  ;  on  en  convient  encore ,  selon  Duperron  ;  mais 
pourtant  ce  n'est  pa-s  un  article  de  foi. 

La  troisième,  qu'il  n'y  a  aucun  cas  où  les  sujets  puissent  être 
dispensés  du  serment  de  fidélité;  ce  point  paraît  contentieux  à  Du- 
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Querelle  du  duc  d'Epernon  avec  le  parlement.  Remontrances 

mal  reçues. 

Pciidanl  que  cr^»  derniers  états-généraux  étaient 
assemblés  en  vain ,  que  cent  intrigues  opposées 
agitaient  la  cour,  et  que  les  factions  ébranlaient 
\{)s  provinces,  il  survint  entre  le  duc  d'Epernon 
et  le  parlement  une  querelle  également  désagréable 
à  l'un  et  à  l'autre. 

Le  duc  d'Epernon ,  autrefois  favori  de  Henri  III , 
ayant  forcé  le  grand  Henri  IV  à  le  ménager,  ayant 
fait  donner  la  régence  à  sa  veuve,  bravait  Concini 
et  sa  femme  qui  gouvernaient  la  reine.  H  la  fati- 
guait par  ses  hauteurs,  mais  il  conservait  encore 
cet  ascendant  que  lui  donnaient  ses  services,  ses 
richesses,  ses  dignités,  et  surtout  sa  place  de  colonel 

perron.  D'abord,  jusqu'à  la  venue  do  Calvin,  on  a  cru,  dans  toute 
l'Église,  qu'on  était  absous  du  serment  de  fidélité  envers  tout  piince 
qui  violait  le  serment  fait  à  Dieu  et  à  son  peuple,  de  vivre  et  mou- 
rir en  la  religion  catholique ,  et  qu'un  tel  prince  pouvait  être  dé- 
claré décbu  de  tous  ses  droits  ,  comme  coupai)le  de  félonie  envers 
le  Christ. 

Le  principe,  qu'il  n'est  [)as  permis  d'assassiner  les  rois,  perdrait 
sa  force  si  on  le  mêlait  avec  une  proj)osition  problématique  comme 
cette  dernière.  D'ailleurs,  on  ne  pourrait  adopter  en  France  ce 
principe  sans  faire  schisme  avec  le  pape  et  le  reste  de  l'Eglise  ca- 
tholique, qui  croit  le  contraire.  Enfin  le  tiers -état,  eu  proposant 
cette  loi ,  attribuait  aux  personnes  laïques  le  droit  de  juger  des  choses 
«le  la  religion;  ce  qui  est  un  sacrilège. 

Nous  ne  forons  aucune  réflexion  sur  <es  principes,  extraits  fidè- 
lement du  discours  <le  Duperron. 
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général  de  l'infanterie.  Toujours  intrigant,  mais 
encore  plus  fier,  il  mettait  dans  toutes  les  affaires 
Un  orgueil  insupportable ,  au  lieu  de  cette  hau- 
teur noble  et  décente  qui  subjugue  quand  elle  est 
placée. 

Il  arriva  qu'un  soldat  du  régiment  des  gardes 
tua  un  de  ses  camarades  près  de  l'abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés.  Le  droit  du  colonel  général  était 
de  faire  juger  le  coupable  dans  son  conseil  de  guerre. 
Le  bailli  de  l'abbaye  s'était  saisi  du  mort  et  du 
meurtrier.  C'est  sans  doute  un  grand  abus  que  des 
moines  soient  seigneurs,  et  qu'ils  aient  une  justice , 
mais  enfin  il  était  établi  que  le  premier  juge  qui 
avait  commencé  les  informations  demeurât  maître 
de  l'affaire.  On  est  très-jaloux  de  ce  malheureux 
droit.  Le  duc  d'Epernon ,  encore  plus  jalouxdu  sien, 
redemanda  son  soldat  pour  le  juger  militairement; 
le  bailli  refusa  de  le  rendre.  D'Epernon  fait  briser 
les  portes  de  la  prison  et  enlever  le  meurtrier  avec 
le  mort.  Le  bailli  porte  sa  plainte  au  parlement  : 
ce  tribunal  assigna  d'Epernon  pour  être  ouï. 

Ce  seigneur  croyait  que  ce  n'était  pas  au  parle- 
ment ,  mais  au  conseil  du  roi  à  décider  de  la  com- 
pétence; il  regardait  l'assignation  comme  un  af- 
front plutôt  que  comme  une  procédure  légale.  Il 
ne  comparut  que  pour  insulter  au  parlement,  me- 
nant cinq  cents  gentilshommes  à  sa  suite,  bottés, 
éperonnés  et  armés.  Le  parlement ,  le  voyant  ar- 
river en  cet  équipage ,  leva  la  séance.  Les  juges  en 
sortant  furent  obligés  de  défiler  entre  deux  haies 
de  jeunes  officiers  qui  les  regardaient  d'un  air  ou- 
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tiageaut  et  déchiraient   leurs  robes  à  coups  d'é- 
perons. 

Cette  affaire  fut  très -difficile  à  terminer.  D'un 
côté,  le  bon  ordre  exigeait  qu'on  fît  au  parlement 
une  réparation  authentique;  d'un  autre,  la  cour 
avait  besoin  de  ménager  le  duc  d'Epernon ,  pour 
fopposer  au  prince  de  Condé  qui  menaçait  déjà 
de  la  guerre  civile. 

On  prit  un  tempérament;  on  ordonna,  par  une 
lettre  de  cachet,  que  le  parlement  suspendrait  ses 
procédures  contre  le  duc  d'Epernon,  et  qu'il  rece- 
vrait ses  excuses. 

Il  vint  donc  se  présenter  au  parlement  une 
seconde  fois,  toujours  accompagné  d'un  grand 
nombre  de  noblesse. 

«Messieurs,  dit-il,  je  vous  prie  d'excuser  un 
t(  pauvre  capitaine  d'infanterie ,  qui  s'est  plus  ap- 
a  pliqué  à  bien  faire  qu'à  bien  dire.  » 

Cet  exemple  fut  une  des  preuves  que  les  lois  ne 
sont  pas  faites  poin-  les  hommes  puissants.  Le  duc 
d'Epernon  les  brava  toujours.  Ce  fut  lui  qui,  à  peu 
près  dans  le  même  temps,  ne  pouvant  souffrir  que 
le  garde  des  sceaux  ,  Du  Vair ,  précédât  les  ducs  et 
pairs  dans  une  cérémonie  à  la  paroisse  du  Louvre, 
le  prit  rudement  par  le  bras,  et  le  fit  sortir  de  sa 
place  et  de  l'église,  en  lui  disant  qu'un  bourgeois 
ne  devait  pas  se  méconnaître. 

Ce  fut  lui  qui ,  quelques  années  après,  alla  avec 
cent  cinquante  cavaliers  enlever  la  reine-mère  au 
château  de  Blois,  la  conduisit  à  Angouléme,et  traita 
ensuite  avec  le  roi  de  couronne  à  couronne.  Les 
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exemples  de  pareilles  témérités  n'étaient  pas  rares 
alors.  La  France  retombait  insensiblement  dans 
l'anarchie  dont  Henri  lY  l'avait  tirée  par  tant  de 
travaux  et  avec  tant  de  sagesse. 

Les  états- généraux  n'avaient  rien  produit  :  les 
factions  redoublaient.  Le  maréchal  de  Bouillon ,  qui 
voulait  se  faire  un  parti  puissant,  engagea  le  par- 
lement à  convoquer  les  princes  et  les  pairs  pour 
délibérer  sur  les  affaires  publiques.  La  reine  alar- 
mée défendit  aux  seigneurs  d'accepter  cette  invi- 
tation dangereuse.  Les  présidents  et  les  plus  an- 
ciens conseillers  furent  mandés  au  Louvre.  Le  chan- 
celier de  Silleri  leur  dit  ces  paroles  :  «  Vous  n'avez 
«  pas  plus  de  droit  de  vous  méier  de  ce  qui  regarde 
((  le  gouvernement ,  que  de  connaître  des  comptes 
«  et  des  gabelles.  »  Le  parlement  prépara  des  re- 
montrances. La  reine  manda  encore  quarante  ma- 
gistrats au  Louvre  :  «  Le  roi  est  votre  maître,  dit- 
ce  elle,  et  il  usera  de  son  autorité,  si  vous  contre- 
ce  venez  à  ses  défenses.  »  Elle  ajouta  qu'ily  avait  dans 
le  parlement  une  troupe  de  factieux;  elle  défendit 
les  remontrances ,  et  aussitôt  le  parlement  alla  en 
dresser  de  très  fortes. 

(  1 6 1 5  )  Le  ^2  mai ,  le  premier  président ,  De  Ver  - 
dun,  vint  les  prononcer  à  la  tête  du  parlement 
Elles  regardaient  précisément  le  gouvernement  de 
l'état  :  elles  furent  écoutées  et  négligées.  Tout  finit 
par  enregistrer  des  lettres-patentes  du  roi ,  qui  or- 
donnaient aux  Juifs  étrangers  de  sortir  de  la  France. 
C'étaient  pour  la  plupart  des  Juifs  portugais  qui 
étaient  venus  envahir  tout  le,  commerce  c[\\^  les 
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Français  n'entendaient  pas  encore.  Ils  restèrent 
pour  la  plupart  à  Bordeaux,  et  continuèrent  ce 
commerce  qui  leur  était  défendu. 

Une  autre  affaire  qui  regardait  plus  particuliè- 
rement le  parlement  fut  celle  de  la  paulette.  C'était 
un  droit  annuel,  imaginé  par  un  nommé  Paulet 
sous  l'administration  du  duc  de  Sulli.  Tous  ceux 
qui  avaient  obtenu  des  charges  de  judicature 
payaient  par  an  la  soixantième  partie  du  revenu  de 
leurs  charges,  moyennant  quoi  elles  étaient  assu- 
rées à  leurs  héritiers ,  qui  pouvaient  les  garder  ou 
les  vendre  à  d'autres,  comme  on  vend  une  métai- 
rie. Cet  abus  ne  fesait  pas  honneur  au  duc  de  Sulli. 
C'était  peut-être  Tunique  tache  de  son  ministère*. 

Les  états  de  i6i4  et  i6i5  demandèrent  forte- 
ment l'abolition  de  ce  droit  et  de  cette  vénalilé; 
le  ministère  la  promit  en  vain.  L'avantage  de  lais- 
ser sa  charge  à  sa  famille  l'emporta  sur  le  fardeau 
du  droit  annuel.  Il  y  a  eu  beaucoup  de  change- 
ments dans  la  perception  de  ce  droit;  on  l'a  modi- 
fié de  vingt  manières,  comme  presque  toutes  1(\^ 
lois  et  tous  les  usages.  Mais  la  honte  d'acheter  \v. 
droit  de  vendre  la  justice,  et  celui  de  le  transmettre 
à  ses  héritiers,  a  subsisté  toujours.  On  a  prétendu 
depuis  que  le  cardinal  de  Richelieu  approuva  cet 
opprobre  dans  son  prétendu  Testament  politique. 
On  ne  s'apercevait  pas  encore  que  ce  Testament 
est  l'ouvrage  d'un  faussaire  aussi  ignorant  qu'ab- 
surde. 

Voye?.  «iir  Sulli  la  note  îo  du  chant  viii  de  la  Htnriaile, 
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Du  meurtre  du  maréchal  d'Ancre  et  de  sa  femme. 

De  plus  grands  événements  se  préparaient;  les 
factions  s'aigrissaient  ;  Concini,  maréchal  d'Anci^e  , 
n'entrait  pas  au  conseil,  mais  il  le  dirigeait  ;  il  était 
le  maître  des  affaires  ;  et  le  prince  de  Condé,  pre- 
mier prince  du  sang,  en  était  exclu.  Il  eut  le  mal- 
heur de  se  croire  obligé  à  prendre  les  armes  comme 
son  père  et  son  grand-père  (mai  1616).  Cette  guerre 
civile  dura  peu; elle  fut  suivie  du  traité  de  Lou- 
dun ,  qui  donnait  au  prince  de  Condé  un  pouvoir 
presque  égal  à  celui  de  la  régente.  A  peine  le  prince 
de  Condé  crut-il  jouir  de  ce  pouvoir,  que  Concini 
le  fit  mettre  à  la  Bastille.  La  prison  de  ce  prince, 
au  lieu  d'étouffer  les  restes  des  guerres  civiles ,  les 
ralluma;  chaque  seigneur,  chaque  prince, chaque 
gouverneur  de  province  prenait  le  parti  qu'il  croyait 
le  plus  convenable  à  ses  intérêts,  et  en  changeait 
le  lendemain.  Chacun  ravissait  ce  qui  était  à  sa  bien- 
séance. Le  duc  d'Épernon,  qui  était  retiré  dans 
l'Angoumois ,  tenta  de  se  rendre  maître  de  La  Ro- 
chelle. Le  maréchal  de  Lesdi^uières  était  véritable- 
ment  souverain  dans  le  Dauphiné.  Le  ducdeNevers, 
de  la  maison  de  Gonzague,  se  cantonnait  dans  ses 
terres.  Le  duc  de  Vendôme ,  fils  de  Henri  IV  et  de 
Gabrielle  d'Estrées;  le  duc  de  Mayenne,  fils  du 
chef  de   la  ligue;  le  maréchal    duc  de  Bouillon, 
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prince  de  Sedan,  unnssaient  leurs  troupes;  et  tous 
disaient  que  c'était  contre  le  Florentin  Concini,  et 
non  pas  contre  le  roi. 

Au  milieu  de  tant  d'alarmes ,  un  jeune  gentil- 
homme du  comtat  d'Avignon,  introduit  auprès  de 
l.ouis  XIII,  et  s'étant  rendu  nécessaire  aux  amu- 
sen>gnts  de  son  enfance ,  préparait  une  révolution 
à  laquelle  personne  ne  s'attendait.  Le  roi  avait  alors 
seize  ans  et  demi;  il  lui  persuada  qu'il  était  seul 
capable  de  bien  gouverner  son  royaume,  que  sa 
mère  n'aimait  ni  sa  personne  ni  son  état,  que  Con- 
cini était  un  traître.  Ce  Concini  dans  ce  temps-là 
même  fesait  une  action  qui  méritait  une  statue. 
Enrichi  par  les  profusions  de  Marie  de  Médicis, 
il  levait  à  ses  dépens  une  armée  de  cinq  à  six  mille 
hommes  contre  les  révoltés  ;  il  soutenait  la  France, 
comme  si  elle  avait  été  sa  patrie.  Le  jeune  gentil- 
homme, nommé  Charles  d'Albert,  connu  sous  le 
nom  deLuines,  rendit  si  suspect  le  service  même 
que  Concini ,  maréchal  de  France,  venait  de  rendre, 
qu'il  fit  consentir  le  roi  à  l'assassiner,  et  à  mettre 
en  prison  la  reine  sa  mère. 

Louis  XIII ,  à  qui  on  donnait  déjà  le  nom  de  Juste  y 
approuva  l'idée  de  faire  tuer  le  maréchal  dans  son 
propre  appartement,  ou  dans  celui  de  sa  mère. 
Concini ,  ne  s'étant  pas  présenté  ce  jour-là  au 
Louvre,  ne  prolongea  sa  vie  que  d'un  jour.  (24  îivril 
1G17)  Il  fut  tué  à  coups  de  pistolet  le  lendemain 
en  entrant  dans  la  cour  du  château.  Vitri  et  quel- 
([ues  gardes  du  corps  furent  les  meurtriers.  Vitri 
eut  le  bâton  de  maréchal  de  France  pour  récom- 
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])ense.  Marie  de  Médicis  fut  emprisonnée  dans  son 
appartement,  dont  on  mura  les  portes  qui  don- 
îiaient  sur  le  jardin,  et  bientôt  après  on  l'envoya 
prisonnière  à  Blois,  dont  le  duc  d'Epernon  la  tira 
trois  ans  après,  comme  on  l'a  déjà  dit. 

Éléonore  Galigaï,  maréchale  d'Ancre,  dame  d'a- 
tours de  la  reine,  fut  incontinent  saisie,  dépouillée 
de  tout,  conduite  à  la  Bastille,  et  de  là  transférée 
à  la  Conciergerie. 

Le  favori  de  Luines,  qui  dévorait  déjà  en  espé- 
rance les  grands  biens  du  mari  et  de  la  femme ,  fit 
donner  ordre  au  parlement  d'instruire  le  procès  du 
maréchal  assassiné,  et  de  sa  malheureuse  veuve. 
Pour  le  maréchal ,  son  corps  ne  pouvait  pas  se  re- 
trouver; le  peuple  en  fureur  l'avait  déterré;  on  l'a- 
vait mis  en  pièces ,  on  avait  même  mangé  son  cœur  : 
excès  de  barbarie  digne  du  peuple  qui  avait  exé- 
cuté les  massacres  de  la  Saint -Barthélemi,  et  in- 
concevable dans  une  nation  qui  passe  aujourd'hui 
pour  si  frivole  et  si  douce.  Il  était  difficile  de  trou- 
ver de  quoi  juger  à  mort  la  maréchale.  C'était  une 
Italienne  de  qualité ,  venue  en  France  avec  la  reine  ; 
comblée  à  la  vérité  de  ses  bienfaits,  insolente  dans 
sa  fortune,  et  bizarre  dans  son  humeur;  défauts 
pour  lesquels  on  n'a  jamais  fait  couper  la  tête  à 
personne. 

On  fut  obligé  de  lui  faire  un  crime  d'avoir  écrit 
quelques  lettres  de  compliments  à  Madrid  et  à 
Bruxelles;  mais  ce  forfait  ne  suffisant  pas,  on  ima- 
gina de  la  faire  déclarer  sorcière.  On  croyait  alors 
aux  sortilèges  et  à  la  magie  comme  à  un  point  de 


I^Jt  CHAP.   XLVIII.    DU   meurtre' 

religion.  Cette  superstition  est  la  plus  ancienne 
de  toutes,  et  la  plus  universelle.  Elle  passa  des 
païens  et  des  Juifs  chez  les  premiers  chrétiens,  et 
s'est  conservée  jusqu'au  temps  où  un  peu  de  phi- 
losophie a  commencé  à  ouvrir  les  yeux  des  hommes 
aveuglés  par  tant  de  siècles. 

La  maréchale  d'Ancre  avait  fait  venir  d'Italie  un 
médecin  juif,  nommé  Montalto  ;  elle  avait  même 
eu  la  scrupuleuse  attention  d'en  demander  la  per- 
mission au  pape.  Les  médecins  de  Paris  n'étaient 
pas  alors  en  grande  réputation  dans  l'Europe.  Les 
Italiens  étaient  en  possession  de  tous  les  arts.  On 
prétendit  que  le  Juif  Montalto  était  magicien ,  et 
qu'il  avait  sacrifié  un  coq  blanc  chez  la  maréchale; 
cependant  il  ne  put  la  guérir  de  ses  vapeurs  :  elles 
furent  si  fortes,  qu'au  lieu  de  se  croire  sorcière,  elle 
se  crut  ensorcelée.  Marie  de  Médicis  lui  dit  que  le 
dernier  cardinal  de  Lorraine,  Henri,  ayant  eu  la 
même  maladie ,  s'était  fait  exorciser  par  des  moines 
de  Milan.  Elle  eut  la  faiblesse  de  faire  venir  deux 
de  ces  exorcistes  milanais  qui  dirent  des  messes 
aux  Augustins  pour  la  vaporeuse  maréchale,  et  qui 
l'assurèrent  qu'elle  était  guérie. 

On  l'interrogea  sur  le  meurtre  de  Henri  IV,  on 
lui  demanda  si  elle  n'en  avait  point  eu  connais- 
sance; après  avoir  ri  sur  les  accusations  de  magie, 
elle  pleura  à  cet  interrogatoire  sur  la  mort  du  feu 
roi ,  et  fit  sentir  aux  juges  tout  ce  que  cette  impu- 
tation contre  la  confidente  de  la  reine  pouvait  avoir 
d'atroce. 

Des  deux  rapporteurs  qui  instruisaient  !(^  pro- 
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ces,  l'un  était  Courtiri,  vendu  au  nouveau  favori, 
(  t  qui  sollicitait  des  grâces  ;  l'autre  était  Deslandes 
Payen,  homme  intègre,  qui  ne  voulut  jamais  con- 
clure à  la  mort,  ni  même  consentir  à  ne  pas  se 
trouver  au  jugement.  Cinq  juges  s'absentèrent, 
quelques-uns  opinèrent  pour  le  seul  bannissement  ; 
mais  Luines  sollicita  avec  tant  d'ardeur,  que  la 
pluralité  fut  pour  brûler  une  maréchale  de  France, 
comme  sorcière.  Elle  fut  traînée  dans  un  tombe- 
reau à  la  Grève ,  comme  une  femme  de  la  lie  du 
peuple.  Toute  la  grâce  qu'on  lui  fit  fut  de  lui  cou- 
per la  tête  avant  de  jeter  son  corps  dans  les  flammes 
(Sjuillet  1617). 

On  croirait  qu'un  tel  arrêt  est  du  dixième  siècle. 
Le  parlement,  en  condamnant  la  mémoire  du*  ma- 
réchal, eut  soin  d'insérer  dans  l'arrêt  que  désor- 
mais aucun  étranger  ne  serait  admis  au  conseil  d'é- 
tat; cette  clause  était  plus  qu'on  ne  demandait. 
Luines,  qui  eut  beaucoup  plus  de  pouvoir  que 
Concini,  était  étranger  lui-même,  étant  né  sujet 
du  pape^ 

^  «  L'avocat  général  Le  Bret  m'a  dit  (au  cardinal  de  Richelieu) 
«  que  les  imputations  qu'on  fesait  à  la  défunte  étaient  si  frivoles  et 
«  les  preuves  si  faibles ,  que ,  quelques  sollicitations  qu'on  lui  fît 
«  qu'il  était  nécessaire  pour  l'honneur  et  la  sûreté  de  la  vie  du  roi 
«qu'elle  mourût,  il  ne  voulut  jamais  donner  ses  conclusions  à  la 
«  mort ,  que  sur  l'assurance  qu'il  eut ,  par  la  propre  bouche  de 
•<  Luines ,  qu'étant  condamnée ,  le  roi  lui  donnerait  sa  grâce.  »  His- 
toire de  la  Mère  et  du  Fils ,  année  1 6  1 7  *. 

Elle  mourut  avec  courage  au  milieu  des  larmes  du  peuple,  dont 

*  Il  paraîtra  peut-être  singulier  que  les  mots  qu'on  vient  de  lire  se  trouvent 
dans  la  bouche  du  cardinal  de  Richelieu  ;  je  dois  rappeler  aux  lecteurs  que  Mé- 
zerai,  auteur  de  Y  Histoire  de  la  Mère  et  du  Fils ,  par  des  motifs  qu'expliquent 
ses  éditeurs,  a  fait,  dans  cet  ouvrage,  parler  le  ministre  à  la  première  personne 
toutes  les  fois  que  S.  E.  agit. 
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Af  rél  du  parlement  en  faveur  ci'Arlstote.  Habile  friponnerie  d'un 
nonce.  Mort  de  l'avocat  général  Servin,  en  parlant  au  parlement. 

Cettecruellecléiiience,decon(lamiier  aux  flammes 
j)our  un  crime  qu'il  est  impossible  de  commettre, 
n'était  pas  particulière  à  la  France.  Presque  toute 
l'Europe  était  alors  infectée  de  la  croyance  à  la  ma- 
irie, aux  possessions  du  diable,  aux  sortilèges  de 
toute  espèce.  On  condamnait  même  quelquefois  des 
sorciers  dans  les  pays  protestants.  Cette  supersti- 
tion était  malheureusement  liée  à  la  religion.  La  rai 
son  humaine  n'avait  ])as  encore  fait  assez  de  progrès 

son  malheur  et  l'avide  cruauté  de  ses  ennemis  avaient  changé  let. 
sentiments. 

Le  2  juin  1617,  l'évéque  de  IMâcon ,  portant  la  parole  au  nom 
ihi  clergé  asseml)lé,  dit  au  roi  que  la  première  action  de  son  règne 
lui  ayant  mérité  le  nom  de  Juste  ^  il  doit  faire  rendre  auv  églises  ca- 
tholiques les  biens  des  églises  protestantes  de  Béarn.  A.insi  l'on  vit 
lin  évéque  louer  un  prince  d'avoir  commis  mi  assassinat ,  afin  d'ob- 
tenir de  lui  la  permission  de  commettre  un  vol. 

Un  homme  accusé  d'avoir  écrit  un  libelle  contre  Luiues  fut  romfiu 
vif,  un  autre,  qui  en  avait  fait  une  copie,  fut  pendu. 

On  en  roua  un  troisième,  sous  prétexte  qu'il  avait  voulu  assassi- 
ner la  reine  -  mère.  Mais  au  contraire  c'était  Luiues  qu'il  voulait 
assassiner;  il  s'en  était  ouvert  à  un  espion  de  Luines ,  qui  fesait 
senil)lant  d'en  être  ennemi  ;  et  pour  ne  pas  rt'udre  cet  es[)ion  sus- 
pect au  parti  de  la  reine ,  Luines  imagina  de  substituer  un  projet 
contre  la  reine  à  un  projet  contre  hii.  On  eut  la  précaution  d'or- 
donner (le  brûler  le  |)r(>cès  de  ce  mallieureux  avec  st)n  corps.  Il 
était  prêtre,  et  l'espion  qui  le  dénonçait  était  un  homme  de  la  cour. 

On  poursuivit  avec  fureur  TJardin  ,  secrétaire  d'étaj  sous  Concini. 
enferme  à  la  Bastille,  il  fut  interroge  par  des  conseillers  d'état. 
I  uines  montra  ses  réponses  au  conseiller  du  grand  conseil  >  Lasnier, 
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pour  distinguer  les  temps  où  Dieu  permettait  que 
les  pharaons  eussent  des  magiciens,  et  Saûl  une 
pythonisse ,  d'avec  les  temps  où  nous  vivons. 

Il  y  a  une  autre  espèce  de  superstition  moins 
dangereuse ,  c'est  un  respect  aveugle  pour  l'anti- 
quité. Ce  respect ,  qui  a  nui  aux  progrès  de  l'es- 
prit pendant  tant  de  siècles  ,  était  poussé  pour 
Aristote  jusqu'à  la  crédulité  la  plus  servile.  La  for- 
tune de  ses  écrits  était  bien  changée  de  ce  qu'elle 
avait  été  quand  elle  parut  en  France  pour  la  pre- 
mière fois ,  du  temps  des  Albigeois.  Un  concile 
alors  avait  condamné  Aristote  comme  hérétique , 
mais  depuis  il  avait  régné  despotiquement  dans  les 
écoles. 

Il  arriva  qu'en  1624  deux  chimistes  parurent  à 

qui  promit,  d'après  ces  pièces,  de  faire  rendre  un  arrêt  de  mort 
contre  Bardin.  Lasnier  et  La  Greslière  furent  nommés  ses  rappor- 
teurs. Bardin  demanda  d'être  renvoyé  au  parlement  en  sa  qualité  de 
secrétaire  du  roi.  On  lui  refusa  son  renvoi.  Il  est  singulier  qu'en 
France  on  crût  alors  avoir  besoin  d'un  privilège  pour  demander  ce 
qui ,  dans  tous  les  pays ,  est  le  droit  de  chaque  citoyen.  Bardin  pro- 
testa contre  les  réponses  extrajudiciaires  qu'il  avait  faites  aux  con- 
seillers d'état.  Ses  protestations  ne  furent  pas  écoutées. 

Luines  sollicita  ouvertement  tous  les  juges.  Ceux  qui  résistèrent 
à  la  corruption  crurent  être  obligés,  pour  le  sauver,  de  le  condamner 
à  un  bannissement  ;  exemple  qu'imitèrent  depuis  les  juges  du  surin- 
tendant Fouquet.  Cependant  déjà  une  voix  de  plus  l'avait  condamné 
à  la  mort,  lorsqu'un  des  juges  s'évanouit;  revenu  à  lui,  on  le  ramena 
dans  l'assemblée:  «  Messieurs ,  dit-iT,  vous  voyez  en  quel  état  j'ai  été; 
'  «  Dieu  m'a  fait  voir  la  mort,  qui  est  une  chose  si  horrible  et  si  ef- 
«  froyable  ,  que  je  ne  puis  me  porter  à  condamner  un  innocent 
«comme  celui-ci,  de  qui  il  s'agit.  J'ai  ouï  quelques  opinions  qui 
«  vont  au  bannissement  ;  s'il  y  en  a  quelqu'une  plus  douce ,  je  prie 
«  le  conseil  de  me  le  dire,  afin  que  j'en  sois.  »  Alors  les  jeunes  con- 
seillers revinrent  presque  tous  à  l'avis  du  bannissement;  le  présidciit 
de  Bercis,  seul  parmi  les  présidents,  se  joignit  à  eux,  et  Bardin  fut 
sauvé.  Voyez  V Histoire  de  la  Mcre  cl  du  Fils. 
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Paris.  liH  chimie  était  une  science  assez  nouvelle. 
Ces  chimistes  admettaient  cinq  éléments  différents 
des  quatre  éléments  d'Aristote.  Ils  n'étaient  pas  non 
plus  de  son  avis  sur  les  catégories  ni  sur  les  formes 
substantielles.  Ils  publièrent  des  thèses  contre  ces 
opinions  du  philosophe  grec.  L'université  cria  à 
l'hérésie;  elle  présenta  requête  au  parlement.  La 
rumeur  fut  si  grande  que  les  nouveaux  docteurs 
furent  mis  en  prison,  leurs  thèses  lacérées  en  leur 
jirésence  par  un  huissier,  les  deux  délinquants  con- 
damnés au  bannissement  du  ressort  du  parlement; 
enfin  il  fut  défendu  par  le  même  arrêt,  sous  peine 
de  la  vie,  de  soutenir  aucune  thèse  sans  la  permis 
sion  de  la  Faculté. 

Il  faut  plaindre  les  temps  où  l'ignorance,  et  la 
fausse  science,  encore  pire,  avilissaient  ainsi  la 
raison  humaine  :  et  malheureusement  ces  temps 
étaient  bien  proches  du  notre.  Nous  avions  eu  ce 
|)cndant  des  Montaigne,  des  Charon,  des  De  Thou, 
des  L'IIospital  ;  mais  le  peu  de  linnière  qu'ils  avaient 
apportée  était  éteinte,  et  cette  lumière  même  n'é- 
claira jamais  qu'un  petit  nombre  d'hommes. 

Si  le  parlement ,  ayant  plus  étudié  les  droits  de 
la  couronne  et  du  royaume  que  la  philosophie, 
tombait  dans  ces  erreurs,  qui  étaient  celles  du 
temps,  il  continuait  toujours  à  détruire  une  autre 
erreur  que  la  cour  de  Rome  avait  voulu  introduire 
dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps,  et  qui 
était  l'erreur  de  presque  tous  les  ordres  monas- 
liques;  c'était  ce  préjugé  incroyable  ,  établi  de|)uis 
le  pape  Grégoire  Vlï ,  que  les  rois  sont  juslicial)l<  ^ 
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de  l'Eglise.  On  a  vu  qu'aux  états  de  i6i4  et  i6i5ce 
préjugé  avait  triomphé  des  vœux  du  peuple  et  du 
zèle  du  parlement.  (  1626)  Cette  odieuse  question 
se  renouvela  encore  à  l'occasion  d'un  libelle  im- 
puté au  jésuite  Garasse,  le  plus  dangereux  fana- 
tique qui  fût  alors  chez  les  jésuites.  On  reprochait 
dans  ce  libelle  au  roi  et  au  cardinal  de  Richelieu 
les  alliances  de  la  France  avec  des  princes  protes- 
tants, comme  si  des  traités  que  la  politique  ordonne 
pouvaient  avoir  quelque  rapport  à  la  religion.  On 
poussait  l'insolence  dans  ces  libelles  jusqu'à  dire 
que  le  roi  et  ses  ministres  méritaient  d'être  excom- 
muniés. Le  parlement  ne  manqua  ni  à  l'inutile  cé- 
rémonie de  brûlerie  libelle,  ni  au  soin  plus  sérieux 
de  rechercher  l'auteur. 

L'assemblée  du  clergé  remplit  son  devoir  en  con- 
damnant le  livre;  mais  Spada,  nonce  du  pape,  se 
servit  d'une  ruse  digne  d'un  jDrétre  italien ,  en  fesant 
faire  une  traduction  latine  de  cette  censure ,  tra- 
duction  infidèle  et  dans  laquelle  la  condamnation 
était  totalement  éludée.  Il  la  fit  signer  par  quelques 
évéques,  et  l'envoya  à  Rome  comme  un  monu- 
ment de  la  soumission  de  la  couronne  de  France 
à  la  tiare. 

Le  parlement  découvrit  la  supercherie  ;  non- 
seulement  il  condamna  la  traduction  latine,  mais 
il  inséra  dans  la  condamnation  qu'on  procéderait 
contre  les  étrangers  qui  avaient  conduit  cette  four- 
berie. Le  clergé  prit  alors  le  parti  du  nonce  Spada  ; 
il  s'assembla  :  comme  son  assemblée  légale  était 
finie ,  le  parlement  lui  ordonna  de  se  séparer ,  et 
V.  xxv. 
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enjoignit,  selon  les  lois,  aux  évéqiies  d'aller  résider 
dans  leurs  diocèses  ;  mais  alors  le  pape  avait  tant 
d'influence  dans  les  cours  de  sa  communion,  que 
le  cardinal  de  Richelieu  était  obligé  de  le  ménager 
et  comme  cardinal  et  comme  ministre.  On  évoqua 
toute  cette  affaire  au  conseil  du  roi,  on  l'assoupit, 
jusqu'à  la  première  occasion  qui  la  ferait  renaître; 
il  n'y  avait  point  alors  d'autre  politique. 

Précisément  dans  ce  temps-là  même  il  fallait  de 
l'argent ,  et  ce  sont  là  de  ces  affaires  qui  ne  s'as- 
soupissent pas.  Les  guerres  civiles  contre  les  hu- 
guenots, sous  le  ministère  du  duc  de  Luines  ;  la 
guerre  de  la  Valteline ,  sous  le  cardinal  de  Richelieu, 
avaient  épuisé  toutes  les  ressources.  Les  huguenots 
du  royaume,  maltraités  par  Richelieu  ,  recommen- 
çaient encore  la  guerre.  Le  roi  fut  obligé  d'aller 
lui-même  au  palais  faire  vérifier  desédits  bursaux. 
On  consultait  souvent  dans  ces  édits  plutôt  la  né- 
cessité pressante  que  la  proportion  égale  des  im- 
pôts, et  futilité  du  peuple.  L'avocat  général  Servin 
fut  frappé  de  mort  subite ,  en  prononçant  sa  ha- 
rangue au  roi  :  «  Vous  acquérez  ,  disait-il ,  une 
«  gloire  plus  solide  en  gagnantlecœur  de  vos  sujets, 
«  qu'en  domptant  vos  ennemis.  »  A  ces  dernières 
paroles  la  voix  lui  manqua,  une  apoplexie  le  saisit, 
et  on  l'emporta  expirant. 

Le  jésuite  d'Avrigny ,  auteur  des  Mémoires chro- 
nolo iniques  ^  d'ailleurs  exacts  et' curieux  ,  prétend 
qu'il  mourut  en  parlant  contre  les  jésuites  dans  une 
affaire  qui  survint  immédiatement  aj)rès. 

Il  était  toujours  question  de  cet  horrible  système 
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cle  la  puissance  du  pape  sur  les  rois  et  sur  les  peu- 
ples. Il  semblait  que  le  sang  de  Henri  IV  eût  fait 
renaître  les  têtes  de  cette  hydre.  Santarelli,  jésuite 
italien ,  publia  cette  doctrine  dans  un  nouveau  livre 
approuvé  par  Vitelleschi ,  général  de   cet  ordre , 
et  dédié  au  cardinal  de  Savoie.  Jamais  on  ne  s'était 
exprimé  d'une  manière  si   révoltante.   (i3   mars 
1626)  Le  livre  fut  brûlé  à  Paris  selon  l'usage,  mais 
ces  exécutions  ne  produisant  rien ,  il  fut  agité  dans 
le  parlement  si  on  chasserait  les  jésuites  une  se- 
conde fois.  Il  ordonne  au  provincial,  n  trois  rec- 
teurs et  à  trois  profès  de  comparaître  le  lendemain. 
Ils  arrivent  au  milieu  du  peuple  indigné  qui  bor- 
dait les  avenues  du  palais.  Le  jésuite  Gotton  ,  alors 
provincial,  porte  la  parole.  On  lui  demande  s'il  croit 
que  le  pape  puisse  excommunier  et  déposséder  le  roi 
de  France.  «  Ah!  répondit-il,  le  roi  est  fils  aîné  de 
a  l'Église,  il  ne  fera  jamais  rien  qui  oblige  le  pape 
«  à  en  venir  à  cette  extrémité.  »  Mais ,  lui  dit  le  pre- 
mier président,  ne  pensez  vous  pas  comme  votre 
père  général  qui  attribue  au  pape  cette  puissance? 
«  Ah!  notre  père  général  suit  les  opinions  de  Rome 
«  où  il  est,  et  nous  celles  de  France  où  nous  sommes.» 
Et  si  vous  étiez  à  Rome  que  feriez-vous?  «  Nous 
ce  ferions  comme  les  autres.»  Ces  réponses  pouvaient 
attirer  aux  jésuites  l'abolition  de  leur  ordre  en 
France  :  ils  en  furent  quittes  pour  signer  quatre 
propositions  concernant  les  libertés  de  l'Église  gal- 
licane, ou  plutôt  de  toute  Église ,  qui  sont  en  partie 
celles  que  nous  verrons  en  1682.  Le  roi  défendit 
au  parlement  de  passer  outre. 
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La  Soi  bonne,  redevenuc  française  après  avoir 
été  ultramontaine  sous  Tïenri  III  et  sous  Henri  IV , 
fit  non-seulement  un  décret  contre  Santarelli  et 
contre  toutes  ces  prétentions  de  Rome,  mais  or- 
donna que  ce  décret  serait  lu  publiquement  tous 
les  ans.  La  cour  ne  permit  pas  cette  clause,  tant 
il  paraissait  encore  important  de  ménager  ce  qu'on 
ne  pouvait  assez  réprimer. 


CHAPITRE  L. 

La  mère  et  le  frère  du  roi  quittent  le  royaume.  Conduite 
du  parlement. 

Le  cardinal  de  Richelieu  gouvernait  la  France 
despotiquement.  Le  hasard  qui  est  presque  tou- 
jours l'origine  des  grandes  fortunes,  ou  pour  parler 
plus  juste,  cette  chaîne  inconnue  de  tous  les  évé- 
nements, qu'on  appelle  hasard,  avait  d'abord  pro- 
duit l'abbé  de  Chillou  (Richelieu)  auprès  de  Marie  de 
Médicis  pendant  sa  régence.  Elle  le  fît  évéque  de 
Luçon,  secrétaire  d'état  et  surintendant  de  sa  mai- 
son. Ensuite  ayant  partagé  les  persécutions  qu'es- 
suya cette  reine  après  les  meurtres  du  maréchal 
d  Ancre  et  de  sa  femme,  il  obtint,  par  sa  protec- 
tion ,  la  dignité  de  cardinal,  et  enfin  une  place  au 
conseil. 

Dès  qu'il  eut  affermi  son  autorité,  il  ne  souffrit 
pas  que  sa  bienfaitrice  la  partageât ,  et  dès-lors  elle 
devint  son  ennemie. 

Louis  XIII,  faible,  malade»,  nullemejit  instruit, 


CH.  L.   LA   RKINE  ET  LE  ERÈRE  DU  ROI,  etC»    ^/^l 

incapable  de  travail ,  ne  pouvant  se  passer  de  pre- 
mier ministre,  fut  obligé  de  choisir  entre  sa  mère 
et  le  cardinal.  Sa  mère ,  plus  faite  pour  les  intri- 
gues que  pour  les  affaires,  plus  jalouse  de  son  cré- 
dit qu'habile  à  le  conserver ,  faible  et  opiniâtre 
comme  son  fils,  mais  plus  inconstante  encore, 
plus  gouvernée,  inquiète,  inhabile,  ne  pouvant 
pas  même  régir  sa  maison ,  était  bien  loin  de  pou- 
voir régir  un  royaume.  Richelieu  était  ingrat,  ambi- 
tieux, tyrannique;  mais  il  avait  rendu  de  très-grands 
services.  Louis  XIII  sentait  combien  ce  ministre 
détesté  lui  était  nécessaire.  Plus  sa  mère  et  Gaston 
son  frère  se  plaignirent,  plus  Richelieu  fut  puis- 
sant. Les  favoris  de  Marie  de  Médicis  et  de  Gaston 
agitèrent  la  cour  et  le  royaume  par  des  factions 
qui,  dans  d'autres  temps,  auraient  dégénéré  en  guer- 
res civiles.  Richelieu  étouffa  tout  par  son  habileté 
active,  par  des  rigueurs  et  par  des  supplices  qui 
ne  furent  pas  toujours  conformes  aux  lois. 

Gaston ,  frère  unique  du  roi ,  quitta  la  France  et 
se  retira  en  Lorraine.  (i63i)  Marie,  sa  mère,  s'en- 
fuit à  Bruxelles,  et  se  mit  ouvertement  sous  la  pro- 
tection du  roi  d'Espagne,  dont  l'inimitié  était  dé- 
clarée contre  la  France,  si  la  guerre  ne  l'était  pas 
encore. 

Il  n'en  était  pas  de  même  du  duc  de  Lorraine  :  la 
cour  de  France  ne  pouvait  le  regarder  comme  un 
prince  ennemi.  Cependant  le  cardinal  publia  une 
déclaration  du  roi ,  dans  laquelle  tous  les  amis  et 
les  domestiques  de  Monsieur,  qui  l'avaient  accom- 
pagné dans  sa  retraite,  étaient  regardés  comme  cri- 
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minels  de  lèse-majesté.  Celte  déclaration  paraissait 
tiop  sévère  :  des  domestiques  peuvent  suivre  leur 
maître  sans  crime  dans  ses  voyages  ;  et  quand  ils 
n'ont  fait  aucune  entreprise  contre  l'état,  on  n'a 
point  de  reproche  à  leur  faire.  Cette  question  fut 
long-temps  débattue  au  parlement  de  Paris,  lors- 
qu'il fallut  enregistrer  la  déclaration  du  roi.  (  24 
avril  i63i)  Gayant  et  Barillon,  présidents  aux  en- 
quêtes ,  et  Lenet ,  conseiller,  parlèrent  avec  tant 
d'éloquence,  qu'ils  entraînèrent  la  moitié  des  voix, 
et  il  y  eut  un  arrêt  de  partage. 

Dans  le  temps  même  qu'on  allait  aux  opinions, 
•  Monsieur  fit  présenter  une  requête  par  Roger,  son 
procureur  général.  Elle  commençait  par  ces  mots  : 
«  Supplie  humblement  Gaston,  fds  de  France,  frère 
«  unique  du  roi.  »  Il  alléguait,  dans  sa  requête,  qu'il 
n'était  sorti  du  royaume  que  parce  que  le  cardinal 
de  Richelieu  l'avait  voulu  faire  assassiner,  et  il  en 
demandait  acte  au  parlement. 

Le  premier  président  Le  Jai  empêcha  que  la 
pièce  ne  fut  présentée;  il  la  remit  entre  les  mains 
du  roi  qui  la  déclara  calomnieuse  et  la  supprima. 
Si  elle  avait  é^é  lue  dans  la  grand'chambre,  le  par- 
lement se  trouvait  juge  entre  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne  et  le  cardinal  de  Richelieu. 

Le  roi,  indigné  de  l'arrêt  de  partage,  manda  le 
parlement  au  Louvre  ,  et  lui  ordonna  de  venir  à 
pied.  Tous  les  membres  du  parlement  se  mirent  à 
genoux"  devant  le  roi  (la  mai  i63i).  Le  garde  des 

**  Tous  les  mémoires  du  teirips  le  certifient.  Le  président  Hénault 
nç  jîJirle  ^as  mémo  de  cet  événement. 
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sceaux,  Châteaiineuf,  leur  dit  qu'il  ne  leur  appar- 
tenait pas  de  délibérer  sur  les  déclarations  du  roi. 
L'avocat  général  Talon  ayant  dit  que  la  compa- 
gnie demeurerait  dans  l'obéissance  dont  elle  avait 
toujours  fait  profession  :  «  Ne  me  parlez  pas  de 
«  l'obéissance  de  vos  gens,  dit  le  roi;  si  je  voulais 
«  former  quelqu'un  à  cette  vertu  ,  je  le  mettrais 
«  dans  une  compagnie  de  mes  gardes ,  et  non  pas 
a  au  parlement.  » 

Il  exila  Gavant,  Barillon,  Lenet;  il  leur  interdit 
pour  cinq  ans  l'exercice  de  leur  charge,  et  déchira 
lui-même  l'arrêt  de  partage,  dont  il  jeta  les  mor- 
ceaux par  terre. 

La  reine-mère ,  avant  de  partir  pour  les  Pays- 
Bas,  implora  le  parlement  comme  son  fils  Gaston, 
et  aussi  inutilement.  La  compagnie  n'osa  recevoir 
ni  ses  lettres  ni  ses  requêtes  ;  elle  les  fît  imprimer; 
on  les  trouve  aujourd'hui  dans  les  mémoires  du 
temps.  L'une  de  ces  requêtes  commence  par  ces 
mots  : 

«  Supplie  Marie,  reine  de  France  et  de  Navarre.... 
«  disant  qu'Armand  Jean  Du  Plessis ,  cardinal  de 
«  Richelieu ,  par  toutes  sortes  d'artifices  et  de  ma- 
«  lices  étranges,  tâche  d'altérer,  comme  il  avait 
«  déjà  fait  l'année  passée,  la  santé  du  roi,  l'enga- 
«  géant  par  ses  mauvais  conseils  dans  la  guerre , 
Cl  l'obligeant  à  se  trouver  en  personne  dans  les  ar- 
ec mées  pleines  de  contagions ,  aux  plus  grandes 
ce  chaleurs,  et  le  jetant  tant  qu'il  peut  dans  des  pas- 
ce  sions  et  appréhensions  extraordinaires  coiitreses 
ce  plus  proches  et  cqntre  ses  plus  fidèles  serviteurs , 

i6. 


^44  CHAP.  L.   CONDUITE 

c(  ayant  dessein  de  s'emparer  d'une  bonne  partie  de 
«  l'état,  remplissant  les  charges  les  plus  importantes 
((  de  ses  créatures,  et  étant  sur  le  point  d'ajouter 
«  un  grand  nombre  de  places  maritimes  et  fron- 
ce tières  aux  gouvernements  de  Bretagne  et  de  Pro- 
«  vence,  pour  tenir  la  France  assiégée  par  ces  deux 
«  extrémités,  et  pouvant,  par  ce  moyen,  avoir  le 
«  secours  des  étrangers  chez  lesquels  il  a  des  in- 
«  telligences  secrètes.  » 

La  requête  finit  par  ces  paroles  :  «  Ladite  dame 
w  reine  vous  supplie  de  faire  vos  très-humbles  re- 
«  montrances ,  tant  sur  le  scandale  que  produisent 
«  les  violences  qui  sont  et  pourront  être  faites  à  la 
«  personne  de  ladite  dame  reine  contre  l'honneur 
a  du  à  son  liiariage ,  et  à  la  naissance  du  roi  ,  par 
«  un  serviteur  ingrat,  que  sur  tout  ce  qui  est  con- 
te tenu  en  la  présente  requête  sur  la  dissipation  des 
«  linances,  et  achats  d'armes,  places  fortes  et  pro- 
«  vinces  entières ,  violements  des  lois  de  l'état ,  et 
a  d'autres  faits  qui  vous  sont  connus  et  publiés  à 
«  tout  le  royaume  :  et  vous  ferez  bien.  Marie.  » 

Il  n'y  a  point  de  lecteur  qui  ne  voie  que  le  res- 
sentiment de  Marie  de  Médicis  l'emportait  au-delà 
de  toute  borne.  On  n'est  pas  d'ailleurs  étonné  qu'elle 
s'adresse  en  suppliante  à  ce  même  parlement  qu'elle 
avait  traité  autrefois  avec  tant  de  hauteur  ;  elle 
avait  parlé  en  souveraine  quand  elle  était  régente, 
et  elle  parle  dans  sa  requête  en  femme  infortunée. 

Le  cardinal  fit  ériger  une  chambre  de  justice  à 
l'Arsenal  pour  condamner  ceux  que  le  parlement 
de  Paris  n'avait  pas  voulu  condamner  sans  les  en- 
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tendre.  Cette  chambre  était  composée  de  deux  con- 
seillers d'état ,  de  six  maîtres  des  requêtes ,  et  de 
six  conseillers  du  grand  conseil.  Elle  commença 
ses  séances  le  lo  septembre  i63i. 

Le  parlement  lui  défendit  par  un  arrêt  de  s'as- 
sembler. L'arrêt  fut  cassé,  et  le  parlement  obligé 
encore  de  venir  demander  pardon  au  roi  à  Metz , 
où  il  était  alors.  On  le  fit  attendre  quinze  jours, 
on  le  réprimanda ,  et  les  arrêts  de  la  chambre  de 
l'Arsenal  furent  exécutés. 

Ces  vaines  tentatives  servirent  à  fortifier  le  pou- 
voir du  cardinal,  qui  humilia  tous  les  corps,  tint  la 
reine-mère  dans  l'exil  et  dans  la  pauvreté  jusqu'à 
sa  mort,  le  frère  du  roi  dans  la  crainte  et  le  re- 
pentir, les  princes  du  sang  dans  l'abaissement ,  et 
le  roi,  qui  ne  l'aimait  pas,  dans  la  dépendance  de 
ses  volontés.  Aucun  de  ceux  qui  s'élevèrent  contre 
hii  ne  fut  condamné  que  par  des  commissaires;  il 
eut  même  l'insolence  de  faire  juger  à  Ruel ,  dans 
sa  propre  maison  de  campagne ,  le  maréchal  de 
Marillac  par  des  commissaires  qui  étaient  ses  es- 
claves ;  et  quand  l'illustre  Mole ,  alors  procureur 
général ,  voulut  agir  pour  le  maintien  des  lois  si 
indignement  violées ,  le  cardinal  le  fit  décréter  d'a- 
journement personnel  au  conseil,  et  l'interdit  des 
fonctions  de  sa  charge.  Enfin  il  se  fit  détester  de 
tous  les  corps  de  l'état;  mais  le  succès  de  presque 
toutes  ses  entreprises  fit  mêler  le  respect  à  la  haine. 
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CHAPITRE  LL 

Du  mariage  de  Gaston  de  France  avec  Marguerite  de  Lorraine  ^ 
cassé  par  le  parlement  de  Paris  et  par  l'assemblée  du  clergé. 

Gaston,  frère  unique  de  Louis  XIII,  avait  épousé 
en  i63i  ,  à  Nanci,  Marguerite,  &œur  du  duc  de 
Lorraine  Charles  IV.  Toutes  les  formalités  requi- 
ses avaient  été  observées.  Il  n'était  âgé  que  d'en- 
viron vingt-quatre  ans;  mais  la  reine  sa  mère  et  le 
duc  de  Lorraine  avaient  autorisé  et  pressé  ce  ma- 
riage. Le  contrat  avait  été  communiqué  au  pape 
Urbain  VIII,  et  en  conséquence  le  cardinal  de  Lor- 
raine, évéque  de  Toul,  dans  le  diocèse  duquel  Nanci 
se  trouvait  alors,  donna  les  dispenses  de  la  publica- 
tion des  bans.  Les  époux  furent  mariés  en  présence 
de  témoins;  et  deux  ans  après,  quand  Gaston  eut 
vingt-cinq  ans ,  ils  ratifièrent  solennellement  cette 
cérémonie  dans  l'église  cathédrale  de  Malines,  pour 
suppléer  d'une  manière  authentique  à  tout  ce  qui 
pouvait  avoir  été  omis.  Ils  s'aimaient,  ils  étaient 
bien  éloignés  l'un  et  l'autre  de  se  plaindre  d'une 
union  que  le  pape  et  toute  l'Europe  regardaient 
comme  légitime  et  indissoluble.  Mais  ce  mariage 
alarmait  le  cardinal  de  Richelieu ,  qui  voyait  la 
reine -mère,  le  frère  du  roi,  héritier  présomptif, 
et  le  duc  de  Lorraine,  ligués  contre  lui. 

Louis  XIII  ne  pensa  pas  autrement  que  son  mi- 
nistre. Il  fallut  faire  pensif'  le  parlement  et  le  clergé 
comme  eux,  et  les  engager  à  casser  le  mariage.  On 
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alléguait  que  Gaston  s'était  marié  contre  la  volonté 
du  roi  son  frère  ;  mais  il  n'y  avait  point  de  loi  ex- 
presse qui  portât  qu'un  mariage  serait  nul  quand 
le  roi  n'y  aurait  pas  consenti.  Gaston  avait  person- 
nellement offensé  son  frère  ;  mais  le  mariage  d'un 
cadet  était-il  nul  par  cette  seule  raison  qu'il  déplai- 
sait à  l'aîné?  Louis  XI,  étant  dauphin,  avait  épousé 
la  fille  d'un  duc  de  Savoie  malgré  le  roi  son  père , 
et  avait  fui  du  royaume  avec  elle,  sans  que  jamais 
Charles  VII  entreprît  de  traiter  cette  union  d'illé- 
gitime. 

On  regardait  le  mariage  comme  un  sacrement  et 
comme  un  engagement  civil.  En  qualité  de  sacre- 
ment c'était  «  le  signe  visible  d'une  chose  invisible , 
«  un  mystère,  un  caractère  indélébile,  que  la  mort 
«  seule  peut  effacer;  »  et  quelque  idée  que  l'Eglise 
puisse  attacher  à  ce  mot  de  chose  invisible,  cette 
question  ne  paraissait  pas  du  ressort  des  jugements 
humains. 

A  l'égard  du  contrat  civil ,  il  liait  les  deux  époux 
par  les  lois  de  toutes  les  nations.  Annuler  ce  con- 
trat solennel ,  c'était  ouvrir  la  porte  aux  guerres 
civiles  les  plus  funestes;  car  s'il  naissait  un  fils  du 
mariage  de  Gaston  ,  le  roi  n'ayant  point  d'enfants  , 
ce  fils  était  reconnu  légitime  par  le  pape  et  par  les 
nations  de  l'Europe,  et  déclaré  bâtard  en  France  ; 
et  encore  aurait -il  eu  la  moitié  de  la  France  dans 
son  parti. 

Le  cardinal  de  Richelieu  ferma  les  yeux  aux 
dangers  évidents  qui  naissaient  de  la  cassation.  Il 
fit  mouvoir  tant  de  ressorts ,  qu'il  obtint  du  par- 
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lement  irrité  contre  lui  un  arrêt,  et  de  l'assemblée 
du  clergé,  qui  ne  l'aimait  pas  davantage,  une  déci- 
sion favorable  à  ses  vues.  Cette  condescendance 
n'est  pas  surprenante;  il  était  tout-puissant,  il  avait 
envahi  les  états  du  duc  de  Lorraine  ;  tout  pliait 
sous  ses  volontés. 

L'avocat  général  Orner  Talon  rapporte  que  le 
parlement  étant  assemblé,  il  y  fut  dit  que  «  Phéro- 
«  ras ,  frère  d'Hérode ,  accusa  Salomé  d'avoir  traité 
«son  mariage  avec  Sillène,  lieutenant  d'Arabie.  » 
(i4  juillet  i634)  On  cita  Plutarque  en  la  vie  de 
Dion,  après  quoi  la  compagnie  donna  un  décret  de 
prise  de  corps  contre  Charles ,  duc  de  Lorraine  ; 
François,  nouveau  duc  de  Lorraine  (à  qui  Charles 
avait  cédé  son  duché),  et  la  princesse  de  Phals- 
bourg ,  leur  sœur ,  comme  coupables  de  rapt  en- 
vers la  personne  de  Monsieur,  frère  unique  du  roi. 

(5  septembre)  Ensuite  il  les  condamna  comme 
coupables  de  lèse-majesté,  les  bannit  du  royaume, 
et  confisqua  leurs  terres. 

Deux  choses  surprenaient  dans  cet  arrêt  :  pre- 
mièrement ,  la  condamnation  d'un  prince  souve- 
rain qui  était  vassal  du  roi  pour  le  duché  de  Bar, 
mais  qui  n'avait  point  marié  sa  sœur  dans  Bar  ; 
secondement,  le  crime  de  rapt  supposé  contre  Mon- 
sieur, qui  était  venu  en  Lorraine  conjurer  le  duc 
de  lui  donner  sa  sœur  en  mariage.  Il  était  difficile 
de  prouver  que  la  princesse  Marguerite  eût  forcé 
]Monsieur  à  l'épouser. 

(7  juillet)  Tandis  que  le  parlement  procédait , 
l'assemblée  du  clergé  promulguait  une  loi  civile 
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qui  déclarait  que  les  héritiers  de  la  couronne  ne 
pouvaient  se  marier  sans  le  consentement  du  chef 
de  la  maison.  On  envoya  un  évéque  de  Montpellier 
à  Rome  pour  faire  accepter  cette  décision  par  le 
pape,  qui  la  réprouva.  Un  règlement  de  police  ne 
parut  pas  au  pape  une  loi  de  l'Eglise.  Si  le  roi , 
dont  la  santé  était  très-chancelante,  fût  mort  alors, 
Gaston  eût  régné  sans  difficulté ,  et  il  aurait  aussi 
sans  difficulté  fait  regarder  comme  très -valide  ce 
même  mariage  dont  le  parlement  et  le  clergé  fran- 
çais avaient  prononcé  la  nullité.  Heureusement 
Louis  XIII  approuva  enfin  le  mariage  de  son  frère. 
Mais  la  loi  qui  défend  aux  princes  du  sang  de  lais- 
ser une  postérité  sans  le  consentement  du  roi ,  a 
toujours  subsisté  depuis,  et  le  sentiment  de  Rome 
qui  tient  ces  mariages  valides  a  subsisté  de  même  ; 
source  éternelle  de  divisions,  jusqu'à  ce  que  tous 
les  hommes  soient  bien  convaincus  qu'il  importe 
fort  peu  que  ce  qui  est  vrai  à  Paris  soit  faux  dans  le 
comtat  d'Avignon  ,  et  que  chaque  état  doit  se  gou- 
verner selon  ses  lois ,  indépendamment  d'une  théo- 
logie ultramontaine. 


CHAPITRE  LU. 

De  la  résistance  apportée  par  le  parlement  à  l'établissement  de 
l'académie  française. 

Il  est  singulier  que  le  parlement  n'eût  pas  hésité 
à  casser  et  annuler  le  mariage  de  l'héritier  du 
royaume,  contracté  du  consentement  de  sa  mère, 
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célébré  selon  toutes  les  formalités  de  l'Église  ,  et 
qu'il  refusât  constamment  |3endant  dix -huit  mois 
l'enregistrement  des  lettres  -  patentes  qui  établis- 
saient l'académie  française.  Les  uns  crurent  qu'a- 
près un  arrêt  rendu  en  faveur  de  l'université  et 
d'Aristote ,  cette  compagnie  craignait  qu'une  so- 
ciété d'hommes  éclairés,  encouragée  par  l'autorité 
royale,  n'enseignât  des  nouveautés.  D'autres  pensè- 
rent que  le  parlement  ne  voidait  pas  qu'en  cultivant 
l'éloquence  inconnue  chez  les  Français,  la  barbarie 
du  style  du  barreau  devînt  un  sujet  de  mépris. 
D'autres  enfin  imaginèrent  que  le  parlement,  mor- 
tifié tous  les  jours  par  le  cardinal ,  voulait  à  son 
tour  lui  donner  des  dégoûts. 

Le  Vassor,  compilateur  grossier,  qui  a  fait  un  li- 
belle en  dix-huit  volumes  de  l'histoire  de  Louis  XIII, 
dit  que  «  l'établissement  de  l'académie  est  une 
«  preuve  de  la  tyrannie  du  cardinal.  Il  ne  put  souf- 
((  frir  que  d'honnêtes  gens  s'assemblassent  libre- 
ce  ment  dans  une  maison  particulière.  » 

On  sent  bien  que  cette  imputation  ne  mérite  pas 
d'être  réfutée  ,  mais  on  ne  doit  pas  perdre  ici  l'oc- 
casion de  remarquer  que  cet  écrivain  aurait  dû 
mieux  profiter  des  premières  leçons  de  l'académie; 
elles  lui  auraient  appris  à  écrire  d'un  style  moins 
barbare ,  avec  un  fiel  moins  révoltant ,  d'une  ma- 
nière plus  judicieuse,  et  à  ne  pas  blesser  à  la  fois 
la  vérité,  la  langue  et  le  bon  sens. 

I /érection  de  l'académie  française  était  une  imi- 
tation de  celles  d'Italie, et  d'autant  plus  nécessaire, 
que  tous  les  genres  d'éloquence,  et  surtout  ceux  de 
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la  chaire  et  du  barreau,  étaient  déshonorés  alors 
par  le  mauvais  goût  et  par  de  très-mauvaises  études, 
pires  que  l'ignorance  des  premiers  siècles.  La  bar- 
barie qui  couvrait  encore  la  France  ne  permettait 
pas  aux  premiers  académiciens  d'être  de  grands 
hommes  ;  mais  ils  frayaient  le  chemin  à  ceux  qui 
le  devinrent.  Ils  jetèrent  les  fondements  de  la  ré- 
forme des  esprits.  Il  est  très-vrai  qu'ils  enseignèrent 
à  penser  et  à  s'exprimer.  Le  cardinal  de  Richelieu 
rendit ,  par  cette  institution ,  un  vrai  service  à  la 
patrie. 

Si  le  parlement  différa  une  année  entière  d'en- 
registrer les  lettres ,  c'est  qu'il  craignait  que  l'aca- 
démie ne  s'attribuât  quelque  juridiction  sur  la  li- 
brairie. Le  cardinal  fit  dire  au  premier  président 
Le  Jai,  qu'il  aimerait  ces  messieurs  comme  ils  l'ai- 
meraient. Enfin ,  quand  cet  établissement  fut  vé- 
rifié, le  parlement  ajouta  aux  patentes  du  roi  que 
l'académie  ne  connaîtrait  que  de  la  langue  fran- 
çaise et  des  livres  qu'elle  aura  faits,  ou  qu'on  ex- 
posera à  son  jugement.  Cette  précaution,  prise  par 
le  parlement,  prouve  assez  que  l'érection  de  l'aca- 
démie avait  donné  quelque  ombrage.  Elle  n'en  pou- 
vait donner,  n'ayant  que  des  privilèges  honorables, 
aucun  d'utile ,  et  son  fondateur  même  ne  lui  ayant 
pas  procuré  une  salle  d'assemblée. 
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CHAPITRE  LUI. 

Secours  offert  au  roi  par  le  parlement  de  Paris.  Plusieurs  de  ses 
membres  emprisonnés.  Combat  à  coups  de  poing  du  parlement 
avec  la  chambre  des  comptes  dans  l'église  de  Notre-Dame. 

(i635)  Richelieu,  ayant  fait  déclarer  solennelle- 
ment la  guerre  à  toute  la  maison  d'Autriche  dans 
l'Allemagne  et  dans  l'Espagne,  fut  sur  le  point  de 
voir  le  royaume  ruiné  l'année  suivante.  Les  enne- 
mis passèrent  la  Somme,  prirent  Corbie,  ravagèrent 
toute  la  Picardie  et  la  Bourgogne  ;  Paris  fut  exposé , 
et  plusieurs  citoyens  en  sortirent.  Les  troupes 
étaient  peu  nombreuses,  intimidées  et  dispersées; 
les  meilleurs  officiers  suspects  au  cardinal ,  empri- 
sonnés ou  exilés,  les  finances  épuisées.  On  ne  re- 
gardait alors  ce  ministre  que  comme  un  tyran  mal- 
adroit. 

Dans  cette  crise  de  l'état ,  la  ville  de  Paris  offrit 
de  soudoyer  six  mille  cinq  cents  hommes  ;  le  par- 
lement résolut  d'en  lever  deux  mille  cinq  cents  ; 
l'université  même  promit  quatre  cents  soldats.  Le 
cardinal  doutait  si  ces  offres  étaient  faites  contre 
les  ennemis  ou  contre  lui-même. 

(i  I  auguste  iG3G)  Le  parlement  voulut  nommer 
douze  conseillers  pour  avoir  soin  de  la  garde  de 
Paris,  et  pour  faire  contribuer  à  la  levée  des  trou- 
pes que  Paris  devait  fournir. 

Le  ministre  sentit  qu'ime  telle  démarche  était 
une  insulte  plutôt  qu'un  secours.  La  compagnie  du 
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parlement  ne  lui  parut  pas  instituée  pour  garder 
les  portes  de  la  ville  et  pour  faire  les  fonctions  du 
gouverneur  et  des  généraux  d'armée.  Il  savait  qu'on 
avait  parlé  de  lui  dans  la  séance.  Le  roi  manda 
au  Louvre  les  présidents  et  les  doyens  de  chaque 
chambre;  il  leur  renouvela  les  défenses  de  se  mê- 
ler d'aucune  affaire  d'état.  Enfin  le  ministre  et  les 
généraux  ayant  réparé  leurs  fautes ,  et  les  enne- 
mis ayant  été  chassés  du  royaume ,  le  parlement 
obéit. 

On  ne  put  terminer  cette  campagne  qu'avec  des 
frais  immenses.  Les  finances  sont  le  premier  res- 
sort de  l'administration,  et  ce  ressort  est  toujours 
dérangé.  Richelieu  n'était  pas  un  Sulli  qui  eût  su 
s'assurer  de  quarante  millions ,  et  préparer  les  vi- 
vres, les  munitions,  les  hôpitaux,  avant  de  faire  la 
guerre.  INi  sa  santé,  ni  son  génie,  ni  son  ambition, 
ne  lui  permettaient  d'entrer  dans  ces  détails  indis- 
pensables, dont  la  négligence  doit  diminuer  beau- 
coup sa  gloire.  Il  fut  obligé  de  retrancher  trois 
quartiers  d'arrérages  que  le  roi  devait  aux  rentiers 
de  l'Hôtel  de  ville.  Cette  banqueroute  était  odieuse; 
il  eût  mieux  valu  sans  doute  établir  des  impôts 
également  répartis;  mais  c'est  ce  qu'on  n'a  su  faire 
en  France  qu'après  une  longue  épreuve  de  moyens 
aussi  honteux  que  ruineux.  Le  gouvernement,  de- 
puis Sulli,  ne  savait  que  créer  des  charges  inutiles, 
que  la  vanité  achetait  à  prix  d'argent,  et  se  re- 
mettre à  la  discrétion  des  traitants. 

(i635)  Richeheu  avait  créé  vingt  nouveaux  of- 
fices de  conseillers  au  parlement.  La  compagnie  en 
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avait  été  indignée  :  la  banqueroute  faite  aux  ren- 
tiers excita  les  cris  de  tout  Paris.  Ces  citoyens , 
privés  de  leur  revenu,  vinrent  se  plaindre  chez  le 
chancelier  Châteauneuf.  Pour  réponse  on  en  mit 
trois  à  la  Bastille.  Le  parlement  s'assemble,  on  dé- 
libère ,  on  parle  fortement.  Le  cardinal  avait  ses 
espions;  il  fait  enlever  Gayant,  Champrond,  Sallo, 
Sevin,  Tubeuf,  Bouville,  Scarron.  Un  édit  du  roi 
interdit  la  troisième  chambre  des  enquêtes.  Les 
magistrats  arrêtés  furent  ou  exilés  ou  enfermés,  et 
les  rentiers  perdirent  leurs  arrérages. 

Il  est  évident  que  le  gouvernement  du  cardinal 
de  Richelieu  était  à  la  fois  vicieux  et  tyrannique; 
mais  il  est  vrai  aussi  qu'il  eut  toujours  à  combattre 
des  factions.  La  fierté  sanguinaire  du  ministre,  et 
le  mécontentement  de  tous  les  ordres  du  royaume 
furent  les  semences  qui  produisirent  depuis  les 
guerres  de  la  fronde.  Le  parlement,  ayant  perdu 
sous  Richelieu  toutes  les  prérogatives  qu'il  récla- 
mait,  ne  combattit  dans  les  dernières  années  de 
Louis  XIII  que  contre  la  chambre  des  comptes. 

Ce  monarque  ayant  ôté  la  protection  de  la  France 
à  sainte  Geneviève,  qu'on  croyait  la  patronne  du 
royaume,  parce  qu'elle  l'était  de  Paris,  conféra  cette 
dignité  à  la  Vierge  Marie. 

Ce  fut  une  très-2:rande  solennité  dans  l'éfiflise  de 
Notre-Dame.  Les  cours  supérieures  y  assistèrent. 
Le  premier  président  du  parlement  marcha  le  pre- 
mier à  la  procession.  Les  présidents  à  mortier  ne 
voulurent  pas  souffrir  (pie  le  premier  président 
des  comptes  le  suivît.  Celui-ci ,  ([ui  était  grand  et 
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vigoureux ,  prit  un  président  à  mortier  à  brasse- 
corps,  et  le  renversa  par  terre.  Chaque  président 
des  comptes  gourma  un  président  du  parlement , 
et  fut  gourmé.  Les  maîtres  s'attaquèrent  aux  con- 
seillers. Le  duc  de  Montbazon  mit  l'épée  à  la  main 
avec  ses  gardes  pour  arrêter  le  désordre,  et  l'aug- 
menta. Les  deux  partis  allèrent  verbaliser  chacun 
de  leur  côté.  Le  roi  ordonna  que  dorénavant  le 
parlement  sortirait  de  Notre-Dame  par  la  a^rande 
porte,  et  la  cliambre  des  comptes  par  la  petite. 


CHAPITRE  LIV. 

Commencement  des  troubles  pendant  le  ministère  de  Mazarin.  Le 
parlement  suspend  pour  la  première  fois  les  fonctions  de  la 
justice. 

De  l'humiliation  où  le  parlement  fut  plongé  par 
le  cardinal  de  Richelieu,  il  monta  tout  d'un  coup 
au  plus  haut  degré  de  puissance ,  immédiatement 
après  la  mort  de  Louis  XIII.  Le  duc  d'Épernon 
l'avait  forcé ,  les  armes  à  la  main ,  de  se  saisir  du 
droit  de  donner  la  régence  à  Marie  de  Médicis.  Ce 
nouveau  droit  parut  aux  yeux  d'Anne  d'Autriche 
aussi  ancien  que  la  monarchie.  Il  l'exerça  librement 
dans  toute  sa  plénitude.  (i8  mai  i643)  Non -seule- 
ment il  déclara  la  reine  régente  par  un  arrêt ,  mais 
il  cassa  le  testament  de  Louis  XIII  comme  on  casse 
celui  d'un  citoyen ,  qui  n'est  pas  fait  selon  les  lois. 
La  régente  et  la  cour  étaient  bien  loin  alors  de 
douter  du  pouvoir  du  parlement ,  et  de  lui  con- 
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tester  une  prérogative  dont  elles  tiraient  tout  l'a- 
vantage. Le  parlement  décida,  sans  aucune  contra- 
diction, du  destin  du  royaume,  et  le  moment  d'après 
il  retomba  dans  l'état  dont  la  mort  de  Louis  XIII 
*  l'avait  tiré.  La  reine  voulut  être  toute -puissante, 
et  le  fut  jusqu'au  temps  des  Barricades. 

Mais  avant  que  le  parlement  donnât  ainsi  la  ré- 
gence, et  cassât  le  testament  du  roi  en  qualité  de 
cour  des  pairs,  garnie  de  pairs,  il  faut  remarquer 
que  par  les  anciennes  lois  le  parlement  n'existait 
plus.  La  mort  du  roi  le  dissolvait;  il  fallait  que  les 
présidents  et  les  conseillers  fussent  confirmés  dans 
leurs  charges  par  le  nouveau  souverain ,  et  qu'ils 
fissent  un  nouveau  serment.  Cette  cérémonie  n'a- 
vait pas  été  observée  dans  le  tumulte  et  l'iiorreur 
que  l'assassinat  de  Henri  IV  répandit.  Le  chance- 
lier Séguier  voulut  faire  revivre  la  loi  oubHée  ;  le 
parlement  l'éluda.  Il  fut  présenté  dans  le  Louvre  à 
la  reine;  il  salua  le  roi,  il  protesta  de  son  respect 
et  de  son  obéissance  ;  et  il  ne  fut  question  ni  de 
confirmation  d'offices ,  ni  de  serment  de  fidélité. 
(Voyez  les  Mémoires  de  Talon.) 

Le  cardinal  Mazarin  gouverna  despotiquement 
la  reine  et  le  royaume,  sans  qu'aucun  grand  fît  en- 
tendre d'abord  le  moindre  murmure  ;  on  était  ac- 
coutumé à  recevoir  la  loi  d'un  prêtre  ;  on  ne  fit  pas 
même  attention  que  INIazarin  était  étranger.  Les 
victoires  du  duc  d'Enghicn ,  si  célèbre  sous  le  nom 
de  grand  Coudé,  fesaient  fallégresse  publique,  et 
rendaient  la  reine  respectable.  Mais  cet  article  im- 
portant des  finances,  qui  est  la  base  de  tout,  qui 
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seul  fait  naître  souvent  les  révolutions,  les  prévient 
et  les  étouffe,  commença  bientôt  à  préparer  les  sé- 
ditions. 

Mazarin  entendait  cette  partie  du  gouvernement 
plus  mal  encore  que  Richelieu.  Il  borna  sa  science 
sur  ce  point  essentiel ,  dans  tout  le  cours  de  son 
ministère,  à  se  procurer  une  fortune  de  cent  mil- 
lions ;  c'était  le  premier  homme  du  monde  pour 
l'intrigue ,  et  le  dernier  pour  le  reste.  Ceux  qui  ad- 
ministraient l'argent  de  l'état  sous  ses  ordres  n'eu- 
rent d'autres  vues  que  de  procurer  de  prompts  se- 
cours par  des  moyens  toujours  petits,  mal  imaginés, 
et  souvent  injustes.  Les  plus  pauvres  habitants  de 
Paris  avaient  bâti  de  chétives  maisons  ou  des  ca- 
banes hors  des  anciennes  limites  de  la  ville.  Un 
Italien ,  nommé  Particelli  d'Emeri*,  favori  du  car- 
dinal et  contrôleur  général,  s'avisa  de  proposer  une 
taxe  assez  forte  sur  ces  pauvres  familles.  (  1 644  ) 
Elles  s'attroupèrent,  elles  allèrent  porter  en  foule 
leurs  plaintes  à  la  grand'chambre ,  non  sans  y  être 
excitées  par  plusieurs  membres  des  enquêtes,  qui 
demandèrent  l'assemblée  des  chambres  pour  juger 
la  cause  des  pauvres  contre  le  ministère.  Cette  mal- 
adresse du  gouvernement  indisposa  tout  Paris;  elle 
apprit  au  peuple  à  murmurer,  à  s'attrouper.  Une 
partie  de  la  grand'chambre  dans  les  intérêts  de  la 
cour  ne  voulut  pas  souffrir  que  les  enquêtes  de- 
mandassent les  assemblées  du  parlement. 

Les  enquêtes-  persistèrent.  Heureusement  pour 
la  cour  la  division  se  mit  alors  entre  toutes  le^ 

*  Michel  Particelli,  sieur  d'Émcri. 
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chambres  du  parlemeni,  requêtes  contre  enquêtes, 
enquêtes  contre  grand'chambre.  Les  requêtes  vou- 
laient être  traitées  comme  les  enquêtes,  les  enquêtes 
comme  les  grands  chambriers.  Il  y  eut  des  disputes 
|iour  les  rangs.  Le  conseiller  doyen  du  parlement 
était  dans  l'usage  de  précéder  les  présidents  qui  ne 
sont  pas  présidents  à  mortier.  Il  arriva  qu'à  Torai- 
son  funèbre  du  maréchal  de  (xuébriant ,  prononcée 
à  Notre-Dame,  les  présidents  des  enquêtes  prirent 
par  le  bras  le  vieux  doyen  Savare,  et  l'arrachèrent 
de  sa  place.  Le  premier  président  appela  les  gardes 
du  roi  qui  assistaient  à  la  cérémonie,  pour  soutenir 
le  dbyen.  L  église  cathédrale  vit  pour  la  seconde 
fois  des  magistrats  scandaliser  le  peuple  pour  un 
intérêt  de  vanité. 

Ija  reine  s'entremit  ;  hî  parlement  s'en  remit  à 
ses  ordres  pour  juger  tous  ces  différents  ;  elle  se 
garda  bien  de  prononcer;  la  maximi^.  Divisez  pour 
régner^  était  trop  comme  de  Mazariii.  Il  crut  rendre 
le  parlement  méprisable  en  l'abandonnant  à  ces 
contestations;  mais  il  porta  le  mépris  trop  loin  en 
fesant  saisir  le  président  des  enquêtes  liarillon  par 
quatre  archers,  et  l'envoyant  à  Pignerol.  Ce  Baril- 
Ion  était  accoutumé  à  la  prison;  il  avait  déjà  été 
enfermé  sous  Richelieu.  On  en  exila  d'autres.  Le 
ministre  se  croyait  assez  puissant  pour  imiter  le  car- 
dinal de  Richelieu,  quoiqu'il  n'en  eut  ni  la  cruauté, 
ni  l'orgueil,  ni  le  génie. 

Le  parlement  avait  encore  aliéné  de  lui  les  prin- 
ces du  sang  et  les  pairs  :  les  princes  du  sang  , 
parce  qu'il  avait  osé  disputer  le  pas  au  père  Aw 
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grand  Condé  dans  la  cérémonie  d'un  Te  Deiim;  les 
pairs  ,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  souffrir  que  dans 
les  lits  de  justice  le  chancelier,  allant  aux  opinions, 
s'adressât  aux  pairs  du  royaume  avant  de  s'adres- 
ser au  parlement.  Tout  cela  rendait  ce  corps  peu 
agréable  à  la  cour.  On  s'était  servi  de  lui  pour 
donner  la  régence,  comme  d'un  instrument  qu'on 
brisait  ensuite  quand  on  cessait  d'en  avoir  besoin. 

Les  enquêtes,  ne  pouvant  obtenir  la  liberté  de 
leurs  membres  emprisonnés ,  cessèrent  pendant 
quatre  mois  entiers  de  rendre  la  justice.  Ce  fut  là 
le  premier  exemple  d'une  pareille  transgression. 
Quelques  plaideurs  en  souffrirent,  d'autres  y  ga- 
gnèrent en  retenant  plus  long -temps  le  bien  d'au- 
trui.  La  cour  ne  s'en  mit  pas  en  peine;  elle  crut 
que  le  parlement,  indisposant  à  la  fois  les  princes, 
les  pairs  et  le  peuple,  n'aurait  jamais  aucun  crédit; 
c'est  en  quoi  elle  se  trompa.  Elle  ne  prévoyait  pas 
qu'à  la  première  occasion  tout  se  réunirait  contre 
un  ministre  étranger  qui  commençait  à  déplaire 
autant  qu'avait  déplu  le  maréchal  d'Ancre. 

La  régence  d'Anne  d'Autriche  aurait  été  Iran- 
quille  et  absolue,  si  on  avait  eu  un  Colbert  ou  un 
Sulli  pour  gouverner  les  finances,  comme  on  avait 
un  Condé  pour  commander  les  armées  ;  encore 
même  est-il  douteux  si  des  génies  tels  que  ces  deux 
hommes  si  supérieurs  auraient  suffi  pour  débrouil- 
ler alors  le  chaos  de  l'administration,  pour  surmon- 
ter les  préjugés  de  la  nation  alors  très-ignorante, 
pour  établir  des.  taxes  universelles  dans  lesquelles 
il  n*y  eût  rien  d'arbitraire,  pour  faire  des  emprunts 
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remboursables  sur  des  fonds  certains,  pour  encou- 
rager à  la  fois  le  commerce  et  l'agriculture,  pour 
faire  enfin  (*e  qu'on  fait  en  Angleterre. 

Il  y  avait  à  la  fois  dans  le  ministère  de  l'igno- 
rance, de  la  déprédation,  et  un  empressement  obs- 
tiné à  se  servir  de  moyens  précipités  pour  arra- 
cher des  peuples  un  peu  d'argent,  dont  il  revenait 
encore  moins  à  l'état.  La  taxe  sur  les  maisons  bâties 
dans  les  faubourgs  n'avait  presque  rien  produit. 
On  voulut  forcer  les  citoyens  d'acheter  pour  quinze 
cent  mille  livres  de  nouvelles  rentes.  11  f[\llait  per- 
suader et  non  pas  forcer.  Le  cri  public,  appuyé 
des  refus  du  parlement ,  rendit  inutiles  ces  édits 
odieux. 

Le  ministère  imagina  de  nouveaux  édits  bur- 
saux ,  dont  l'énoncé  seul  le  couvrait  de  honte  et 
de  ridicule.  C'était  une  création  de  conseillers  du 
roi,  contrôleurs  de  bois  de  chauffage,  jurés-crieurs 
de  vin,  jurés-vendeurs  de  foin,  agents  de  change, 
receveurs  des  finances  quatriennaux,  augmentation 
de  gages  moyennant  finance  dans  tous  les  corps 
de  la  magistrature,  enfin  vente  de  la  noblesse. 

(7  septembre  i645)  Il  y  eut  dix- neuf  édits  de 
cette  espèce.  On  mena  au  parlement  Louis  XIV  en 
robe  d'enfant  pour  faire  enregistrer  ces  opprobres. 
On  le  plaça  sur  un  petit  fauteuil  qui  servait  de 
trône,  ayant  à  sa  droite  la  reine  sa  mère,  le  duc 
d'Orléans  son  oncle,  le  père  du  grand  Condé,  huit 
ducs;  et  à  sa  gauche  trois  cardinaux,  celui  de  Lyon , 
frère  du  cardinal  de  Richelieu,  celui  de  Ligni,  et 
Mazarin.  \\  prononça  intelligiblement  ces  paroles: 


1)E  MAZARIIN.  261 

H  Mes  affaires  m'amènent  au  parlement;  monsieur 
«  le  chancelier  expliquera  ma  volonté.  » 

Le  chancelier  Séguier  l'expliqua  en  lisant  les  dix- 
neuf  édits.  L'avocat  général  Omer  Talon  prononça 
une  harangue  en  portant  le  genou  sur  sa  banquette 
selon  Tusage  ;  et  comme  il  était  le  harangueur  le 
plus  éloquent  de  la  compagnie,  il  dit  au  roi  «  qu'il 
«  était  un  soleil;  que  quand  le  soleil  n'envoie  que 
«  quelques  rayons  dans  une  chambre  par  la  fenêtre, 
«  sa  lumière  est  féconde  et  bienfesante  ;  c'est  le 
«  symbole  de  la  bonne  fortune;  mais  qu'il  est  pé- 
«  rilleux  de  songer  que  ce  grand  astre  y  entre  tout 
«  entier,  parce  qu'il  détruit  par  son  activité  tout 
«  ce  qui  entre  dans  ses  voies,  etc.  » 

Après  cette  harangue  qui  fut  assez  longue,  sur- 
tout pour  un  roi  âgé  de  sept  ans,  le  chancelier  de- 
manda le  suffrage  des  princes  et  des  pairs  ;  les  pré- 
sidents se  formalisèrent  qu'on  n'eût  pas  commencé 
par  eux;  ils  furent  d'avis  de  faire  des  remontrances. 
Les  enquêtes  dirent  que  leur  conscience  ne  leur 
permettait  pas  d'enregistrer  les  édits.  Le  chance- 
lier répondit  que  la  conscience  en  affaires  d'état 
était  d'une  autre  nature  que  1»  conscience  ordi- 
naire, et  il  fit  faire  l'enregistrement  d'autorité. 
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CHAPITRE   LY. 

Commencement  des  troubles  civils,  causés  par  l'administration 

des  finances. 

La  cour  était  encore  toute-puissante.  Le  cardinal 
Mazarin  ménageait  cette  célèbre  paix  de  Munster, 
par  laquelle  les  Français  et  les  Suédois  turent  les 
législateurs  de  l'empire,  et  qui  fut  enfin  conclue 
en  1648.  Le  prince  de  Condé ,  par  ses  victoires, 
donnait  à  la  France  la  supériorité  qu'elle  eut  dans 
ce  traité.  L'Espagne ,  encore  plus  obérée  que  la 
France,  ne  paraissait  pas  une  ennemie  dangereuse; 
ses  finances  étaient  aussi  épuisées  que  les  nôtres, 
malgré  ses  trésors  du  Nouveau-Monde.  C'est  le  sort 
des  nations  d'être  presque  toujours  très -mal  gou- 
vernées ;  l'ambition  de  quelques  grands  les  plonge 
dans  la  guerre;  de  misérables  intric^ues,  qu'on  ap- 
pelle politique,  troublent  l'intérieur  de  l'état  tandis 
que  les  frontières  sont  dévastées  ;  l'économie  est 
abandonnée;  les  factions  se  forment,  et  les  remèdes 
qu'elles  feignent  Rapporter  au  mal  sont  les  plus 
pernicieux  de  tous  les  maux. 

Le  ministère  de  France  persistait  toujours  dans 
cette  malheureuse  méthode  de  chercher  des  se- 
cours d'un  moment.  On  augmenta  l'impôt  sur  le 
pied  fourché  et  sur  d'autres  denrées;  on  créa  douze 
nouvelles  charges  de  maîtres  des  requêtes,  et  on 
demanda  de  payer  d'avance  le  droit  anniu^l  appelé 
paillette.   Aurail-on  pensé  qu'une  cause  si  légère 
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dût  produire  le  bouleversement  de  l'état?  Mais 
rédifice  était  ébranlé,  le  moindre  vent  pouvait  le 
renverser.  La  guerre  civile  qui  désolait  alors  l'An- 
gleterre, et  qui  fit  tomber  sous  la  hache  d'un  bour- 
reau la  tête  de  Charles  1%  avait  commencé  par 
un  impôt  de  deux  shellings  par  tonneau  de  mar- 
chandise. 

Mazarin  ne  pensait  pas  qu'à  l'occasion  de  son 
édit  le  parlement  pût  s'unir  avec  les  maîtres  des 
requêtes,  auxquels  il  reprochait  si  souvent  de  faire 
casser  ses  arrêts  au  conseil.  Était-il  vraisemblable 
qu'il  se  joindrait  à  la  chambre  des  comptes,  contre 
laquelle  il  s'était  battu  dans  l'église  de  Notre-Dame  ? 
Il  était  jaloux  du  grand  conseil  qui  jugeait  les  com- 
pétences des  parlements,  et  qui  leur  avait  enlevé 
toutes  les  affaires  ecclésiastiques,  excepté  les  ap- 
pels comme  d'abus.  Pouvait-il  s'entendre  avec  la 
cour  des  aides  dont  il  avait  vu  avec  chagrin  le 
droit  d'enregistrer  les  édits  des  finances,  et  de  ju- 
ger des  affaires  contentieuses  dans  cette  partie  ? 
Il  était  encore  moins  vraisemblable  que  les  pairs 
du  royaume,  offensés  de  l'égalité  que  les  présidents 
affectaient  avec  eux,  prissent  le  parti  d'une  com- 
pagnie qui  les  avait  aliénés.  Ils  se  croyaient,  en 
qualité  de  pairs ,  non-seulement  les  premiers  du 
parlement,  mais  l'essence  du  parlement ,  qui  sans 
eux  n'était  qu'un  simple  tribunal  de  justice  conten 
tieuse,  et  qui  ne  pouvait  changer  de  nature  que 
quand  il  était  honoré  de  leur  présence.  Ainsi  tout 
concourait  à  faire  penser  à  la  reine  et  à  son  mi- 
nistre que  le  parlement  n'aurait  ni  la  hardiesse  ni 
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le  crédit  de  résister  à  leurs  volontés;  et  cependant 
ils  se  trompèrent. 

La  malheureuse  vénalité  des  charges  introduite 
en  France,  et  la  paulette  qui  perpétuait  cette  vé- 
nalité furent  les  premières  sources  du  mal.  Tous 
les  magistrats  du  royaume  devaient,  de  neuf  ans  en 
neuf  ans,  payer  ce  droit  de  paulette  qui  assurait 
la  possession  de  leurs  charges  à  leurs  familles. 

L'édit  nouveau  remettait  pour  les  neuf  années 
suivantes  le  paiement  de  ce  droit  ;  il  en  délivrait 
les  cours  supérieures;  mais  il  leur  retranchait  par 
compensation  quatre  années  de  gages.  Ces  gages 
sont  si  médiocres,  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux 
n'en  pas  recevoir.  Ce  retranchement  déplut.  La 
cour,  pour  apaiser  le  parlement,  l'excepta  des 
autres  cours,  lui  conserva  ses  gages,  et  crut  par 
cet  expédient  le  forcer  au  silence  :  ce  fut  tout  le 
contraire.  Comment  la  cour  ne  s'apercevait -elle 
pas  que  le  parlement  aurait  perdu  tout  son  crédit 
parmi  le  peuple ,  si ,  se  laissant  amollir  par  cette 
petite  grâce ,  il  avait  paru  oublier  l'intérêt  public 
pour  son  intérêt  particulier,  et  qu'il  ne  pouvait  se 
rendre  respectable  que  par  un  refus? 

Le  grand  conseil ,  la  chambre  des  comptes,  la 
cour  des  aides,  s'étant  assemblés  d'abord  par  dé- 
putés, demandèrent  au  parlement  la  jonction  pour 
s'opposer  aux  édits.  Le  parlement  n'hésita  pas  un 
moment.  Los  quatre  corps,  que  la  cour  croyait  in- 
compatibles, s'unirent  ensemble.  (i3  mai  i6/|8) 
Le  ministère,  toujours  prévenu  de  sa  toute- puis- 
sance, cassa  cet  arrêt  d'union  que  Mazarin,  parlant 
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mal  français,  appelait  Varrêt  d'ognon,  en  deve- 
nant par  là  aussi  ridicule  aux  yeux  du  peuple  qu'il 
était  odieux*.  On  méprisa  l'ordre  de  la  cour;  elle 
défendit  jusqu'aux  assemblées  des  chambres  du 
parlement ,  et  ces  chambres  s'assemblèrent.  La 
reine  fit  arrêter  cinq  conseillers  du  grand  conseil, 
et  deux  de  la  cour  des  aides.  Cette  sévérité  irrita 
tous  les  esprits ,  mais  ne  produisit  encore  aucun 
mouvement. 

Tous  les  maîtres  des  requêtes ,  de  leur  côtéj  s'as- 
semblèrent dans  la  chambre  appelée  les  Requêtes 
deVhôtel.  Ils  signèrent  un  écri't  par  lequel  ils  pro- 
mettaient de  ne  pas  souffrir  la  création  des  douze 
nouvelles  charges;  ils  cessèrent  de  rapporter  les 
affaires  au  conseil,  comme  le  parlement  cessait 
de  rendre  justice. 

La  reine  manda  les  maîtres  des  requêtes  ;  elle 
était  quelquefois  un  peu  aigre  dans  ses  paroles  , 
quoique  son  caractère  fût  doux;  elle  leur  dit«  qu'ils 
«  étaient  de  plaisantes  gens  de  vouloir  borner  l'au- 
«  torité  du  roi.  » 

Les  souverains  peuvent  faire  des  actions  de  fer- 
meté; mais  ils  doivent  bien  rarement  dire  des  pa- 
roles dures.  Les  maîtres  des  requêtes  ne  furent  que 
plus  affermis  dans  leur  résolution.  Le  chancelier 
les  interdit  des  fonctions  de  leurs  charges;  ils  s'in- 
terdisaient eux-mêmes. 

Ils  allèrent  en  corps  au  parlement  s'opposeï'  à 
l'enregistrement  de  l'édit;  ils  furent  reçus  comme 
parties.  Toute  jalousie  de  corps  cédait  alors  à  la 
haine  contre  le  ministère.  Tous  les  petits  intérêts 
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étaient  sacrifiés  à  l'amour  de  hi  nouveauté,  et  à 
l'esprit  (le  faction  qui  animait  toute  la  ville.  Le 
parlement  n'avait  encore  dans  son  parti  aucun 
])rince,  aucun  pair,  ni  même  aucun  seigneur.  T.a 
reine,  outrée  contre  lui,  dit  hautement  plusieurs 
(ois  qu'elle  ne  souffrirait  pas  «  que  cette  canaille 
«  insultât  la  majesté  royale.)) 

Ces  paroles  ne  servirent  pas  à  ramener  les  es- 
prits. Le  parlement  demanda  une  réforme  dans 
l'administration,  et  surtout  la  révocation  des  in- 
tendants de  provinces,  qu'il  regardait  comme  des 
magistrats  sans  titre,  instruments  odieux  des  ra- 
pines du  ministère,  oppresseurs  du  peuple  établis 
par  la  tyrannie  du  cardinal  de  Richelieu,  et  dont 
il  fallait  délivrer  la  France  à  jamais. 

On  criait  encore  davantafre  contre  l'Italien  Par- 
ticelli  d'Emeri,  devenu  surintendant,  condamné 
autrefois  à  être  pendu  à  Lyon,  et  monté,  par  les 
concussions,  au  faîte  de  la  fortune.  La  clameur  pu- 
blique fut  si  forte,  les  factions  si  obstinées,  (pie  la 
cour  se  crut  obligée  de  plier.  Elle  exila  le  surin 
tendant  dans  ses  terres  ,  et  promit  la  suppression 
d(*s  intendants  de  provinces.  Ciette  condescendance 
enhardit  les  mécontents  au  lieu  de  les  calmer.  Le 
duc  d'Orléans,  oncle  du  roi ,  lieutenant  général  de 
l'étal  sous  la  reine  ,  qui  était  alors  attaché  à  elle  , 
n(''c:ocia  avec  le  parlement,  alla  cpielquefois  au  pa 
lais,  eut  des  conférences  chez  lui  av(^c  les  déput('\s 
du  corps;  tout  fiU  inutii(\ 

Os  troubles  ('Maii^nt  au  ministère  tout  son  crédit  ; 
il  ne  pouvait  ni  emprunter  d(*s  |)artisans,  ni  faire 
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entrer  les  contributions  ordinaires  dans  le  trésor 
public.  On  avait  encore  à  soutenir  une  guerre  rui- 
neuse; la  reine  fut  réduite  à  mettre  en  gage  les 
pierreries  de  la  couronne  et  les  siennes  propres , 
à  renvoyer  quelques  domestiques  du  roi  et  des 
siens ,  à  diminuer  jusqu'à  la  dépense  de  la  nourri- 
ture. Il  fallut  encore  que  plusieurs  personnes  de 
la  cour  lui  pré  tassent  de  l'argent. 

Dans  cette  extrémité ,  le  cardinal  Mazarin ,  qui 
ne  se  roidissait  pas  contre  les  difficultés  comme 
Hichelieu ,  lui  conseilla  de  mener  une  seconde  fois 
le  roi  son  fils  au  parlement,  pour  accorder  tout 
ce  que  l'état  présent  des  affaires  ne  permettait  pas 
de  refuser. 

(  3i  juillet  1648)  Ce  lit  de  justice  ne  réussit  pas 
mieux  que  le  reste.  L'avocat  général  Talon  eut 
beau  dire  au  jeune  roi  cr  qu'il  fît  réflexion  sur  la 
«  diversion  naturelle  des  maisons  célestes ,  sur  l'op- 
«  position  des  astres  et  des  aspects  contraires  qui 
«  composent  la  beauté  de  la  milice  supérieure  »  ; 
le  chancelier  ayant  accordé  de  la  part  du  roi  plus 
qu'on  ne  demandait,  et  défendu  seulement  les  as- 
semblées des  chambres,  qui  ne  devaient  pas  se 
faire  sans  la  permission  de  la  cour ,  on  s'assembla 
dès  le  lendemain. 

Cette  obstination  fut  d'autant  plus  douloureuse 
pour  la  reine  que  ,  dans  ce  temps-là  même ,  la  fille 
de  Henri  IV ,  femme  de  Charles  P',  roi  d'Angle- 
terre,  se  réfugiait  en  France  avec  ses  enfants,  el 
que  le  parlement  d'Angleterre  préparait  l'échafau»! 
sur  lequel  Charles  P*  porta  sa  tête.  Ce  nom  seul  ^\c 
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parlement  troublait  le  cœur  d'Anne  d'Autriche  , 
quoique  le  tribunal  de  Paris  appelé  parlement 
n'eût  rien  de  commun  avec  le  parlement  d'Angle- 
terre. Le  chagrin  la  rendit  malade,  et  le  peuple 
n'eut  point  pitié  d'elle. 
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CHAPITRE   LVI. 

Des  Barricades  et  de  la  guerre  de  la  Froude. 

Non-seulement  le  brigandage  des  finances  avait 
iri'ité  les  tribunaux  et  les  citoyens ,  mais  on  était  ul- 
céré de  ces  emprisonnements  et  de  ces  exils,  armes 
de  vengeance  que  les  ministres  employaient  contre 
leurs  ennemis  au  mépris  des  lois  du  royaume.  On 
ne  s'en  était  pas  servi  sous  le  gouvernement  sage 
et  ferme  du  grand  Henri  IV.  Elles  furent  à  peine 
remarquées  sous  le  despotisme  de  Richelieu ,  qui 
occupa  les  bourreaux  encore  phis  que  les  geôliers. 

Mazarin,  plus  doux  que  Richelieu,  ne  répandit 
point  de  sang  ;  mais  il  avait  fait  mettre  en  prisoji 
à  Vincennes  le  duc  de  Beaufort,  qui  n'avait  d'autre 
crime  que  de  lui  disputer  son  autorité ,  et  d'être  à 
la  cour  son  rival  en  crédit.  Le  cardinal  de  Retz, 
dans  ses  Mémoires,  dit  «  qu'on  fut  saisi  d'un  éton- 
«  nement  respectueux,  quand  on  vit  Jules  Mazarin 
«  faire  enfermer  h;  petit-fds  de  Henri  IV,  et  exiler 
«  toute  sa  famille  ;  qu'on  se  croyait  fort  obligé  au 
«  ministre  de  ce  qu'il  ne  fesait  pas  mettre  quelqu'un 
«  en  prison  tous  les  huit  jours;  et  que  Chapelain 
«  admirait  surtout  ce  grand  événement.  » 


CHA.P.    LVl.    DES   BARRICADÉS,   CtC.  l6<^ 

Ce  Chapelain  ,  dont  le  nom  est  devenu  si  ridi- 
cule, pouvait,  tant  qu'il  voulait,  admirer  servile- 
ment cet  abus  du  pouvoir.  La  maison  de  Vendôme 
avait  des  amis  dans  le  parlement,  qui  n'admiraient 
point  du  tout  une  telle  conduite ,  et  J:jui  excitaient 
toujours  la  compagnie  contre  le  ministre. 

La  bataille  de  Lens,  gagnée  par  le  prince  de 
Condé,  enhardit  la  cour  à  se  venger  enfin  du  parle- 
ment. On  fit  arrêter  le  président  Potier  de  Blanc- 
ménil,  le  conseiller  Broussel:  et  on  envoya  saisir 
plusieurs  autres  magistrats  qui  échappèrent  ', 

Broussel  était  un  vieillard  de  soixante-treize  ans, 
vénérable  et  cher  au  peuple  par  ses  cheveux  blancs, 
et  parce  qu'il  logeait  dans  un  quartier  rempli  de 
populace,  mais  plus  encore  parce  qu'il  était  l'ins- 
trument des  chefs  de  parti  dans  le  parlement,  qui 
mettaient  toujours  dans  sa  bouche  ce  qu'ils  avaient 
dans  l'esprit;  il  proposait  les  avis  les  plus  hardis, 
et  croyait  les  avoir  imaginés. 

Quand  on* eut  enlevé  ce  vieillard,  la  populace 
se  souleva  comme  si  on  lui  avait  arraché  son  père. 
Elle  ne  fut  excitée  par  aucun  homme  considérable; 
la  servante  de  Broussel  commença  Témeute,  et  fut 
la  première  cause  des  Barricades.  I^es  bourgeois 
se  joignirent  au  peuple,  le  parlement  aux  bour- 
geois; et  bientôt  après  une  partie  de  ceux  qu'on 
appelait  grands  alors  s'unit  au  parlement. 

Le  lendemain  de  l'enlèvement  des  magistrats  et 
de  l'émotion  du  peuple  fut  la  journée  des  Barri- 

*  Tous  ces  détails  se  retrouvent  dans  le  Siècle  de  f.ouis  XIT  , 
chap.  ïv  et  v,  et  dans  les  Mémoires  du  temps. 
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cades.  Le  peuple  renouvela  ce  qu'il  avait  fait  sous 
Henri  III,  mais  avec  encore  plus  d'emportement 
et  plus  d'effusion  de  sang.  Le  cardinal  de  Retz, 
alors  simple  coadjuteur  de  l'archevêque  de  Paris, 
se  vante  ,  dans  ses  Mémoires,  d'avoir  été  l'unique 
auteur  de  cette  sédition  mémorable  qui  commença 
la  guerre  civile;  il  y  eut  sans  doute  une  très-grande 
|>art. 

Cet  archevêque  avait  trois  passions  dominantes  : 
la  débauche,  la  sédition  et  la  vaine  gloire.  On  le 
vit  en  même  temps  se  livrer  à  des  amours  quelque- 
fois honteux,  prêcher  devant  la  cour,  et  faire  la 
auerre  à  la  reine  sa  bienfaitrice. 

On  sait  que  d'abord  le  cabinet,  alarmé  des  Bar- 
ricades, fut  obligé  de  rendre  les  magistrats  empri 
sonnés.  Cette  indulgence  enhardit  les  factieux.  La 
reine-mère  fut  enfin  obligée  de  fuir  deux  fois  de 
Paris  avec  le  roi  son  fds,  les  princes  et  son  ministre, 
lit  la  seconde  fois  qu'elle  se  tira  des  mains  des  fac- 
tieux, ce  fut  pour  aller  à  Saint-Germain  (  G  jan- 
vier 16/19),  ^^'■^  toute  la  cour  coucha  sur  la  paille, 
tant  ce  voyage  fui  précipité.  Le  prince  de  Condé, 
louché  des  larmes  de  la  reine, et  flatté  d'être  le  dé- 
iênseur  de  la  couronne,  prépara  le  blocus  de  Paris. 
Le  parlement ,  de  son  coté,  nonima  des  généraux  e! 
leva  des  troupes.  (^haqu(^  conseiller  du  parlement 
se  taxa  à  cinq  cents  livres.  Vingt  membres  de  ce 
corps,  (jui  étaient  l'objet  de  la  haine  de  leurs  con- 
frères, paice  qu'ils  avaient  acheté  leurs  charges  d( 
la  nouvelle  création  sous  le  cardinal  de  Richelieu, 
donnèrent  chacun  quinze  mille  livres  pour  obtenir 
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la  bienveillance  du  reste  de  la  compagnie.  Elle  fit 
payer  cinquante  écus  par  chaque  maison  à  porte 
cochère  ;  elle  fit  saisir  jusqu'à  six  cent  mille  livres 
dans  les  maisons  des  partisans  de  la  cour.  Avec  cet 
argent  extorqué  par  la  rapine  et  par  un  arrêt , 
elle  fit  des  régiments  de  bourgeois ,  et  on  eut  plus 
de  troupes  contre  la  cour  que  la  cour  n'en  eut 
contre  Paris. 

Le  parlement,  en  fesant  ces  préparatifs,  déclara 
le  cardinal  premier  ministre  ennemi  de  l'état  et 
perturbateur  du  repos  public ,  lui  ordonna  de  sor- 
tir du  royaume  dans  huit  jours;  et,  passé  ce  temps, 
ordre  à  tous  les  Français  de  lui  courre  sus ,  ancien 
formulaire  des  déclarations  de  guerre  de  monar- 
que à  monarque. 

Cependant  le  grand  Condé,  avec  sept  ou  huit 
mille  hommes,  tenait  Paris  bloqué  et  en  alarmes. 
On  sait  quel  mépris  il  avait  pour  cette  guerre  qu'il 
appelait  la  guerre  des  pois  de  chambre  y  et  qui  se- 
lon lui  ne  devait  être  écrite  qu'en  vers  binlesques. 
On  ne  se  souvient  aujourd'hui  que  du  ridicule  de 
cette  première  campagne  de  la  Fronde;  des  vingt 
conseillers  au  parlement,  qu'on  appela  les  quinze- 
vingts  y  parce  qu'ils  avaient  fourni  chacun  quinze 
mille  livres  à  l'armée  parisienne;  du  régiment  du 
coadjuteur,  nommé  le  régiment  de  Corinthe,  à 
cause  du  titre  d'évéque  de  Corinthe  que  portail 
alors  le  cardinal  de  Retz;  de  la  défaite  de  ce  régi- 
ment, appelée  la  première  aux  Corinthiens;  enfin 
des  chansons  plaisantes  et  satiriques  qui  célé- 
braient les  exploits  des  bourgeois  de  Paris. 
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La  duchesse  de  Nemours  dit  que,  dans  une  con- 
férence accordée  à  quelques  députés  des  rebelles, 
on  leur  fit  accroire  que  le  prince  de  Condé  se  fesait 
servir  régulièrement  à  son  diner  un  plat  d'oreilles 
de  Parisiens.  Malgré  toutes  ces  plaisanteries  qui 
caractérisaient  la  nation,  il  y  eut  du  sang  ré- 
pandu, des  villages  ruinés,  des  campagnes  dévas- 
tées, un  brigandage  affreux,  et  beaucoup  d'infor- 
tunés. 

C'était  dans  ce  temps -là  même  que  le  cardinal 
Mazarin  venait  de  mettre  la  dernière  main  à  la 
paix  de  Vestphalie;  il  ajoutait  l'Alsace  à  la  France, 
et  le  parlement  le  déclarait  ennemi  de  l'état,  et  or- 
donnait quon  lui  courût  sus. 

Assez  de  livres  sont  remplis  des  détails  de  tous 
ces  troubles,  des  factions  de  Paris,  des  intrigues 
de  la  cour,  et  de  ce  flux  et  reflux  continuel  de  ré- 
conciliations et  de  ruptures  :  notre  plan  est  de  ne 
rapporter  que  ce  cpii  concerne  le  parlement.  Les 
Mémoires  de  la  duchesse  tle  Nemours  nous  ap- 
prennent qu'un  des  motifs  qui  avaient  déterminé 
le  grand  Cîondé  à  favoriser  Mazarin,  et  à  se  décla- 
rer contre  le  parlement,  fut  qu'un  jour*  ayant 
été  aux  chand)res  assemblées  pour  apaiser  les 
troubles  naissants,  et  ayant  accompagné  son  dis- 
cours d'un  de  ces  gestes  d'un  général  victorieux, 
qu'on  pouvait  prendre  pour  une  menace ,  le  conseil- 
ler Quatre -Sous  lui  dit  que  c'était  un  fort  vilain 
geste  dont  il  devrait  se  défaire.  Les  murmures  de 
l'assemblée,  que  le  cardinal  de  Retz  appelle  si  sou- 

*  îje  i6  d<^cembre  1648. 
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vpnt  la  cohue  des  enquêtes,  excitèrent  la  colère 
du  prince.  Il  fallut  que  ses  amis  l'excusassent  au- 
près de  Quatre -Sous;  mais  à  ce  mouvement  de 
colère  s'était  joint  un  motif  plus  noble,  celui  de 
secourir  l'enfance  du  roi  opprimée,  et  la  reine  ré- 
gente outragée. 

Toutes  les  guerres  civiles  qui  avaient  désolé  la 
France'furent  plus  funeMes  que  celle  de  la  Fronde; 
mais  on  n'en  vit  jamais  qui  fût  plus  injuste ,  plus 
inconsidérée  ni  plus  ridicule.  Un  archevêque  de 
Paris  et  une  cour  de  judicature  armés  contre  le 
roi,  sans  aucun  prétexte  plausible,  était  un  événe- 
ment dont  il  n'y  avait  point  d'exemple ,  et  qui  pro- 
bablement ne  sera  jamais  imité. 

Dans  cette  première  petite  guerre  de  la  Fronde, 
on  négocia  beaucoup  plus  qu'on  ne  se  battit;  c'était 
le  génie  du  cardinal  Mazarin.  La  cour  envoya  un 
héraut  d'armes,  accompagné  d'un  gentilhomme 
ordinaire  du  roi ,  au  parlement  de  Paris.  Le  héraut 
ne  fut  point  reçu,  sous  prétexte  qu'on  n'en  en- 
voyait qu'à  des  ennemis,  et  que  le  parlement  ne 
l'était  pas  ;  mais  quelques  jours  après  le  parlement 
donna  audience  à  un  envoyé  du  roi  d'Espagne,  qui 
promit ,  au  nom  du  roi  son  maître,  dix-huit  mille 
hommes  coïitre  le  cardinal  Mazarin  ^ 

Cette  proposition  de  l'Espagne  hâta  la  paix  de  la 
cour  et  des  frondeurs.  La  reine-mère  ramena  son 

Cet  envoyé  était  un  moine  bernardin  que  le  gouverneur  des 
Pays-Bas  employait  dans  des  détails  d'intrigues  et  d'espionnage.  Le 
coadjuteur  fabriqua  avec  lui  de  fausses  lettres  de  l'archiduc  au  par- 
lement, pour  qu'il  pût  jouer  le  rôle  d'ambassadeur,  et  le  parlement 
fut  la  dupe  de  cette  comédie. 

t8 
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fils  à  Paris;  mais  les  affaires  ne  furent  que  plys 
brouillées. 

Le  prince  de  Condé  demanda  hautement  le  prix 
de  ses  services.  Le  cardinal  trouva  le  prix  trop 
exorbitant;  et  pour  réponse  à  ses  griefs,  il  le  fit 
mettre  en  prison  à  Vincennes  ,  lui ,  le  prince  de 
Conti  son  frère,  et  le  duc  de  Longueville,  son 
beau-frère  (i8  janvier  i65o).  Le  peuple,  qui  avait 
fait  des  barricades  pour  l'emprisonnement  de  Brous- 
sel,  fit  des  feux  de  joie  pour  celui  du  grand  Condé. 
Mais  cet  emprisonnen>ent,  qui  semblait  devoir  as- 
surer la  tranquillité  publique  en  inspirant  la  ter- 
reur, ne  produisit  qu'une  seconde  guerre  civile. 
Le  parlement  prit  enfin  parti  pour  ce  même  prince 
contre  lequel  il  avait  levé  des  troupes.  On  vit  la 
mère  du  grand  Condé  venir  présenter  requête  à  la 
porte  de  la  grand'chambre ,  et  implorer  la  protec- 
tion de  tous  les  conseillers  en  s'inclinant  devant 
eux  à  mesure  qu'ils  passaient. 

Le  parlement  de  Bordeaux  députa  au  parlement 
de  Paris,  et  s'unit  avec  lui.  (9  février  i65i)  Mazarin 
fut  obligé  de  sortir  de  Paris,  et  d'aller  lui-même 
délivrer  les  princes  qu'il  avait  fait  transférer  au 
Havre-de-Grace.  Le  parlement  le  bannit  du  royaume 
par  arrêt,  avec  nouvel  ordre  à  tous  les  sujets  du 
roi  de  lui  courir  sus. 

Par  un  second  arrêt,  il  commit  les  conseillers 
Bitaut  et  Pitou  pour  aller  informer  contre  lui  sm- 
la  frontière  et  pour  l'amener  prisonnier  à  la  con- 
ciergerie, en  cas  qu'ils  le  trouvassent. 

Par  un  troisième  arrêt,  il  mit  la  tête  du  cardinal 
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à  prix ,  et  fixa  ce  prix  à  cinquante  mille  écus. 

Par  un  quatrième  arrêt,  il  fit  vendre  ses  meubles 
et  sa  bibliothèque  pour  avoir  de  quoi  payer  cette 
tète. 

Par  un  cinquième  arrêt,  quand  le  cardinal  re- 
vint dans  le  royaume,  à  la  tête  d'une  petite  armée, 
pour  se  joindre  aux  troupes  du  roi,  il  envoya 
deux  conseillers  pour  informer  contre  cette  armée: 
l'un  d'eux,  qui  était  ce  même  Bitaut,  fut  pris  et 
renvoyé  sans  rançon  avec  indulgence. 

L'avocat  général  Talon  dit  alors  au  coadjuteur 
dans  le  parlement ,  Nous  ne  savons  ce  que  nous 
fesons  :  mais  les  princes,  les  généraux,  les  chefs 
de  parti,  les  ministres,  ne  le  savaient  pas  davan- 
tage. 

Ce  n'était  pas  seulement  une  guerre  civile,  c'é- 
taient cent  petites  guerres  civiles  qui  changeaient 
chaque  jour  d'objet  et  d'intérêt  à  la  cour,  dans 
Paris,  dans  les  provinces,  partout  où  l'incendie 
était  allumé.  Les  princes  ,  les  chefs,  les  ministres, 
les  femmes,  tous  fesaient  des  traités  et  les  rom- 
paient. Le  jeune  roi  erra  en  fugitif  au  milieu  de 
son  royaume.  Le  prince  de  Condé,  qui  avait  été 
le  soutien  de  la  France,  en  devint  le  fléau;  et 
Turenne ,  après  avoir  trahi  la  cour ,  en  fut  le  libé- 
rateur. 

Enfin  la  cause  du  roi  prévalut  ;  (  2 1  octobre  165^) 
la  reine-mère  ramena  son  fils  victorieux  à  Paris. 
Ce  même  peuple  qui  avait  accablé  d'outrages  la 
famille  royale,  signala  son  inconstance  ordinaire 
en  tournant  ses  emportements  contre  le  parlement. 

18. 
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On  chantait  au  Louvre,  au  Palais-Royal,  au  Luxem- 
bourg, dans  la  cour  du  Palais,  dans  les  places, 
dans  les  églises,  cette  chanson  si  long-temps  fa- 
meuse ,  quoique  très-mauvaise  : 

Messieurs  de  la  noire  cour , 
Rendez  grâces  à  la  guerre  ; 
Vous  commandiez  à  la  terre  , 
Vous  dansiez  au  Luxembourg  ; 
Petites  gens  de  chicane  , 
Canne 
Tombera  sur  vous  ; 
Et  l'on  verra  madame  Anne 
Vous  faire  rouer  de  coups. 

Cette  chanson  ridicule  montre  l'esprit  du  temps 
auquel  les  plus  grandes  affaires  avaient  été  traitées 
au  cabaret  et  en  vaudevilles. 

Le  roi  ramena  le  cardinal  Mazarin,  tout  fut  tran- 
quille dans  Paris,  et  les  séditieux  furent  punis. 


CHAPITRE  LVIL 

Fin  des  guerres  civiles  de  Paris.  Le  parlement  rentre  dans  son 
devoir;  il  harangue  le  cardinal  Mazarin. 

Le  châtiment  du  cardinal  de  Retz  fut  borné  à 
une  prison  dans  Vincennes  ;  punition  légère  pour 
i\Ti  homme  qui  avait  été  le  bonte-feu  de  la  France. 
Le  vieux  conseiller  Broussel,  premier  auteur,  sans 
le  savoir,  de  tant  de  troubles  et  de  malheurs,  en 
fut  quitte  pour  se  démettre  de  sa  place  de  pré- 
vôt des  marchands,  que  les  rebelles  lui  avaient 
donnée. 
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Le  roi  tint  son  lit  de  justice  au  Louvre  ;  il  or- 
donna aux  conseillers  Broussel ,  Fleuri ,  Martinaut, 
Perraut  et  quelques  autres  de  sortir  de  Paris;  mais 
on  les  rappela  bientôt. 

(  3  février  i653)  Le  cardinal  Mazarin  était  re- 
venu triomphant  dans  la  capitale.  Presque  tous  les 
membres  du  parlement,  qui  avaient  mis  sa  tête  à 
prix,  et  qui  avaient  vendu  ses  meubles  à  l'encan 
pour  payer  les  assassins,  vinrent  le  complimenter 
les  uns  après  les  autres,  et  furent  d'autant  plus 
humiliés,  qu'il  les  reçut  avec  affabilité. 

Le  grand  Condé ,  plus  fier,  et  anime  par  la  ven- 
geance, ne  voulut  point  plier  devant  un  étranger 
qui  lui  avait  ravi  sa  liberté;  il  aima  mieux  conti- 
nuer la  guerre  civile  que  le  parlement  de  Paris  avait 
commencée ,  et  que  le  parlement  de  Bordeaux  sou- 
tenait alors.  On  vit  ce  prince  à  la  tête  des  troupes 
espagnoles  qu'il  avait  autrefois  battues;  et  enfin 
le  parlement  de  Paris,  à  peine  sorti  de  la  faction, 
condamna  ce  même  prince  de  Condé  par  cojitu- 
mace ,  comme  il  avait  condamné  Mazarin ,  et  con- 
fisqua tous  ses  biens  en  France.  Cette  compagnie 
était  une  arme  qui  avait  blessé  son  maître,  et 
dont  le  roi  se  servait  ensuite  pour  frapper  ses 
ennemis. 

Louis  XIV  ne  gouvernait  pas  encore,  et  on  dou- 
tait même  qu'il  pût  jamais  tenir  lui-même  les  rênes 
de  l'état;  mais  il  fit  sentir  dès  l'an  i655  la  hauteur 
de  son  caractère.  Le  parlement  arrêta  de  faire  des 
remontrances  sur  un  édit  concernant  les  monnaies  , 
et  le  ministre  prétendait  qu'une  cour  des  monnaies 
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étant  établie,  ce  n'était  pas  au  parlement  à  se  mê- 
ler de  cet  objet.  Le  roi  partit  de  Vincennes  à  che- 
val, vint  en  bottes  au  parlement,  le  fouet  à  la  main. 
Il  adressa  la  parole  au  premier  président,  et  lui 
dit  :  «  On  sait  les  malheurs  qu'ont  produits  vos  as- 
(c  semblées;  j'ordonne  qu'on  cesse  celles  qui  sont 
ce  commencées  sur  mes  édits.  Monsieur  le  premier 
((  président,  je  vous  défends  de  les  souffrir  :  et  vous 
«  (en  se  tournant  vers  les  conseillers  des  enquêtes), 
«je  vous  défends  de  les  demander.  »  On  se  tut,  on 
obéit  :  et  depuis  ce  moment  l'autorité  souveraine 
ne  fut  plus  combattue  sous  ce  règne. 

Quand  le  cardinal  eut  conclu  la  paix  dés  Pyré- 
nées, et  marié  Louis  XI Y,  le  parlement  vint  haran- 
guer ce  minfstre  par  députés,  ce  qu'il  n'avait  ja- 
mais fait  ni  pour  le  cardinal  de  Richelieu,  ni 
pour  aucun  prince.  La  harangue  était  remplie  de 
louanges  qui  parurent  trop  fortes  même  aux  cour- 
tisans; elle  devint  l'objet  de  leurs  railleries.  Mé- 
nage adressa  au  cardinal  ,  qui  n'était  pas  sans 
lettres  et  sans  goût ,  une  pièce  de  vers  latins  alors 
très-fameuse  ;  il  y  parlait  comme  toute  la  cour,  et 
il  disait  dans  cet  ouvrage  : 

«  Et ,  puto  ,  tain  viles  despicis  i])se  togas.  » 
Tu  méprises  sans  cloute  ces  robes  si  viles. 

On  en  fit  des  plaintes  dans  la  grand'chambre; 
mais  ce  n'était  plus  le  temps  où  cette  compagnie 
pouvait  venger  ses  injures  particulières.  I^a  cou?' 
ap|)laudissaità  cette  humiliallon.  Ménage  sVxcusa  ; 
il  prétendit  qu'il  n'avait  point  voulu  désigner  la 
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compagnie  par  le  mot  de  robes,  quoique  ce  mot 
ne  pût  en  effet  désigner  qu  elle  ;  et  le  parlement 
crut  qu'il  n'était  pas  de  sa  dignité  de  relever  cette 
injure. 


CHAPITRE   LVIII. 

Du  parlement  depuis  que  Louis  XIV  régna  par  lui-même. 

Dès  que  Louis  XIV  gouverna  par  lui-même,  il 
sut  contenir  tous  les  corps  de  l'état  dans  les  limites 
de  leurs  devoirs.  Il  réforma  tout,  finance,  disci- 
pline militaire,  marine,  police,  église,  jurispru- 
dence. Il  y  avait  beaucoup  d'arbitraire  dans  les 
formes  de  la  justice.  Il  pensa  d'abord  à  rendre  la 
procédure  uniforme  dans  tout  le  royaume,  et  à 
extirper,  s'il  se  pouvait,  tous  les  abus  :  mais  une 
partie  de  cette  grande  entreprise  ne  fut  exécutée 
qu'en  1667  ;  elle  demandait  du  temps,  et  il  fallait 
remédier  à  des  maux  plus  pressants. 

Tandis  qu'on  commençait  à  jeter  les  fondements 
de  toute  cette  réforme  générale,  il  y  eut  entre  les 
pairs  du  royaume  et  les  présidents  à  mortier  de 
Paris  une  contestation  mémorable,  dans  laquelle 
il  est  vrai  que  les  intérêts  de  la  vanité  humaine 
semblaient  avoir  plus  de  part  que  les  intérêts  de 
l'état  :  mais  enfin  il  s'agissait  de  l'ordre  et  de  la  dé- 
cence qui  sont  nécessaires  à  toute  administration. 
Les  pairs  ne  venaient  plus  au  parlement  que  lors- 
qu'ils accompagnaient  le  roi  dans  son  lit  de  jus- 
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tice.  Ils  se  plaignaient  que,  depuis  la  mort  de 
Louis  XIII ,  les  présidents  se  fussent  mis  en  pos- 
session d'opiner  avant  eux.  La  cause  fut  débattue 
dans  le  conseil  du  roi,  devant  les  princes  du  sang 
et  les  ministres. 

Les  pairs  représentaient  qu'ils  étaient  originai- 
rement les  juges  nés  de  la  nation  ;  qu'ils  avaient 
succédé  aux  droits  des  anciens  pairs  du  royaume; 
que  les  maisons  de  Guise ,  de  Clèves,  de  Gonzague, 
pourvues  de  pairies,  avaient  joui  des  mêmes  pré- 
rogatives que  les  ducs  de  Bourgogne,  de  Guienne 
et  de  Normandie  ;  que  les  Montmorenci ,  les  Usez, 
les  Brissac,  les  La  Trimouille,  et  tous  les  autres 
revêtus  de  cette  dignité ,  avaient  les  mêmes  droits 
qu'avaient  eus  les  Guises;  que  cette  dignité  était 
héréditaire  et  non  sujette  à  la  paulette,  comme  les 
charges  de  présidents;  qu'enfin  la  cour  de  justice 
du  parlement  tirait  son  plus  grand  honneur  de  la 
présence  des  pairs,  et  du  titre  de  cour  des  pairs. 

Les  présidents  disaient  qu'ils  ne  fesaient  qu'un 
avec  le  premier  président,  que  toute  la  présidence 
représentait  le  roi,  que  le  parlement  était  la  cour 
des  pairs,  non -seulement  parce  que  les  pairs  y 
avaient  obtenu  séance,  mais  parce  qu'ils  y  étaient 

Louis  XIV  et  son  conseil  décidèrent  qu'on  ren- 
drait aux  pairs  l'honneur  qui  leur  était  dû,  et  que 
dans  ces  séances  solennelles  ils  opineraient  les 
premiers. 

Les  présidents  restèrent  en  possession  d'opiner 
les  premiers  dans  les  séances  ordinaires  où  le  roi 
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ne  se  trouve  pas ,  et  où  le  premier  président ,  et 
non  le  chancelier,  recueille  les  voix.  Les  premiers 
présidents  persistèrent  non-seulement  à  ne  prendre 
les  avis  des  pairs  qu'après  ceux  des  présidents ,  ma  is 
à  se  découvrir  devant  ces  présidents,  et  à  deman- 
der l'avis  des  pairs  le  bonnet  en  tête.  Les  pairs  s'en 
sont  plaints  souvent,  mais  cette  querelle  n'a  jamais 
été  décidée;  elle  est  restée  dans  le  nombre  des 
contestations  sur  lesquelles  il  n'est  rien  de  réglé. 
Ce  nombre  est  prodigieux.  Ce  n'est  guère  qu'en 
France  que  les  droits  de  tous  les  corps  flottent 
ainsi  dans  l'incertitude. 

Le  roi,  dès  Tannée  ï655,  était  venu  au  parle- 
ment, en  grosses  bottes,  et  un  fouet  à  la  main, 
défendre  les  assemblées  des  chambres ,  et  il  avait 
parlé  avec  tant  de  hauteur,  que  dès  ce  jour  on 
prévit  un  changement  total  dans  le  royaume. 

Il  ordonna  en  lôSy,  par  un  édit  renouvelé  de- 
puis en  1673,  que  jamais  le  parlement  ne  fît  des 
représentations  que  dans  la  huitaine  après  avoir 
enregistré  avec  obéissance. 

L'indignation  qu'il  conserva  toujours  dans  son 
cœur  contre  les  excès  auxquels  le  parlement  s'é- 
tait porté  dans  sa  minorité,  le  détermina  même  à 
venir  dans  la  grand'chambre  (  1669)  pour  y  révo- 
quer le«s  privilèges  de  noblesse  accordés  aux  cours 
supérieures  par  la  reine  sa  mère  en  i644-  Cepen- 
dant cet  édit  enregistré  en  sa  présence  n'a  point 
eu  d'effet ,  l'usage  a  toujours  prévalu  sur  les  ordres 
du  souverain. 

Louis  XIV  préparait  des  décisions  plus  impor- 
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tantes  pour  le  bien  de  la  nation.  Il  fit  bientôt  tra- 
vailler à  une  loi  uniforme,  qui  fixa  la  manière  de 
procéder  dans  toutes  les  cours  de  judicature,  soit 
au  civil,  soit  au  criminel.  Il  fixa  les  épices  des  juges , 
les  cas  où  il  leur  est  permis  de  s'en  attribuer,  et 
les  cas  où  il  leur  est  défendu  de  prendre  ces  émo- 
luments. 

Il  y  eut  enfin  un  code  certain ,  du  moins  pour  la 
manière  de  procéder,  car  celle  de  juger  est  tou- 
jours restée  trop  arbitraire  en  matière  civile  et 
criminelle. 

Louis  XIV  n'eut  à  se  plaindre  ni  d'aucun  parle- 
ment ,  ni  d'aucun  corps  dans  le  cours  de  son  long 
règne  depuis  qu'il  tint  les  rênes  du  gouvernement. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  sa  longue  querelle 
avec  le  fier  pape  Odescalchi ,  Innocent  XI ,  laquelle 
dura  sept  années,  depuis  1680  jusqu'à  la  mort  de 
ce  pontife,  les  parlements  et  le  clergé  soutinrent 
à  l'envi  les  droits  de  la  couronne  contre  les  entre- 
prises de  Rome  ;  concert  heureux  qu'on  n'avait 
pas  vu  depuis  Louis  XII.  Le  parlement  même  pa- 
rut très -disposé  à  délivrer  entièrement  la  nation 
du  joug  de  l'Église  romaine,  joug  qu'il  a  toujours 
secoué,  mais  qu'il  n'avait  jamais  brisé. 

L'avocat  général  Talon,  et  le  procureur  général 
Harlai ,  en  appelant  comme  d'abus  d'une  bulle 
d'Innocent  XI  (  1687),  firent  assez  connaître  com- 
bien il  était  aisé  que  la  France  demeurât  unie  avec 
la  chaire  de  Rome  dans  le  dogme,  et  en  fut  abso- 
lument séparée  dans  tout  le  reste. 

Les  évèques  n'allaient  pas  jusque-là;  mais  c'était 
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beaucoup  que  le  clergé,  animé  par  le  grand  Bos- 
suet,  démentît  solennellement  (  1682)  la  doctrine 
du  cardinal  Duperron ,  qui  avait  prévalu  si  mal- 
heureusement dans  les  états  de  i6i4- 

Ce  clergé,  devenu  plus  citoyen  que  romain,  s'ex- 
pliqua ainsi  dans  quatre  propositions  mémorables  : 

1 .  Dieu  n'a  donné  à  Pierre  et  à  ses  successeurs 
aucune  puissance,  ni  directe  ni  indirecte,  sur  les 
choses  temporelles. 

2.  L'Église  gallicane  approuve  le  concile  de  Con- 
stance, qui  déclare  les  conciles  généraux  supé- 
rieurs au  pape  dans  le  spirituel. 

3.  Les  règles,  les  usages,  les  pratiques  reçus 
dans  le  royaume  et  dans  l'Église  gallicane,  doivent 
demeurer  inébranlables. 

4.  Les  décisions  du  pape  en  matière  de  foi  ne  sont 
sûres  qu'après  que  l'Église  les  a  acceptées. 

Ces  quatre  décisions  n'étaient  à  la  vérité  que 
quatre  boucliers  contre  des  agressions  innombra 
blés  ;  et  même,  quelques  années  après,  Louis  XIV, 
se  croyant  assez  puissant  pour  négliger  ces  armes 
défensives,  permit  que  le  clergé  les  abandonnât,  et 
la  plupart  des  mêmes  évéques  qui  s'en  étaient  servis 
contre  Innocent  XI,  en  demandèrent  pardon  à 
Innocent  XII  :  mais  le  parlement,  qui  ne  doit  con 
naître  que  la  loi  et  non  la  politique,  les  a  toujours 
conservées  avec  une  vigueur  inflexible. 

Il  n'eut  pas  la  même  inflexibilité  au  sujet  de  l'af- 
faire ridicule  et  presque  funeste  de  la  bulle  Uni- 
genitus ^  envoyée  de  Rome  en  17  i3,  bulle  qu'on 
savait  assez  avoir  été  fabriquée  à  Paris  par  trois 
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jésuites;  bulle  qui  coudamiiait  les  maximes  les  plus 
reçues,  et  même  les  plus  inviolables.  Qui  croirait 
que  jamais  des  chrétiens  eussent  pu  condamnei 
cette  proposition  ,  «  Il  est  bon  de  lire  des  livres  de 
«  piété  le  dimanche,  surtout  la  sainte  Ecriture»;  et 
celle-ci,  «La  crainte  d'une  excommunication  injuste 
«  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  faire  notre  devoir?)) 

(1714)  Mais  par  amour  de  la  paix  le  parlement 
l'enregistra.  Ce  fut  à  la  vérité  en  la  détestant,  et  en 
tâchant  de  l'affaiblir  par  toutes  les  modifications 
possibles.  Un  tel  enregistrement  était  plutôt  une 
flétrissure  qu'une  approbation. 

Le  roi  voulait  qu'on  enregistrât  ses  édits,  et  qu'a 
près  on  fit  des  remontrances  par  écrit  si  on  voulait. 
Le  parlement  ne  remontra  rien. 

Louis  XIV,  satisfait  de  la  soumission  apparente 
du  parlement,  le  rendit  bientôt  après  dépositaire 
de  son  testament ,  qui  fut  enfermé  dans  une 
chambre  bâtie  exprès.  Il  ne  prévoyait  pas  que 
son  testament  serait  cassé  unanimement  par  ceux 
mêmes  à  qui  il  le  confiait;  et  cependant  il  devait 
s'y  attendre  pour  peu  qu'il  eût  réfléchi  aux  clauses 
qu'il  contenait  :  mais  il  avait  été  si  absolu,  qu'il 
crut  devoir  l'être  encore  après  sa  mort. 


CHAPITRE   LIX. 

Régence  du  duc  d'Orléans. 

(  î7i5)  Louis  XIV  étant  mort  le  premier  sep- 
tembre ,  le  parlement  s'assembla  le  lendemain  sans 


CHAP.   LIX.   RÉGENCE  DU  DUC  d'oRLÉA.1VS.         285 

être  convoqué.  Le  duc  d'Orléans ,  héritier  présomp- 
tif de  la  couronne,  y  prit  séance  avec  les  princes  et 
les  pairs. 

Le  régiment  des  gardes  entourait  le  palais ,  et 
les  mesures  avaient  été  prises  avec  les  principaux 
membres  pour  casser  le  testament  du  feu  roi , 
comme  on  avait  cassé  celui  de  son  père. 

Avant  qu'on  fît  l'ouverture  de  ce  testament ,  le 
duc  d'Orléans  prononça  un  discours  par  lequel 
il  demanda  la  régence,  en  vertu  du  droit  de  sa 
naissance  plutôt  que  des  dernières  volontés  de 
Louis  XIV. 

«  Mais  à  quelque  titre  que  je  doive  aspirer  à  la 
«régence,  dit-il,  j'ose  vous  assurer,  messieurs, 
«  que  je  la  mériterai  par  mon  zèle  pour  le  service 
«  du  roi,  par  mon  amour  pour  le  bien  public,  et 
«  surtout  étant  aidé  de  vos  conseils  et  de  vos  sages 
«  remontrances.  » 

C'était  flatter  le  parlement  que  de  lui  protester 
qu'on  se  conduirait  par  ces  mêmes  remontrances 
que  Louis  XIV  avait  proscrites ,  en  permettant  seu- 
lement qu'on  en  fît  par  écrit  après  avoir  obéi.  Le 
testament  fut  lu  à  voix  basse,  rapidement,  et  seu- 
lement pour  la  forme.  Il  ôtait  réellement  la  régence 
au  duc  d'Orléans.  Louis  XIV  avait  établi  un  conseil 
d'administration ,  où  tout  se  devait  conclure  à  la 
pluralité  des  voix,  comme  s'il  eût  formé  un  conseil 
d'état  de  son  vivant  et  comme  s'il  devait  régner 
après  sa  mort.  Le  duc  d'Orléans,  à  la  tête  de  ce 
conseil,  ne  devait  avoir  que  la  voix  prépondé- 
rante. Le  duc  du  Maine,  fils  de  Louis  XIV,  re- 
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connu  à  la  vérité,  mais  né  d'un  double  adultère, 
avait  la  garde  de  la  personne  du  roi  Louis  XV ,  et 
le  commandement  suprême  de  toutes  les  troupes 
qui  forment  la  maison  du  roi ,  et  qui  composent 
un  corps  d'environ  dix  mille  hommes. 

Ces  dispositions  eussent  été  sages  dans  un  père 
de  famille  qui  aurait  craint  de  confier  la  vie  et  les 
biens  de  son  petit-fils  à  celui  qui  devait  en  hériter; 
mais  elles  étaient  impraticables  dans  ime  monar- 
chie. Elle  divisaient  l'autorité,  par  conséquent  l'a- 
néantissaient ;  elles  semblaient  préparer  des  guerres 
civiles;  elles  étaient  contraires  aux  usages  reçus, 
qui  tenaient  lieu  de  loi  fondamentale,  s'il  y  en  a 
sur  terre. 

Le  parlement  rendit  un  arrêt  qui  était  déjà  tout 
préparé.  Il  est  conçu  en  termes  singuliers.  Ce  n'est 
point  un  jugement  ^ parties  ouïes,  point  de  requête, 
point  de  forme  ordinaire  ,  rien  de  contentieux. 
«  La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  la  ma- 
«  tière  mise  en  délibération ,  a  déclaré  et  déclare 
«  monsieur  le  duc  d'Orléans  régent  en  France,  pour 
«  avoir  soin  de  l'administration  du  royaume ,  pen- 
«  dant  la  minorité  du  roi  ;  ordonne  que  le  duc  de 
t(  Bourbon  sera  dès  à  présent  chef  du  conseil  de  ré- 
«  gence  sous  l'autorité  de  monsieur  le  duc  d'Orléans, 
«  et  y  présidera  en  son  absence  ;  que  les  princes 
a  du  san^  royal  auront  aussi  entrée  audit  conseil, 
«  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  vingt-trois  ans 
a  accomplis;  et  après  la  déclaration  faite  par  mon- 
«  sieur  le  duc  d'Orléans,  qu'il  entend  se  conformer 
K  à  la  pluralité  des  suffrages  dudit  conseil  de  la  ré- 
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V  gence  dans  toutes  les  affaires  (à  l'exception  des 
«  charges,  emplois,  bénéfices  et  grâces,  qu'il  pourra 
«  accorder  à  qui  bon  lui  semblera ,  après  avoir  con- 
«  suite  le  conseil  de  régence,  sans  être  néanmoins 
«  assujetti  à  suivre  la  pluralité  des  voix  à  cet  égard  ), 
«  ordonne  qu'il  pourra  former  le  conseil  de  régence, 
«  même  tels  conseils  qu'il  jugera  à  propos ,  et  y 
«  admettre  les  personnes  qu'il  en  estimera  les  plus 
«  dignes,  le  tout  suivant  le  projet  que  monsieur  le 
«  duc  d'Orléans  a  déclaré  qu'il  communiquerait  à 
«  la  cour;  que  le  duc  du  Maine  sera  surintendant 
(t  de  réducation  du  roi;  l'autorité  entière  et  le  com- 
«  mandement  sur  les  troupes  de  là  maison  dudit 
«  seigneur  roi ,  même  sur  celles  qui  sont  employées 
«  à  la  garde  de  sa  personne  ,  demeurant  à  monsieur 
«  le  duc  d'Orléans ,  et  sans  aucune  supériorité  du 
«  duc  du  Maine  sur  le  duc  de  Bourbon ,  grand- 
«  maître  de  la  maison  du  roi.  » 

C'était  s'exprimer  en  souverain.  Ce  langage  de 
souveraineté  était-il  légalement  autorisé  par  la  pré- 
sence des  princes  et  des  pairs  ?  Une  telle  assem- 
blée ,  tout  auguste  qu'elle  était ,  ne  représentait 
point  les  états-généraux;  elle  ne  parlait  pas  au  nom 
du  roi  enfant.  Que  fesait-elle  donc?  Elle  usait  d'un 
droit  acquis  par  deux  exemples ,  celui  de  Marie 
de  Médicis,  et  celui  d'Anne  d'Autriche,  mère  de 
Louis  XIV,  qui  avaient  eu  la  régence  au  même 
titre. 

Il  restait  toujours  indécis  si  le  parlement  devait 
cette  grande  prérogative  à  la  présence  des  princes 
et  des  pairs,  ou  si  les  pairs  devaient  au  parlement 
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le  droit  de  nommer  un  régent  du  royaume.  Toutes 
ces  prétentions  étaient  enveloppées  d'un  nuage; 
chaque  pas  qu'on  fait  dans  l'histoire  de  France 
prouve,  comme  on  l'a  déjà  vu,  que  presque  rien 
n'a  été  réglé  d'une  manière  uniforme  et  stable,  et 
que  le  hasard ,  l'intérêt  présent  des  volontés  pas- 
sagères, ont  souvent  été  législateurs. 

Il  y  parut  assez  quand  le  duc  du  Maine  et  le 
comte  de  Toulouse,  fils  naturels  et  légitimés  de 
Louis  XIV,  furent  dépouillés  des  privilèges  que 
leur  père  leur  avait  accordés  solennellement  en 
1714-  Il  les  déclara  princes  du  sang  et  héritiers 
de  la  couronne  après  l'extinction  de  la  race  des 
vrais  princes  du  sang,  par  lui  édit  perpétuel  et  ir- 
révocable, de  sa  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale.  Cet  édit  fut  enregistré  sans  au- 
cune remontrance  dans  tous  les  parlements  du 
royaume ,  à  qui  Louis  XIV  avait  au  moins  laissé  la 
liberté  de  remontrer  après  l'enregistrement. 

Trois  princes  du  sang  même ,  les  seuls  qu'eût  la 
France  après  la  branche  d'Orléans,  consentirent  à 
cet  édit,  ainsi  que  plusieurs  pairs  qui  donnèrent 
aussi  leurs  voix.  Les  deux  fils  de  Louis  XIV  joui- 
rent en  conséquence  des  honneurs  attachés  à  la 
dignité  de  prince  du  sang,  au  lit  de  justice  qui 
donna  la  régence. 

Mais  bientôt  après,  ces  mêmes  princes,  le  duc 
de  Bourbon,  le  comte  de  Charolais  et  le  prince  de 
Conti ,  présentèrent  une  requête  au  jeune  roi ,  ten- 
dante à  faire  annuler  dans  un  nouveau  lit  de  jus- 
tice au  parlement  les  droits  accordés  aux  princes 
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légitimés.  Ainsi,  en  moins  de  six  mois,  le  parlement 
de  Paris  se  serait  trouvé  juge  de  la  régence  du 
royaume ,  et  de  la  succession  à  la  couronne. 

Les  princes  légitimés  alléguaient  les  plus  fortes 
raisons;  les  princes  du  sang  produisaient  des  ré- 
ponses très-plausibles.  Les  pairsintervinrent;  trente- 
neuf  seigneurs  de  la  plus  haute  noblesse  prétendi- 
rent que  cette  grande  cause  était  celle  de  la  nation, 
et  qu'on  devait  assembler  les  états-généraux  pour 
la  juger. 

On  n'en  avait  pas  vu  depuis  plus  de  cent  ans,  et 
on  en  désirait.  Le  fameux  système  de  Lav^,  dont 
on  commençait  à  craindre  l'établissement  projeté, 
indisposait  la  robe,  qui  craint  toujours  les  nou- 
veautés. On  jetait  déjà  les  fondements  d'un  grand 
parti  contre  le  régent.  L'assemblée  des  états  pou- 
vait plonger  le  royaume  dans  une  grande  crise; 
mais  le  parlement,  qui  croit  quelquefois  tenir  lieu 
des  états ,  était  loin  de  souhaiter  qu'on  les  convo- 
quât. Il  rejeta  la  protestation  de  la  noblesse  (17 
juin  17 17),  signifiée  par  un  huissier  au  procureur 
général  et  au  greffier  en  chef.  Il  interdit  même 
l'huissier  pendant  six  mois. 

Le  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse  vinrent 
alors  eux-mêmes  présenter  requête  à  la  grand'cham- 
bre  ,  en  protestant  que  cette  affaire ,  où  il  s'agissait 
de  la  succession  à  la  couronne ,  ne  pouvait  être 
jugée  que  par  un  roi  majeur,  ou  par  les  états-géné- 
raux. La  grand' chambre  embarrassée  prit  des  dé- 
lais pour  répondre. 

Enfin  ,  le  1  juillet,  le  régent  fit  rendre  un  édit 
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qui  fut  enregistré  le  8  sans  difficulté.  Cet  édit  ôtait 
aux  enfants  légitimés  de  Louis  XIV  le  titre  de 
princes  du  sang,  que  leur  père  leur  avait  donné 
contre  les  lois  des  nations  et  du  royaume,  en  leur 
réservant  seulement  la  prérogative  de  traverser, 
comme  les  princes  du  sang,  ce  qu'on  appelle  au 
parlement  le  parquet',  c'est  une  petite  enceinte  de 
bois,  par  laquelle  ils  passent  pour  aller  prendre 
leurs  places;  et  de  tous  les  honneurs  de  ce  monde, 
c'est  assurément  le  plus  mince.  Ainsi  tout  ce  qu'a- 
vait établi  Louis  XIV  était  alors  détruit;  la  forme 
même  de  son  gouvernement  avait  été  entièrement 
changée,  des  conseils  ayant  été  substitués  aux  se- 
crétaires d'état. 

Le  régent  lui-même  eut  en  ce  temps-là  une  dif- 
ficulté singulière  avec  le  parlement.  Il  demanda 
quel  était  l'ordrci  de  la  cérémonie  quand  un  ré- 
gent allait  en  procession  avec  ce  corps.  Il  s'agissait 
d'une  procession  à  la  cathédrale  de  Paris  pour  le 
jour  qu'on  appelle  la  Notre-Dame  d'août,  jour  où 
Louis  XIII  avait  mis  la  France  sous  la  protection 
de  la  vierge  Marie,  et  jour  fameux  pour  les  dis- 
putes de  ranj^.  Le  parlement,  répondit  que  le  ré- 
gent du  royaume  devait  marcher  entre  deux  pré- 
sidents. Le  régent  se  crut  obligé  d'envoyer  au  nom 
du  roi  un  ordre  par  lequel  le  régent  devait  passer 
seul  avant  la  compagnie;  ce  qui  paraissait  bien  na- 
turel, mais  ce  qui  fait  voir  encore,  comme  on 
l'a  vu  tant  de  fois,  qu'il  n'est  rien  de  réglé  en 
France. 

Au  reste,  il  nt^  s'opposa  point  a  Thabitude  que 
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le  parlement  avait  prise  de  l'appeler  toujours  Mon- 
sieur, comme  un  conseiller,  et  de  lui  écrire  Mon- 
sieur, tandis  qu'il  écrivait  au  chancelier  Monsei- 
gneur, et  tandis  que  tous  les  corps  de  la  noblesse 
des  états  provinciaux  donnaient  le  titre  de  Monsei- 
gneur au  régent.  C'est  encore  une  des  contradic- 
tions communes  en  France.  Le  duc  d'Orléans  n'y 
prit  pas  garde ,  ne  songeant  qu'à  la  réalité  du 
pouvoir,  et  méprisant  le  ridicule  des  usages  intro- 
duits. 


CHAPITRE  LX. 

Finances  et  système  de  Law  pendant  la  régence. 

Avant  le  système  de  Law  ou  Lass,  qui  com- 
mença à  éclairer  la  France  en  la  bouleversant,  il 
n'y  avait  que  quelques  financiers  et  quelques  né- 
gociants qui  eussent  des  idées  nettes  de  tout  ce 
qui  concerne  les  espèces,  leur  valeur  réelle,  leur 
valeur  numéraire ,  leur  circulation ,  le  change  avec 
l'étranger,  le  crédit  public  ;  ces  objets  occupèrent 
la  régence  et  le  parlement. 

Adrien  de  Noailles,  duc  et  pair,  et  depuis  ma- 
réchal de  France,  était  chef  du  conseil  des  finances. 
Ce  n'était  pas  un  Sulli,  mais  aussi  il  n'était  pas  le 
ministre  d'iui  Henri  IV.  Son  génie  était  plus  ardent 
et  plus  universel.  Il  avait  des  vues  aussi  droites 
sans  être  aussi  laborieux  et  aussi  instruit,  étant 
arrivé  au  gouvernement  des  finances  sans  prépa- 
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ration ,  et  ayant  été  obligé  de  suppléer  par  son  es- 
prit, qui  était  prompt  et  lumineux,  aux  connais- 
sances préliminaires  qui  lui  manquaient. 

Au  commencement  de  ce  ministère,  l'état  avait 
à  payer  neuf  cent  millions  d'arrérages  ;  et  les  re- 
venus du  roi  ne  produisaient  pas  soixante-neuf 
millions  à  trente  francs  le  marc.  Le  duc  deNoailles 
eut  recours  en  1 71 6  à  l'établissement  d'une  chambre 
de  justice  contre  les  financiers.  On  rechercha  les 
fortuneslle  quatre  mille  quatre  cent  dix  personnes, 
et  le  total  de  leurs  taxes  fut  environ  de  deux  cent 
dix-neuf  millions  quatre  cent  mille  livres;  mais  de 
cette  somme  immense  il  ne  rentra  que  soixante-dix 
millions  dans  les  coffres  du  roi  :  il  fallait  d'autres 
ressources. 

(Mai  17 16)  Le  régent  avait  permis  à  Law,  Écos- 
sais, d'établir  sa  banque,  composée  seulement  de 
douze  cents  actions  de  mille  écus  chacune.  Tant 
que  cet  établissement  fut  limité  dans  ses  bornes, 
et  qu'il  n'y  eut  pas  plus  de  papier  que  d'espèces, 
il  en  résulta  un  grand  crédit,  et  par  conséquent 
le  bien  du  royaume;  (auguste  1717)  mais  quand 
Law  eut  réiuii  une  compagnie  nonunée  dOccic/ent 
à  la  banque,  qu'il  se  chargea  de  la  ferme  du  ta- 
bac qui  ne  valait  alors  que  quatre  millions;  ([uand 
il  eut  le  commerce  du  Sénégal,  à  la  fin  de  TaiHiée, 
toutes  ces  entreprises,  réunies  sous  la  main  d'un 
seul  homme  qui  étail  étranger,  donnèrent  une 
extrême  jalousie  aux  gros  financiers  du  royaume, 
et  le  parlement  prit  des  alarmes  prématurées.  Le 
chancelier   D'Aguesseau  .   liomnje  élevé  dans   les 
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formes  du  palais,  très -instruit  dans  la  jurispru- 
dence, mais  moins  versé  dans  la  connaissance  de 
l'intérieur  du  royaume,  difficile  et  incertain  dans 
les  affaires,  mais  aussi  intègre  qu'éloquent,  s'op- 
posait autant  qu'il  pouvait  aux  innovations  inté- 
ressées et  ambitieuses  de  Law. 

Pendant  ce  temps-là  il  se  formait  un  parti  assez 
considérable  contre  îa  régence  du  duc  d'Orléans. 
La  duchesse  du  Maine  en  était  l'ame;  le  duc  du 
Maine  y  entrait  par  complaisance  pour  sa  femme. 
Le  cardinal  de  Polignac  s'en  était  mis  pour  jouer 
un  rôle  ;  plusieurs  seigneurs  attendaient  le  moment 
de  se  déclarer  ;  ce  parti  agissait  sourdement  de  con- 
cert avec  le  cardinal  Alberoni,  premier  ministre 
d'Espagne  ;  tout  était  encore  dans  le  plus  grand  se- 
cret, et  le  duc  d'Orléans  n'avait  que  des  soupçons. 
Il  fallait  qu'il  se  préparât  à  la  guerre  contre  l'Es- 
pagne, qui   paraissait  inévitable.  Il  fallait  qu'en 
même  temps  il  acquittât  une  partie  des  dettes  im- 
menses que  Louis  XIV  avait  laissées  :  il  fallut  faire 
plusieurs  règlements  que  le  régent  crut  utiles,  et 
que  le  chancelier  D'Aguesseau  crut  pernicieux.  Il 
exila  le  chancelier  à  sa  maison  de  campagne,  et 
nomma  garde  des  sceaux  et  vice-chancelier  le  con- 
seiller d'état  lieutenant  de  police  de  Paulmi  D'Ar- 
genson,  homme  d'une  ancienne  noblesse,  d'un 
grand  courage  dans  les  difficultés,  d'une  expédi- 
tion   prompte,  d'un    travail    infatigable,   désin- 
téressé, ferme,  mais  dur,  despotique,  et  le  meil- 
leur instrument  du  despotisme  que  le  régent  pût 
trouver.   Il  eut  tout  d'im  coup  les  sceaux  à  la 


294  CHAP.   LX.   FINANCES 

place  de  M.  D'Aguesseaii,  et  l'administra ti on  des 
finances  à  la  place  du  duc  de  Noailles;  mais  il 
n'eut  ces  deux  places  qu'à  condition  qu'il  établirait 
de  tout  son  pouvoir  le  système  de  Law,  qui  allait 
bientôt  se  déployer  tout  entier.  Law  était  sur  le 
point  d'être  le  maître  absolu  de  tout  l'argent  du 
royaume  ;  et  le  garde  des  sceaux  D'Argenson,  dé- 
claré vice-chancelier,  devait  n'avoir  dans  cette  par- 
tie que  la  fonction  de  sceller   les  caprices  d'un 


étranger. 


Tl  mit  d'abord  toute  l'activité  de  son  caractère  à 
soutenir  le  système  de  Law,  dont  il  sentit  bientôt 
après  les  prodigieux  abus.  Une  des  grandes  dé- 
mences de  ce  système  était  de  décrier  l'argent  pour 
y  substituer  des  billets,  au  lieu  que  le  papier  et 
l'argent  doivent  se  soutenir  l'un  par  l'autre.  LaAv 
rendait  un  grand  service  à  la  nation  en  y  établis- 
sant une  banque  générale,  telle  qu'on  en  voit  en 
Suède,  à  Venise,  en  Hollande,  et  dans  quelques 
autres  états  ;  mais  il  bouleversait  la  France  en  pous- 
sant les  actions  de  cette  banque  jusqu'à  une  valeur 
chimérique,  en  y  joignant  des  compagnies  de  com- 
merce imaginaires,  et  en  ne  proportionnant  pas 
ces  papiers  de  crédit  à  l'argent  qui  circulait  dans 
le  royaume. 

Pour  commencer  à  avilir  les  espèces ,  on  les  re- 
fondit. (3o  mai  17 18)  Le  ministère  ordonna  que 
le  marc  d'argent,  qui ,  après  avoir  essuyé  plusieurs 
variations  rapides  dejniis  la  mort  de  Louis  XIV, 
était  alors  à  quarante  livres,  serait  à  soixante,  et 
que  ceux  qui  porteraient  à  la  moimaie  des  an- 
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cieDnes  promesses  du  gouvernement,  nommées 
billets  d'état ,  avec  une  certaine  quantité  d'argent , 
à  quarante  livres  numéraires  le  marc,  recevraient 
le  paiement  total  de  leur  argent  et  de  leurs  billets 
en  valeur  numéraire  à  soixante  livres. 

Cette  opération  était  absurde  et  injuste.  Voici 
quel  en  était  l'effet  pernicieux. 

Un  citoyen  portait  à  la  monnaie  du  roi  2  5oo 
livres  de  l'ancienne  espèce  avec  looo  livres  de  bil- 
lets d'état,  on  lui  donnait  35oo  livrés  de  la  nou- 
velle espèce  en  argent  comptant;  il  croyait  gagner, 
et  il  perdait  réellement ,  car  on  ne  lui  donnait 
qu'environ  cinquante-huit  marcs  sous  la  dénomi- 
nation trompeuse  de  35oo  livres.  Il  perdait  réelle- 
ment plus  de  quatre  marcs ,  et  perdait  en  outre 
la  totalité  de  ses  billets. 

Le  gouvernement  fesait  encore  une  plus  grande 
perte  que  les  particuliers,  et  s'il  trompait  les  ci- 
toyens, il  était  trompé  lui-même  :  car,  dans  le  paie- 
ment des  impôts  qui  se  paient  en  valeur  numé- 
raire, il  recevait  réellement  un  tiers  de  moins.  La 
nation  en  général  supportait  encore  un  autre  dom- 
mage par  cette  altération  des  monnaies,  on  les 
refondait  chez  l'étranger,  qui  donnait  aux  Fran- 
çais pour  soixante  livres  ce  qu'il  avait  reçu  pour 
quarante. 

Cela  prouve  évidemment  que  ni  le  régent  ni  le 
garde  des  sceaux,  malgré  leur  esprit  et  leurs  lu- 
mières, n'entendaient  rien  à  la  finance  qu'ils  n'a- 
vaient point  étudiée.  (19  juin  1718)  Le  parle- 
ment, qui  fit  de  justes  remontrances  au  régent, 
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n'y  entendait  pas  davantage.  Il  fit  des  représeijta- 
tions  aussi  légitimes  que  mal  conçues.  Il  se  trompa 
sur  l'évaluation  de  l'argent;  il  ajouta  à  cette  erreiu- 
de  calcul  une  erreur  encore  plus  grande  en  pro- 
nonçant ces  paroles:  «  A  l'égard  de  l'étranger,  si 
«  nous  tirons  sur  lui  un  marc  d'argent,  dont  la  va- 
«leur  intrinsèque  n'est  que  de  vingt -cinq  livres, 
«nous  serons  forcés  de  lui  payer  soixante  livres, 
«  et  ce  qu'il  tirera  de  nous,  il  nous  le  paiera  dans 
a  notre  monnaie ,  qui  ne  lui  coûtera  que  sa  valeur 
«  intrinsèque.  » 

La  valeur  intrinsèque  n'est  ni  i5  livres,  ni  10 
livres,  ni  5o  livres;  ce  mot  de  liwre  ou  franc  n'est 
qu'un  terme  arbitraire,  dérivé  d'une  ancienne  dé- 
nomination réelle.  La  seule  valeur  intrinsèque  d'un 
marc  d'argent  est  un  marc  d'argent,  une  demi- 
livre  du  poids  de  huit  onces.  Le  poids  et  le  titre 
font  seuls  cette  valeur  intrinsèque. 

Le  régent  répondit  au  parlement  avec  beaucoup 
de  modération,  et  lui  dit  ces  propres  mots  :  «  J'ai 
«pesé  les  inconvénients,  mais  je  n'ai  pu  me  dis- 
«  penser  de  donner  l'édit  :  je  les  ferai  pourtant  de 
«  nouveau  examiner  pour  y  remédier.  » 

Le  régent  n'avait  pas  pesé  ces  inconvénients, 
puisqu'il  n'était  pas  même  assez  instruit  pour  re- 
lever les  méprises  du  parlement.  Ce  corps  ne  dit 
point  ce  qu'il  devait  dire,  et  le  régent  ne  répondit 
point  ce  qu'il  devait  répondre. 

Le  parlement  ne  se  contenta  pas  de  cette  ré- 
ponse; les  murmures  de  presque  tous  les  gens 
sensés  contre  Law  l'aigrissaient,  et  quelques-uns 
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de  ses  membres  étaient  animés  par  la  faction  de 
la  duchesse  du  Maine,  du  cardinal  de  Polignac,et 
de  quelques  autres  mécontents. 

Le  lendemain,  les  chambres  assemblées,  au 
nombre  de  cent  soixante-cinq  membres,  rendirent 
un  arrêt  par  lequel  elles  défendirent  d'obéir  à  Té- 
dit  du  roi. 

Le  régent  se  contenta  de  casser  cet  arrêt,  comme 
attentatoire  à  l'autorité  royale ,  et  de  poster  deux 
compagnies  des  gardes  à  l'hôtel  de  la  Monnaie.  Il 
souffrit  même  encore  qu'une  députation  du  parle- 
ment vînt  faire  des  remontrances  à  la  personne 
du  roi.  Sept  présidents  et  trente -deux  conseillers 
allèrent  au  Louvre.  On  croyait  que  cette  marche 
animerait  le  peuple  ;  mais  personne  ne  s'assembla 
seulement  pour  les  voir  passer. 

Paris  n'était  occupé  que  du  jeu  des  actions  au- 
quel Lav^  le  fesaitjouer;  et  la  populace,  qui  croyait 
réellement  faire  un  gain  lorsqu'on  lui  disait  que 
quatre  francs  en  valaient  six,  s'empressait  à  l'hôtel 
des  Monnaies,  et  laissait  le  parlement  aller  faire 
au  roi  des  remontrances  inutiles. 

Law,  qui  avait  réuni  à  la  banque  la  compagnie 
d'Occident,  y  réunit  encore  la  ferme  du  tabac  qui 
lui  valait  beaucoup. 

Le  parlement  osa  défendre  aux  receveurs  des 
deniers  royaux  de  porter  l'argent  à  la  banque.  Il 
renouvela  ses  anciens  arrêts  contre  les  étrangers 
employés  dans  les  finances  de  l'état.  Enfin  il  dé- 
créta d'ajournement  personnel  le  sieur  Law,  et 
ensuite  de  prise  de  corps. 
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(26  auguste  17 18)  Le  duc  d'Orléans  prit  alors 
le  parti  de  faire  tenir  au  roi  un  lit  de  justice  au 
palais  des  Tuileries.  La  maison  du  roi  prit  les 
armes,  et  entoura  le  Louvre.  Il  fut  ordonné  au  par- 
lement d'arriver  à  pied  et  en  robes  rouges.  Ce  lit 
de  justice  fut  mémorable  :  on  commença  par  faire 
enregistrer  les  lettres-patentes  du  garde  des  sceaux, 
que  le  parlement  n'avait  pas  voulu  jusque-là  rece- 
voir. M.  D'Argenson  ouvrit  ensuite  la  séance  par 
un  discours  dont  voici  les  paroles  les  plus  remar- 
quables : 

«Il  semble  même  qu'il  a  porté  (le  parlement) 
«  ses  entreprises  jusqu'à  prétendre  que  le  roi  ne 
a  peut  rien  sans  l'aveu  de  son  parlement,  et  que 
«  son  parlement  n'a  pas  besoin  de  l'ordre  et  du 
«  consentement  de  sa  majesté  pour  ordonner  ce 
«  qu'il  lui  plaît. 

«Ainsi  le  parlement  pouvant  tout  sans  le  roi,  et 
«  le  roi  ne  pouvant  rien  sans  son  parlement,  ce- 
«  lui-ci  deviendrait  bientôt  législateur  nécessaire 
«du  royaume;  et  ce  ne  serait  plus  que  sous  son 
«  bon  plaisir  que  sa  majesté  pourrait  faire  savoir 
«  à  ses  sujets  quelles  sont  ses  intentions.  » 

Après  ce  discours  on  lut  un  édit  qui  défendait  au 
parlement  de  se  mêler  jamais  d'aucune  affaire  d'é- 
tat, ni  des  monnaies,  ni  du  paiement  des  rentes, 
ni  d'aucun  objet  de  finance. 

M.  de  Lamoignon,  avocat  du  roi,  résuma  cet 
édit  en  fesant  une  espèce  de  protestation  modeste. 
Le  premier  président  demanda  la  permission  de 
délibérer. 
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M. DWrgenson  répondit  :  «Le  roi  veut  être  obéi, 
ff  et  obéi  dans  le  moment.  » 

Aussitôt  on  lut  un  nouvel  édit  par  lequel  on  réta- 
blit les  pairs  dans  la  préséance  sur  les  présidents 
à  mortier ,  et  sur  le  droit  d'opiner  avant  eux  ; 
droit  que  les  pairs  n'avaient  pas  voulu  réclamer 
au  lit  de  justice  qui  donna  la  régence,  mais  qu'ils 
revendiquaient  dans  un  temps  plus  favorable. 

Enfin  on  termina  cette  mémorable  séance  en  dé- 
gradant le  duc  du  Maine,  soupçonné  d'être  trop 
uni  avec  le  parlement.  On  lui  ôta  la  surintendance 
de  l'éducation  du  roi,  qui  fut  donnée  sur-le-champ 
au  duc  de  Bourbon-Condé,  et  on  le  priva  des  hon- 
neurs de  prince  du  sang,  que  l'on  conserva  au 
comte  de  Toulouse. 

Le  parlement,  ainsi  humilié  dans  cette  assem- 
blée solennelle, déclara  le  lendemain,  par  un  arrêt, 
qu'il  n'avait  pu,  ni  dû,  ni  entendu  avoir  aucune 
part  à  ce  qui  s'était  passé  au  lit  de  justice.  Les  dis- 
cours furent  vifs  dans  cette  séance.  Plusieurs  mem- 
bres étaient  soupçonnés  de  préparer  la  révolution 
que  la  faction  du  duc  du  Maine ,  ou  plutôt  de  la 
duchesse  sa  femme ,  méditait  secrètement  :  on  n'en 
avait  pas  de  preuve,  et  on  en  cherchait. 

(1718)  La  nuit  du  28  au  29  auguste,  des  déta- 
chements de  mousquetaires  enlevèrent  dans  leurs 
maisons  le  président  Blamont,  et  les  conseillers 
Feideau  de  Calende  et  Saint-Martin.  Nouvelles  re- 
montrances au  roi  dès  le  lendemain. 

Le  garde  des  sceaux  répondit  d  une  voix  sèche 
et  dure  :  «  Les  affaires  dont  il  est  question  sont 
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((  affaires  crétat  qui  demandent  le  secret  et  le  sï- 
((  lence.  Le  roi  est  obligé  de  faire  respecter  son  an- 
«  torité  :  la  conduite  que  tiendra  son  parlement 
«  déterminera  les  sentiments  de  sa  majesté  à  son 
«  égard. » 

Le  parlement  cessa  alors  de  rendre  la  justice. 
Le  régent  lui  envoya  le  5  septembre  le  marquis 
d'Effiat  pour  lui  ordonner  de  reprendre  ses  fonc- 
tions, en  lui  fesant  espérer  le  rappel  des  exilés; 
on  obéit,  et  tout  rentra  dans  l'ordre  pour  quelque 
temps.    * 

Le  parlement  de  Bretagne  écrivit  ime  lettre  de 
condoléance  à  celui  de  Paris,  et  envoya  au  roi  des 
remontrances  sur  l'enlèvement  des  trois  magistrats. 
Le  duc  d'Orléans  commençait  alors  à  soupçonner 
que  la  faction  du  duc  du  Maine,  fomentée  en  Es- 
pagne par  le  cardinal  Alberoni,  avait  déjà  en  Bre- 
tagne ])eaucoup  de  partisans;  mais  cela  ne  l'em- 
pêcha pas  de  rendre  la  liberté  aux  trois  membres 
arrêtés  :  sa  fermeté  fut  toujours  accoujpagnée  d'in- 
dulgence. 

CHAPITRE  LXL 

L'Écossais  Law  contrôleur  général;  ses  opérations,  ruine  de  l  ctal. 

Quiconque  veut  s'instruire  remarquera  que  daiks 
la  minorité  de  Louis  XIV,  l'objet  le  plus  mince 
armale  parlement  de  Paris,  (;t  produisit  une  guerre 
civile;  mais  que  dans  la  minorité  de  Louis  XV,  la 
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subversion  de  l'état  ne  put  causer  le  moindre  tu- 
multe. La  raison  en  est  palpable.  Le  cardinal  de 
Riclielieu  avait  aigri  tous  les  esprits,  et  ne  les  avait 
pas  abaissés.  Il  y  avait  encore  des  grands,  et  tout 
respirait  la  faction  à  la  mort  de  Louis  XIIL  Ce  fut 
tout  le  contraire  à  la  mort  de  Louis  XIV.  On  était 
façonné  au  joug,  il  y  avait  très -peu  tl'hommes 
puissants.  Une  raison  beaucoup  plus  forte  encore, 
c'est  que  le  système  de  Law,  en  excitant  la  cupi- 
dité de  tous  les  citoyens,  les  rendait  insensibles  à 
tout  le  reste.  Le  prestige  se  fortifia  de  jour  en 
jour.  (17 19)  La  conspiration  du  prince  de  Cella- 
mare ,  ambassadeur  d'Espagne ,  découverte  à  Paris , 
la  prison  et  l'exil  de  ses  adhérents ,  la  guerre  bien- 
tôt après  déclarée  au  roi  d'Espagne,  ne  servirent 
dans  Paris  qu'à  l'entretien  de  quelques  nouvellistes 
oisifs  qui  n'avaient  pas  de  quoi  acheter  des  actions. 
Le  régent  avait-il  besoin  de  cinquante  millions 
pour  soutenir  la  guerre,  hdw  les  fesait  avec  du 
papier. 

Cet  Écossais,  qui  s'était  fait  catholique,  mais  qui 
ne  s'était  pas  fait  naturaliser  légalement ,  fut  dé- 
claré enfin  contrôleur  général  des  finances  (5  jan- 
vier 1720),  le  décret  de  prise  de  corps  décerné 
contre  lui  par  le  parlement  subsistant  toujours. 

C'était  un  charlatan  à  qui  on  donnait  l'état  à 
guérir,  qui  l'empoisonnait  de  sa  drogue,  et  qui 
s'empoisonnait  lui-même.  On  était  si  enivré  de  son 
système,  que  de  toutes  les  grandes  terres  qu'il 
acheta  en  France,  il  n'en  paya  aucune  en  argent. 
Il  ne  donna  que  des  à-compte  en  billets  de  banque. 


3oa  CHAP.   LXI.    OPÉRATIONS  DE   LAW, 

On  le  vit  margiiillier  d'honneur  à  la  paroisse  Saint- 
Roch.  Il  donna  cent  mille  écus  à  cette  paroisse, 
mais  ce  ne  fut  qu'en  papier. 

Après  avoir  porté  la  valeur  numéraire  des  es- 
pèces à  un  prix  exorbitant,  il  indiqua  des  diminu- 
tions successives.  Le  public,  craignant  ces  dimi- 
nutions sur  l'argent,  et  croyant,  sur  la  foi  de  Law, 
que  les  billets  avaient  un  prix  immuable ,  s'em- 
pressait en  foule  de  porter  son  argent  comptant 
à  la  banque ,  et  les  plaisants  leur  disaient  :  Mes- 
sieurs, ne  soyez  pas  en  peine  ;  on  vous  le  prendra 
tout. 

Que  devenait  donc  tout  l'argent  du  royaume? 
les  gens  habiles  le  resserraient.  Law  en  prodiguait 
une  grande  partie  à  l'établissement  de  sa  compa- 
gnie des  Indes  orientales  qui  enfin  a  subsisté  long- 
temps après  lui  ;  et  il  fit  du  moins  ce  bien  au 
royaume  :  ce  qui  a  fait  penser  qu'une  partie  de 
son  système  aurait  été  très-utile  si  elle  avait  été 
modérée.  Mais  il  remboursait  en  papier  toutes  les 
dettes  de  l'état;  charges  supprimées,  effets  royaux, 
rentes  de  l'hôtel  de  ville.  Tous  leA  débiteurs  payaient 
en  papier  leurs  créanciers.  La  France  se  crut  riche; 
le  luxe  fut  proportionné  à  cette  confiance  :  mais 
bientôt  après  tout  le  monde  se  vit  pauvre,  excepté 
ceux  qui  avaient  réalisé:  c'était  un  terme  nouveau 
introduit  dans  la  langue  par  le  système. 

Enfin  il  eut  l'audace  de  faire  rendre  un  arrêt 
du  conseil,  par  lequel  il  était  défendu  de  garder 
dans  sa  maison  plus  de  cinq  cents  livres  en  es- 
pèces, sous  peine  de  confiscation  :  c'était  le  dernier 
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degré  d'une  absurdité  tyrannique.  Le  parlement, 
fatigué  de  ces  excès ,  engourdi  par  la  multitude 
d'arrêts  contradictoires  du  conseil,  ne  fit  point  de 
remontrances ,  parce  qu'il  en  aurait  fallu  faire 
chaque  jour. 

(21  mai  1720)  Le  désordre  croissant,  on  crut 
y  remédier  en  réduisant  tous  les  billets  de  banque 
à  moitié  de  leur  valeur.  Ce  coup  ne  servit  qu'à 
faire  sentir  à  tout  le  monde  l'état  déplorable  de  la 
nation.  Chacun  se  vit  ruiné  en  se  trouvant  sans 
argent  et  en  perdant  la  moitié  de  ses  billets;  et 
quoiqu'on  réfléchît  peu,  on  sentait  que  l'autre 
moitié  était  aussi  perdue. 

Le  gouvernement,  étonné  et  incertain,  révoqua 
la  malheureuse  défense  de  garder  des  espèces  dans 
sa  maison ,  et  permit  de  faire  venir  de  l'or  et  de 
l'argent  de  l'étranger,  comme  si  on  en  pouvait 
faire*  venir  autrement  qu'en  l'achetant.  Le  minis- 
tère ne  savait  plus  où  il  en  était,  et  rien  n'apaisait 
les  alarmes  du  public. 

(7  juin  1720)  Le  régent  fut  obligé  de  congédier 
le  garde  des  sceaux  D'Argenson  ,  et  de  rappeler  le 
chancelier  D'Aguesseau. 

Law  lui  porta  la  lettre  de  son  rappel,  et  D'A- 
guesseau l'accepta  d'une  main  dont  il  ne  devait 
rien  recevoir;  il  était  indigne  de  lui  et  de  sa  place 
de  rentrer  dans  le  conseil  quand  Law  gouvernait 
toujours  les  finances.  Il  parut  sacrifier  encore  plus 
sa  gloire  en  se  prêtant  à  de  nouveaux  arrange- 
ments chimériques  que  le  parlement  refusa  ,  et  en 
souffrant  patiemment  l'exil  du  parlement,  qui  fut 
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envoyé  à  Pontoise.  Jamais  tout  le  corps  du  parle- 
ment n'avait  été  exilé  depuis  son  établissement.  Ce 
coup  d'autorité  aurait,  en  d'autres  temps,  soulevé 
Paris;  mais  la  moitié  des  citoyens  n'était  occupée 
que  de  sa  ruine,  et  l'autre,  que  de  ses  richesses 
de  papier  qui  allaient  disparaître. 

(9.0  juillet  1720)  Chaque  membre  du  parle- 
ment reçut  une  lettre  de  cachet.  Les  gardes  du  roi 
s'emparèrent  de  la  grand'chambre;  ils  furent  rele- 
vés par  les  mousquetaires.  Ce  corps  n'était  guère 
composé  alors  que  de  jeunes  gens  qui  mettaient 
partout  la  gaieté  de  leur  âge.  Ils  tinrent  leurs 
séances  sur  les  fleurs  de  lis,  et  jugèrent  un  chat 
à  mort,  comme  on  juge  un  chien  dans  la  comédie 
des  Plaideurs  :  on  fît  des  chansons,  et  on  oublia 
le  parlement. 

Le  jeu  des  actions  continua.  Les  arrêts  contra- 
dictoires du  conseil  se  multiplièrent,  la  confusion 
fut  extrême.  Le  peuple  manquant  de  pain  et  d'ar- 
gent, se  précipitant  en  foule  aux  bureaux  de  la 
banque  pour  échanger  en  monnaie  des  billets  de 
dix  livres,  il  y  eut  trois  hommes  étouffés  dans  la 
presse.  Le  peuple  porta  leurs  corps  morts  dans  la 
cour  du  Palais-Royal,  en  se  contentant  de  crier  au 
régent  :  Voilà  le  fruit  de  votre  système.  Cette  aven- 
ture aurait  produit  une  sédition  violente,  et  com- 
mencé une  guerre  civile,  du  temps  de  la  Fronde. 
Le  duc  d'Orléans  fit  tranquillement  enterrer  les 
trois  corps.  Il  augmenta  le  nombre  des  bureaux 
où  le  i^eiiple  pourrait  avoir  de  la  monnaie  pour 
des  billets  de  banque;  tout  fut  apaisé. 
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Law,  ne  pouvant  résister  ni  au  désordre  dont  il 
était  l'auteur,  ni  à  la  haine  publique,  se  démit  bien- 
tôt de  sa  place,  et  sortit  du  royaume  beaucoup 
plus  pauvre  qu'il  n'y  était  entré;  victime  de  ses 
chimères,  mais  emportant  avec  lui  la  gloire  d'a- 
voir rétabli  la  compagnie  des  Indes,  fondée  par 
Golbert.  Il  la  ranima  avec  du  papier ,  mais  elle 
coûta  depuis  un  argent  prodigieux. 


CHAPITRE  LXII. 

Du  parlement  et  de  la  bulle  Unigenïtus ,  au  temps  du  ministère 
de  Dubois ,  arclievéque  de  Cambrai  et  cardinal. 

L'opposition  constante  du  parlement  aux  brigan- 
dages du  système  de  Law  n'était  pas  la  seule  cause 
de  l'exil  du  parlement.  Il  combattait  un  système 
non  moins  absurde,  celui  de  la  fameuse  bulle 
Unigenïtus  y  qui  fut  si  long-temps  l'objet  des  raille- 
ries du  public,  des  intrigues  des  jésuites,  et  des 
persécutions  que  les  opposants  essuyèrent. 

On  a  déjà  dit  que  cette  bulle,  fabriquée  à  Paris 
par  trois  jésuites,  envoyée  à  Rome  par  Louis  XIV, 
avait  été  signée  par  le  pape  Clément  XI  et  avait 
soulevé  tous  les  esprits.  La  plupart  des  proposi- 
tions condamnées  par  cette  bulle  roulaient  sur  les 
questions  métaphysiques  du  libre  arbitre,  que  les 
jansénistes  n'entendaient  pas  plus  que  les  jésuites 
et  le  consistoire. 

Les  deux  partis  posaient  pou r  fondemen t  de  leurs 
sentiments  contraires  un  principe  que  la  saine  phi- 
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losophie  réprouve  ;  c'est  celui  d'imaginer  que  l'Etre 
éternel  se  conduit  par  des  lois  particulières.  C'est 
de  ce  principe  que  sont  sorties  cent  opinions  sur 
la  grâce,  toutes  également  inintelligibles,  parce 
qu'il  faut  être  Dieu  pour  savoir  comment  Dieu 

Le  duc  d'Orléans  se  moquait  également  du  fana- 
tisme janséniste  et  de  l'absurdité  moliniste.  Il  avait, 
dans  le  commencement  de  sa  régence,  abandonné 
le  parti  jésuitique  à  l'indignation  et  au  mépris  de 
la  nation.  Il  avait  long-temps  favorisé  le  cardinal  de 
Noailles  et  ses  adhérents  persécutés  sous  Louis  XIY 
par  le  jésuite  Le  Tellier;  mais  les  temps  changèrent, 
lorsque  après  une  guerre  de  courte  durée  il  se  lé- 
concilia  avec  le  roi  d'Espagne  Philippe  V,  et  qu'il 
forma  le  dessein  de  marier  le  roi  de  France  avec 
l'infante  d'Espagne,  et  l'une  de  ses  filles  avec  le 
prince  des  Asturies.  Le  roi  d'Espagne  Philippe  V 
était  gouveiné  par  un  jésuite,  son  confesseur, 
nommé  Daubenton.  Le  général  des  jésuites  exigea 
pour  article  préliminaire  des  deux  contrats,  qu'on 
reçut  la  bulle  en  France  comme  un  article  de  foi. 
•  C'était  un  ridicide  digne  des  usages  introduits  dans 
une  partie  de  l'Europe,  que  le  mariage  de  deux 
grands  princes  dépendît  d'une  dispute  sur  lagrac(^ 
efficace;  mais  enfin  on  ne  put  obtenir  le  consen- 
tement du  roi  d'Espagne  qu'à  cette  condition. 

Celui  qui  ménagea  toute  cette  nouvelle  intrigue 
fut  l'abbé  Dubois,  devenu  archevêque  de  Cambrai. 
Il  espérait  la  dignité  de  cardinal.  C'était  un  hommes 
d'un  esprit  ardent,  mais  fin  et  délié.  Il  avait  été 
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quelque  temps  précepteur  du  duc  d'Orléans ,  enfin 
de  ministre  de  ses  plaisirs  il  était  devenu  ministre 
d'état.  Le  duc  de  Noailles ,  et  le  marquis  de  Canil- 
lac,  en  parlant  de  lui  au  régent,  ne  l'appelaient 
jamais  que  l'abbé  Friponneau.  Ses  mœurs,  ses  dé- 
bauches, ses  maladies  qui  en  étaient  la  suite,  sa 
petite  mine,  et  sa  basse  naissance,  jetaient  sur  lui 
un  ridicule  ineffaçable  ;  mais  il  n'en  devint  pas  moins 
le  maître  des  affaires. 

Il  avait  pour  la  bulle  Unigenitus  plus  de  mépris 
encore  que  les  évéques  appelants,  et  que  tous  les 
parlements  du  royaume;  mais  il  aurait  essayé  de 
faire  recevoir  l'Alcoran,  pour  peu  que  l'Alcoran 
eût  contribué  à  son  élévation. 

C'était  un  de  ces  philosophes  dégagés  des  préju- 
gés, élevé  dans  sa  jeunesse  auprès  de  la  fameuse 
Ninon  de  L'Enclos.  Il  y  parut  bien  à  sa  mort,  qui 
arriva  deux  ans  après.  Il  avait  toujours  dit  à  ses 
amis  qu'il  trouverait  le  moyen  de  mourir  sans  les 
sacrements  de  l'Eglise,  et  il  tint  parole. 

Voilà  l'homme  qui  se  mit  en  tète  de  faire  ce  que 
Louis  XIV  n'avait  pu,  d'obliger  le  cardinal  de  Noailles 
à  rétracter  son  appel  de  la  bulle;  et  de  la  faire  en- 
registrer sans  restriction  au  parlement  de  Paris. 

Il  y  avait  alors  un  évéque  de  Soissons,  nommé 
Languet,  qui  passait  pour  bien  écrire,  parce  qu'il 
fesait  de  longues  phrases,  et  qu'il  citait  les  pères  de 
l'Église  à  tout  propos.  C'est  le  même  qui  fit  depuis 
le  livre  de  Marie  Alacoque.  Dubois  l'engagea  à  com- 
poser un  corps  de  doctrine  qui  pût  à  la  fois  con-' 
tenter  les  évéques  adhérents  au  pape,  et  ne  pas 
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cffaiouclier  le  parti  du  cardinal  de  Noailles.  Lan- 
guet  crut  que  son  livre  opérerait  la  paix  de  l'Église , 
et  qu'il  aurait  le  chapeau  que  Dubois  prit  pour 
lui-même. 

,  Duijois  flatta  le  cardinal  de  Noailles,  et  menaça 
le  parlement  de  Paris  de  l'envoyer  à  Blois,  s'il  re- 
fusait d'enregistrer,  il  essuya  de  longs  refus  des 
deux  cotés,  mais  il  ne  se  rebuta  point. 

Il  imagina  d'abord  que  s'il  fesait  enregistrer  la 
bulle  à  un  autre  tribunal  qu'au  parlement,  ce  corps 
craindrait  qu'on  ne  s'accoutuuuit  à  se  passer  de 
lui,  et  en  deviendrait  plus  docile.  Il  s'adressa  donc 
au  grand  conseil;  il  y  trouva  autant  de  résistance 
qu'au  parlement  de  Paris,  et  il  ne  se  rebuta  p;is 
encore.  Ce  tribunal  n'étant  compose  que  d'environ 
cinquante  membres  ordinaires, il  ne  s'agissait  qu(^ 
d'y  venir  avec  un  nombre  plus  considérable  de  ceux 
qui  avaient  droit  d'y  prendre  séance. 

Le  duc  d'Orléans  y  mena  tous  les  princes,  tous 
les  pairs,  des  conseillers  d'état,  des  maîtres  des  re- 
quêtes; et  le  cliancelier  D'Aguesseau  oublia  tous 
ses  principes  au  point  de  se  livrera  cette  manœuvre; 
il  fut  l'instrument  du  secrétaire  d'état  Dubois.  On 
ne  pouvaitguère  s'abaisser  davantage.  La  bulle  fut 
aisément  enregistrée  à  la  pluralité  des  voix,  comme 
une  loi  de  l'état  et  de  l'Eglise.  Le  parlement,  qui  ne 
voulait  point  aller  à  Blois ,  et  qui  était  fort  las  d'élre 
àPontoise,  promit  d'enregistrer  à  condition  quOii 
ne  s'adresserait  plus  au  grand  conseil.  (4  décembre 
1720)  Il  enregistra  donc  la  bulle  qu'il  avait  déjà 
enregistrée  sous  Louis  XIV  ;  «  Conformément  aux 
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a  règles  de  l'Église,  et  aux  maximes  du  royaume 
«  sur  les  appels  au  futur  concile.  » 

Cet  enregistrement,  tout  équivoque  qu'il  était, 
satisfit  la  cour.  Le  cardinal  de  Noailles  se  rétracta 
solennellement,  Rome  fut  contente,  le  parlement 
revint  à  Paris  :  Dubois  fut  bientôt  après  cardinal 
et  premier  ministre;  et  pendant  son  ministère  tout 
fut  ridicule  et  tranquille. 

L'excès  de  ce  ridicule  fut  porté  au  point  que 
l'assemblée  du  clergé  de  1 72 1  donna  publiquement 
à  un  savetier  ""  une  pension  pour  avoir  crié  dans  son 
quartier  en  faveur  de  la  bulle  Unigenitus . 

Il  y  a  seulement  à  remarquer  que  lorsque  Dubois 
fut  cardinal  et  premier  ministre  en  1722^  le  duc 
d'Orléans  lui  fit  prendre  la  première  place  après  les 
princes  du  sang  au  conseil  du  roi.  Les  cardinaux 
de  Richelieu  et  de  Mazarin  avaient  osé  précéder 
les  princes ,  mais  ces  exemples  odieux  n'étaient  plus 
suivis;  et  c'était  beaucoup  que  les  cardinaux.,  qui 
n'ont  qu'une  dignité  étrangère ,  siégeassent  avant 
les  pairs  du  royaume ,  les  maréchaux  de  France  et 
le  chancelier,  qui  appartiennent  à  la  nation.  Lé 
jour  que  Dubois  vint  prendre  séance,  le  duc  de 
Noailles,  les  maréchaux  de  Yilleroi  et  de  Villars 
sortirent,  le  chancelier  D'Aguesseau  s'absenta.  On 
négocia  selon  la  coutume,  chaque  parti  fit  des  mé 
moires.  Le  chancelier  et  le  duc  de  Noailles  tinrent 
ferme.  D'Aguesseau  soutint  mieux  les  prérogatives 
de  sa  place  contre  Dubois  qu'il  n'en  avait  maintenu 
la  dignité  lorsqu'il  revint  à  Paris  à  la  suite  de  l'E- 

•^  Il  s'appelait  Nutelet. 
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cossais  Law.  Le  résultat  fut  qu'on  l'envoya  une  se- 
conde fois  à  sa  terre  de  Frêne  ;  et  il  eut  alors  si  peu 
de  considération  qu'il  ne  fut  pas  même  rappelé  sous 
les  ministères  suivants ,  qu'il  ne  reparut  à  la  cour 
que  sous  le  cardinal  de  Fleury  ,  et  ne  reprit  les 
sceaux  qu'en  1737,  dix  ans  après  son  rappel. 

Pour  le  duc  de  Noailles,  le  cardinal  Dubois  eut 
le  plaisir  de  l'exiler  pour  quelque  temps  dans  la 
petite  ville  ou  bourg  de  Brive-la-Gaillarde  en  Li- 
mousin. Dubois  était  fils  d'un  apothicaire  de  Brive- 
la-Gaillarde.  Le  duc  de  Noailles  ne  l'avait  épargné 
ni  sur  sa  patrie  ni  sur  sa  naissance ,  et  le  cardinal 
lui  rendit  ses  plaisanteries  en  le  confinant  auprès  de 
la  boutique  de  son  père. 

Après  Dubois ,  qui  mourut  en  philosophe ,  et  qui 
était  après  tout  un  homme  d'esprit,  le  duc  d'Or- 
léans, qui  lui  ressemblait  par  ces  deux  côtés,  dai- 
gna être  premier  ministre  lui-même.  Il  ne  persé- 
cuta personne  pour  la  bulle;  le  parlement  n'eut 
avec  lui  aucun  démêlé. 

Le  duc  de  Bourbon-Condé  succéda  au  duc  ré- 
gent dans  le  ministère  ;  mais  l'abbé  Fleury ,  ancien 
évêque  de  Fréjus,  depuis  cardinal,  gouverna  des- 
potiquementlesaffairesecclesiastiques.il  persécuta 
sourdement  tant  que  le  duc  de  Bourbon  fut  mi- 
nistre ;  mais  dès  qu'il  fut  venu  à  bout  de  le  renvoyer, 
il  persécuta  hautement,  quoiqu'il  affectât  de  la 
douceur  dans  sa  conduite. 
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CHAPITRE   LXIII. 

Du  parlement  sous  le  ministère  du  duc  de  Bourbon. 

Le  duc  de  Bourbon  ne  fut  premier  ministre  que 
parce  que  immédiatement  après  la  mort  du  duc 
d'Orléans  (  i  décembre  1 723  )  il  monta  par  un  esca 
lier  dérobé  chez  le  roi,  à  peine  majeur,  lui  ap- 
prit la  mort  de  ce  prince,  lui  demanda  la  place,  et  ob- 
tint un  oui  que  l'évéque  de  Fréjus,  Fleury,  n'osa 
pas  faire,  changer  en  refus.  L'état  fut  alors  gouverné 
par  la  marquise  de  Prie,  fille  d'un  entrepreneur  des 
vivres  nommé  Pléneuf,  et  par  un  des  frères  Paris, 
autrefois  entrepreneur  des  vivres,  qui  s'appelait 
Paris  Duverney.  La  marqiîise  de  Prie  était  une  jeune 
femme  de  vingt-quatre  ans,  aimée  du  duc  de  Bour- 
bon .  Paris  Duverney  avait  de  grandes  connaissances 
en  finances  ;  il  était  devenu  secrétaire  du  prince  mi- 
nistre. Ce  fut  lui  qui  imagina  de  marier  le  jeune  roi 
à  la  fille  de  Stanislas  Leczinski,  retiré  à  ^^eissem- 
bourg  après  avoir  perdu  le  royaume  de  Pologne  que 
Charles  XII  lui  avait  donné.  Les  finances  n'étaient 
pas  rétablies,  il  fallut  des  impôts.  Duverney  pro- 
posa le  cinquantième  en  nature  sur  tous  les  fonds 
nobles,  roturiers  et  ecclésiastiques  ,  une  taxe  pour 
le  joyeux  avènement  du  roi,  une  autre  appelée  la 
ceinture  de  la  reine ,  le  renouvellement  d'une  érec- 
tion d'offices  sur  les  marchandises  qui  arrivent  à 
Paris  par  eau ,  et  quelques  autres  édits  qui  déplu- 
rent tous  à  la  nation  ,  déjà  irritée  de  se  voir  entre 
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les  mains  d'un  homme  si  nouveau,  et  d'une  jeune 
femme  dont  la  conduite  n'était  pas  approuvée. 

(8  juin  1-72  5)  Le  parlement  refusa  d'enregistrer: 
il  fallut  mener  le  roi  tenir  un  de  ces  lits  de  justice 
où  l'on  enregistre  tout  par  ordre  du  souverain.  Le 
chancelier  D'Aguesseau  était  éloigné,  ce  fut  le  garde 
des  sceaux  U'Armenonville  qui  exécuta  les  volontés 
de  la  cour.  On  conservait  par  cet  édit  la  liberté  des 
remontrances  au  parlement  ;  mais  on  ordonnait 
que  les  membres  de  ce  corps  n'auraient  jamais  voix 
délibérative  en  fait  de  remontrances  qu'après  dix 
années  d'exercice,  qui  furent  réduites  à  cinq. 

Ce  nouveau  ministère  effaroucha  également  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  peuple.  Presque  toute  la 
cour  se  réunit  contre  lui;révéque  de  Fréjus  en  pro- 
fita. Il  n'eut  pas  de  peine  à  faire  exiler  le  duc  de  Bour- 
bon, son  secrétaire  et  sa  maîtresse;  et  il  devint  le 
maître  du  royaume  aussi  aisément  que  s'il  eût  donné 
une  abbaye.  Fleury  n'eut  pas  à  la  vérité  le  titre  de 
premier  ministre;  mais,  sans  aucun  titre  que  celui 
de  conseiller  au  conseil  du  roi,  il  fut  plus  absolu 
que  les  cardinaux  d'Amboise,  Richelieu  et  Maza- 
rin;  etavec  l'extérieur  le  plus  modeste,  il  exerça 
le  pouvoir  le  plus  illimité. 


CHAPITRE   LXIV. 

Du  parlement  au  temps  du  cardinal  Fleury. 

Dubois,  pour  être  cardinal,  avait  fait  recevoir  la 
constitution  iJnigenitus  et  les  formulaires,  et  toutes 
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les  simagrées  ultramontaines  dont  il  se  moquait. 
Floury  eut  cette  dignité  dès  que  le  duc  de  Bourbon 
lut  renvoyé,  et  il  soutint  les  idées  de  la  cour  de 
Rome  par  les  principes  qu'il  s'était  faits.  C'était  un 
génie  médiocre,  d'ailleurs  sans  passions,  sans  vé- 
hémence, mais  ami  de  l'ordre.  Il  croyait  que  l'ordre 
consistait  dans  l'obéissance  au  pape,  et  il  fit,  par 
une  politique  qu'il  crut  nécessaire ,  ce  qu'avait  fait 
le  jésuite  Le  Tellier  par  esprit  de  parti,  et  par  un 
fanatisme  mêlé  de  méchanceté  et  de  fraude.  Il 
donna  plus  de  lettres  de  cachet,  et  fit  des  actions 
plus  sévères  encore  pendant  son  ministère,  que  Le 
Tellier  pendant  qu'il  confessa  Louis  XIV. 

En  1730,  trois  curés  du  diocèse  d'Orléans,  qui 
exposèrent  le  sentiment  véritable  de  tous  les  or- 
dres de  l'état  sur  la  bulle,  et  qui  osèrent  parler 
comme  presque  tous  les  citoyens  pensaient,  furent 
excommuniés  par  leur  évêque.  Ils  en  appelèrent 
comme  d'abus  au  parlement,  en  vertu  d'une  con- 
sultation de  quarante  avocats.  Les  avocats  peuvent 
se  tromper  comme  le  consistoire  ;  leur  avis  n'est  pas 
une  loi;  mais  ils  ne  sont  avocats  que  pour  donner 
leur  avis.  Ils  usaient  de  leur  droit.  Le  cardinal 
Fieury  fit  rendre  contre  leur  consultation  un  arrêt 
du  conseil  flétrissant  qui  les  condamnait  à  se  ré- 
tracter. 

Condamner  des  jurisconsultes  à  penser  autre- 
ment qu'ils  ne  pensent,  c'est  un  acte  d'autorité 
qu'il  est  difficile  de  faire  exécuter.  Tout  le  corps 
des  avocats  de  Paris  et  de  Rouen  signa  une  décla- 
ration très-éloquente  dans  laquelle  ils  expliquèrent 
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les  lois  du  royaunie.  Ils  cessèrent  tous  de  plaider  jus- 
qu'à ce  que  leur  déclaration  ou  jDlutot  leur  plainte 
eût  été  approuvée  par  la  cour.  Ils  obtinrent  cette 
fois  ce  qu'ils  demandaient.  De  simples  citoyens 
triomphèrent  n'ayant  pour  armes  que  la  raison. 

Ce  fut  vers  ce  temps-là  que  les  avocats  prirent 
le  titre  ai  ordre;  ils  trouvèrent  le  terme  de  corps 
trop  commun  ;  il  répétèrent  si  souvent  X ordre  des 
avocats^  que  le  public  s'y  accoutuma,  quoiqu'ils 
ne  soient  ni  un  ordre  de  l'état,  ni  un  ordre  mili- 
taire ,  ni  un  ordre  religieux ,  et  que  ce  mot  fût  ab- 
solument étranger  à  leur  profession. 

Tandis  que  cette  petite  querelle  nourrissait  l'a- 
nimosité  des  deux  partis,  le  tombeau  d'un  diacre, 
nommé  l'abbé  Paris ,  inhumé  au  cimetière  de  Saint- 
Médard ,  semblait  être  le  tombeau  de  la  bulle. 

Cet  abbé  Paris,  frère  d'un  conseiller  au  parle- 
ment,  était  mort  appelant  et  réappelant  de  la  bulle 
au  futur  concile.  Le  peuple  lui  attribua  une  quan- 
tité incroyable  de  miracles.  On  allait  prier  jour  et 
nuit  en  français  sur  sa  tombe;  et  prier  Dieu  en 
français  était  regardé  comme  un  outrage  à  l'Église 
romaine ,  qui  ne  prie  qu'en  latin. 

Un  des  grands  miracles  de  ce  nouveau  saint  était 
de  donner  des  convulsions  à  ceux  qui  l'invoquaienl. 
Jamais  il  n'y  eut  de  fanatisme  plus  accrédité. 

Cette  nouvelle  folie  ne  favorisait  pas  le  jansé- 
nisme aux  yeux  des  gens  sensés;  mais  elle  éta- 
blissait dans  toute  la  nation  une  aversion  pour  la 
bulle  et  pour  tout  ce  qui  émane  de  Rome.  On  se 
hâta  d'imprimer  la  Vie  de  saint  Paris.  «  La  sacrée 
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«  congrégation  des  éminentissimes  et  révérendis- 
«  simes  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine ,  in- 
«  quisiteurs  généraux  dans  toute  la  république 
«  chrétienne  contre  les  hérétiques  »  ,  prononça  ex- 
communication majeure  contre  ceux  qui  liraient  la 
vie  du  bienheureux  diacre ,  et  condamna  le  livre 
à  être  brûlé.  (29  auguste  i73i  )  L'exécution  se  fit 
avec  la  grande  cérémonie  extraordinaire.  On  dressa 
dans  la  place,  vis-à-vis  le  couvent  de  la  Minerve, 
un  vaste  échafaud,  et  à  trente  pas  un  grand  bû- 
cher. Les  cardinaux  montèrent  sur  l'échafaud  :  le 
livre  fut  présenté  lié  et  garrotté  de  petites  chaînes 
de  fer  au  cardinal  doyen.  Celui-ci  le  donna  au 
grand -inquisiteur,  qui  le  rendit  au  greffier;  le 
greffier  le  donna  au  prevot,  le  prévôt  à  un  huis- 
sier, l'huissier  à  un  archer,  l'archer  au  bourreau. 
Le  bourreau  l'éleva  en  l'air  en  se  tournant  grave- 
ment vers  les  quatre  points  cardinaux;  ensuite  il 
délia  le  prisonnier;  il  le  déchira  feuille  à  feuille; 
il  trempa  chaque  feuille  dans  de  la  poix  bouillante; 
ensuite  on  versa  le  tout  dans  le  bûcher,  et  le  peuple 
cria  anathème  aux  jansénistes. 

Cette  momerie  de  Rome  redoubla  les  momeries 
de  Saint-Médard.  La  France  était  toute  janséniste, 
excepté  les  jésuites  et  les  évéques  du  parti  romain. 
Le  parlement  de  Paris  ne  cessait  de  rendre  des  ar- 
rêts contre  les  évéques  qui  exigeaient  des  mou- 
rants l'acceptation  de  la  bulle,  et  qui  refusaient 
aux  rénitents  les  sacrements  et  la  sépulture.  L'abbé 
de  Tencin ,  archevêque  d'Embrun ,  qui  n'était  alors 
connu  que  pour  avoir  converti  l'Ecossais  Law, 
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mais  qui  songeait  déjà  à  se  procurer  un  cfiapeaii 
(le  cardinal,  crut  le  mériter  par  une  lettre  violente 
contre  le  parlement.    Ce    tribunal  allait   la  faire 
brûler  selon  l'usage;  mais  on  le  prévint  en  la  sup 
primant  par  un  arrêt  du  conseil. 

Ces  petites  dissensions  pour  des  choses  que  le 
reste  de  l'Europe  méprisait,  augmentaient  tous  les 
jours  entre  le  parlement  et  les  évéques.  L'arche- 
vêque de  Paris  Vintimille,  successeur  de  Noailles, 
avait  fait  une  instruction  p  istorale  violente  contre 
les  avocats  ;  le  parlement  de  Paris  la  condamna. 

Le  cardinal  Fleury  fit  casser  l'arrêt  du  parlement 
par  le  conseil  du  roi.  Les  avocats  cessèrent  de  plai- 
der, comme  le  parlement  avait  quelquefois  cessé  de 
rendre  la  justice.  Ils  semblaient  plus  en  droit  que 
le  parlement  de  suspendre  leurs  fonctions;  car  les 
juges  font  serment  de  siéger,  et  les  avocats  n'en 
font  point  de  plaider.  Le  ministre  en  exila  onze. 
Le  roi  défendit  au  parlement  de  se  mêler  de  cette 
affaire.  Il  fallait  bien  pourtant  qu'il  s'en  mêlât, 
puisque  sans  avocats  il  était  difficile  de  rendre  la 
justice.  Il  se  dédommagea  alors  en  donnant  un 
arrêt  contre  la  bulle  du  pape  qui  avait  condamné 
la  Vie  du  bienheureux  saint  Paris  ^  et  contre 
d'autres  bulles  qui  flétrissaient  l'évêque  de  Mont- 
pellier, Colbert,  ennemi  déclaré  de  cette  malheu- 
reuse constitution  Unigenitus^  source  de  tant  de 
troubles. 

Le  parlement  crut  qu'il  pourrait  toucher  le  roi 
s'il  lui  parlait  dans  l'absence  du  cardinal  Fleury. 
H  sut  ([ue  ce  ministre  était  à  un(^  petit<»  maison  de 
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campagne  qu'il  avait  au  village  d'Issi.  Des  députés 
prirent  ce  temps  pour  aller  à  la  cour.  Le  roi  ne  vou- 
lut point  les  voir;  ils  insistèrent,  on  les  fit  retirer. 
Ils  rencontrèrent  dans  les  avenues  le  cardinal  qui 
revenait  d'Issi.  L'abbé  Pucelle,  très-célèbre  en  ce 
temps-là,  et  qui  était  un  des  députés,  lui  dit  que 
le  parlement  n'avait  jamais  été  si  maltraité.  Le  car- 
dinal soutint  l'autorité  du  conseil,  et  crut  se  tirer 
d'affaire  en  avouant  qu'il  y  avait  quelque  chose  à 
reprendre  dans  la  forme.  L'abbé  Pucelle  répliqua 
que  la  forme  ne  valait  pas  mieux  que  le  fond.  On 
se  sépara  aigri  de  part  et  d'autre. 

La  cour  embarrassée  rappela  les  onze  avocats  de 
leur  exil ,  afin  que  la  justice  ne  fût  point  interrom- 
pue; mais  le  cardinal  persista  à  empêcher  le  roi 
de  recevoir  les  députations  du  parlement. 

(  lo  janvier  lyS^)  Enfin  ils  furent  mandés  à  Ver- 
sailles par  une  lettre  de  cachet.  Le  chancelier  D'A- 
guesseau  les  réprimanda  au  nom  du  roi,  et  leur 
ordonna  de  biffer  sur  les  registres  tout  ce  qu'ils 
avaient  arrêté  au  sujet  des  disputes  présentes;  il 
acheva,  par  cet  acte  de  soumission  au  cardinal ,  de 
se  décréditer  dans  tous  les  esprits  qui  lui  avaient 
été  si  long-temps  favorables.  Le  parlement  reçut 
ordre  de  ne  se  mêler  en  aucune  manière  des  af- 
faires ecclésiastiques  ;  elles  furent  toutes  évoquées 
au  conseil.  Par  là  le  cardinal  Fleury  semblait  sup- 
primer, et  aurait  supprimé  en  effet,  s'il  l'avait  pu, 
les  appels  comme  d'abus ,  le  seul  rempart  des  h- 
bertés  de  l'Éghse  gahicane,  et  l'un  des  plus  an- 
ciens privilèges  de  la  nation  et  du  parlement.  I.e 
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cardinal  Mazarin  n'aurait  jamais  osé  faire  cette  dé- 
marche, le  cardinal  de  Richelieu  ne  l'aurait  pas 
voulu;  le  cardinal  Fleury  la  fit  comme  une  chose 
simple  et  ordinaire. 

(i2  mai  1732)  I.e  parlement  étonné  s'assembla. 
Il  déclara  qu'il  n'administrerait  plus  la  justice  si 
on  en  détruisait  ainsi  les  premiers  fondements. 
Des  députés  allèrent  à  Compiègne,  où  était  le  roi. 
Le  premier  président  voulut  parler,  le  roi  le  fit 
taire. 

L'abbé  Pucelle  eut  le  courage  de  présenter  la 
délibération  par  écrit;  le  roi  la  prit,  et  la  fit  dé- 
chirer par  le  comte  de  Maurepas,  secrétaire  d'état. 
L'abbé 8i*celle  fut  exilé,  et  le  conseiller  Titon  en- 
voyé à  la  Bastille. 

Nouvelle  députation  du  parlement  pour  rede- 
mander les  conseillers  Pucelle  et  Titon.  La  dépu- 
tation se  présenta  à  Compiègne. 

Pour  réponse,  le  cardinal  fit  exiler  le  président 
Ogier,  les  conseillers  De  Vrevin,  Robert,  et  de  La 
Fautrière.  Les  partisans  de  la  bulle  abusèrent  de 
leur  triomphe.  Un  archevêque  d'Arles  outragea 
tous  les  parlements  du  royaume  dans  son  instruc- 
tion pastorale;  il  les  traita  de  séditieux  et  de  re- 
belles. On  n'avait  jamais  vu  auparavant  des  chan- 
sons dans  un  mandement  d'évéqiie  :  celui  d'Arles 
fit  voir  cette  nouveauté.  Il  y  avait  dans  ce  mande- 
ment une  chanson  contre  le  parlement  de  Paris, 
qui  linissait  par  ces  vers  : 

Thémis,  j'implore  ta  vengeance 
Contre  ce  rebelle  troupeau. 
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N'en  connais-tu  pas  l'arrogance  ? 
Mais  non ,  je  ne  vois  plus  dans  tes  mains  la  balance  ; 
Pourquoi  devant  tes  yeux  gardes-tu  ton  bandeau  ? 

Le  parlement  d'Aix  fit  brûler  l'instruction  pas- 
torale et  la  chanson;  et  le  cardinal  Fleury  eut  la 
sagesse  de  faire  exiler  l'auteur. 

L'année  17  33  se  passa  en  mandements  d'évé- 
ques,  en  arrêts  du  parlement,  et  en  convulsions. 
Le  gouvernement  avait  déjà  fait  fermer  le  cime- 
tière de  Saint-Médard,  avec  défense  d'y  faire  aucun 
miracle.  Mais  les  convulsionnaires  allaient  danser 
secrètement  dans  les  maisons,  et  même  chez  plu- 
sieurs membres  du  parlement. 

Le  cardinal ,  prévoyant  qu'on  allait  soutenir  une 
guerre  contre  la  maison  d'Autriche,  ne  voulut  pas 
en  avoir  une  intestine  pour  des  intérêts  si  mépri- 
sables. Il  laissa  là  pour  cette  fois  la  bulle ,  les  con- 
vulsions, les  miracles  et  les  mandements.il  savait 
plier,  il  rappela  les  exilés.  Le  parlement ,  qui  avait 
déjà  repris  les  fonctions  de  son  devoir,  rendit  la 
justice  aux  citoyens  comme  à  l'ordinaire.  Le  car- 
dinal eut  l'adresse  de  lui  renvoyer ,  par  des  lettres- 
patentes  du  roi,  la  connaissance  des  miracles  et 
des  convidsions.  Il  n'était  besoin  d'aucunes  lettres- 
patentes  pour  que  le  parlement  connût  de  ces 
farces,  qui  sont  un  objet  de  police.  Cependant  il 
fut  si  flatté  de  cette  marque  d'attention ,  qu'il  dé- 
créta quelques  convulsionnaires,  quoiqu'ils  fussent 
protégés  ouvertement  par  un  président  nommé 
Dubois  et  par  quelques  conseillers  qui  jouaient 
eux-mêmes  dans   ces  comédies.  Le  bruit  que  fe- 
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saient  toutes  ces  sottises  fut  étouffé  par  la  guerre 
de  1733,  et  cet  objet  fit  disparaître  tous  les  autres. 


CHAPITRE   LXV. 

Du  parlement,  des  convulsions,  des  folies  de  Paris  jusqu'à  1752. 

Le  parlement  fut  donc  tranquille  pendant  cette 
guerre  heureuse.  A  peine  le  public  s'aperçut -il 
que  l'on  condamna  des  thèses  soutenues  en  Sor- 
bonne  en  faveur  des  prétentions  ultramontaines , 
qu'on  fit  brûler  une  lettre  de  Louis  XIV  à  Louis  XV, 
et  d'autres  satires  méprisables ,  aussi  bien  que 
quelques  lettres  d'évéques  constitutionnaires.  L'af- 
faire la  plus  mémorable,  et  qui  méritait  le  moins 
de  l'être,  fut  celle  d'un  conseiller  du  parlement, 
nommé  Carré  de  Montgcron  ^  fils  d'un  homme 
d'affaires.  Il  était  très-ignorant  et  très-faible,  dé- 
bauché et  sans  esprit.  Les  jansénistes  lui  tournè- 
rent la  tète  :  il  devint  convulsionnaire  outré.  Il 
crut  avoir  vu  des  miracles,  et  même  en  avoir  fait. 
Les  gens  du  parti  le  chargèrent  d'un  gros  recueil 
de  miracles,  qu'il  disait  attestés  par  quatre  mille 
personnes.  Ce  recueil  était  accompagné  d'une  lettre 
au  roi,  que  Carré  eut  l'imbécillité  de  signer  el  la 
folie  de  porter  lui-même  à  Versailles.  Ce  pauvre 
honnne  disait  au  roi,  dans  sa  lettre,  a  qu'il  a\ait 
«été  fort  débauché  dans  sa  jeunesse,  qu'il  avait 
«  même  poussé  le  libertinage  jusqu'à  être  déiste  », 
comme  si  la  connaissance  et  l'adoration  d'un  Dieu 
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pouvaient  être  le  fruit  de  la  débauche;  mais  c'est 
ainsi  que  le  fanatisme  imbécile  raisonne.  (19  au- 
guste 1737)  Le  conseiller  Carré  alla  à  Versailles 
avec  son  recueil  et  sa  lettre;  il  attendit  le  roi  à  son 
passage,  se  mit  à  genoux,  présenta  ses  miracles  : 
le  roi  les  reçut,  les  donna  au  cardinal  Fleurv;  et 
dès  qu'on  eut  vu  de  quoi  il  était  question ,  on  ex- 
pédia une  lettre  de  cachet  pour  mettre  à  la  Bas- 
tille le  conseiller.  On  l'arrêta  le  lendemain  dans  sa 
maison  à  Paris  :  il  baisa  la  lettre  de  cachet  en  vrai 
martyr;  le  parlement  s'assembla.  Il  n'avait  rien  dit 
quand  on  avait  donné  une  lettre  de  cachet  au  duc 
de  Bourbon,  prince  du  sang  et  pairdu  royaume, 
et  il  fit  une  députation  en  faveur  de  Carré.  Cette 
démarche  ne  servit  qu'à  faire  transférer  le  prison- 
nier près  d'Avignon  ,   et  ensuite  au  château  de 
Valence .  où  il  est  mort  fou.  Un  tel  homme  en  An- 
gleterre en  aurait  été  quitte  pour  être  sifflé  de  la 
nation  ;  il  n'aurait  pas  été  mis  en  prison ,  parce  que 
ce  n'est  point  un  crime  d'avoir  vu  des  miracles  ;  et 
que,  dans  ce  pays  gouverné  par  les  lois,  on  ne 
punit  point  le  ridicule.  Les  convulsionnaires  de 
Paris  mirent  Carré  au  rang  des  plus  grands  con- 
fesseurs de  la  foi. 

(1738)  Au  mois  de  janvier,  le  parlement  s'op- 
posa à  la  canonisation  de  Vincent  de  Paule,  prêtre 
gascon ,  célèbre  en  son  temps.  La  bulle  de  cano- 
nisation envoyée  par  Benoît  XIII  parut  contenir 
des  maximes  dont  les  lois  de  la  France  ne  s'accom- 
modent pas.  Elle  fut  rejetée;  mais  le  cardinal  Fleurv^ 
qui  protégeait  les  frères  de  Saint-Lazare,  institués 
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parVincent,ctquiIes  opposait  secrètement  aux  jé- 
suites ,  fit  casser  par  le  conseil  l'arrêt  du  parlement, 
et  Vincent  fut  reconnu  pour  saint  malgré  les  re- 
montrances :  aucune  de  ces  petites  querelles  ne 
troubla  le  repos  de  la  France. 

Après  la  mort  du  cardinal  Fleury  et  les  mauvais 
succès  de  la  guerre  de  1 74 1 ,  le  parlement  reprit  un 
nouvel  ascendant.  Les  impôts  révoltaient  les  es- 
prits, et  les  fautes  qu'on  reprochait  aux  ministres 
encourageaient  les  murmures.  La  maladie  épidémi- 
que  des  querelles  de  religion ,  trouvant  les  cœurs 
aigris,  augmenta  la  fermentation  générale.  Le  car- 
dinal Fleury,  avant  sa  mort,  s'était  donné  pour  suc- 
cesseur dans  les  affaires  ecclésiastiques  un  théatin 
nommé  Boyer,  qu'il  avait  fait  précepteur  du  dau- 
phin. Cet  homme  avait  porté  dans  son  ministère 
obscur  toute  la  pédanterie  de  son  état  de  moine; 
il  avait  rempli  les  premières  places  de  l'Église  de 
France  d'évéques  qui  regardaient  la  trop  fameuse 
bulle  Unigenitus  comme  lui  article  de  foi  et  comme 
une  loi  de  l'état.  Beaumont,  qui  lui  devait  l'arche- 
vêché de  Paris,  se  laissa  persuader  qu'il  extirperait 
le  jansénisme.  Il  engageait  les  curés  de  son  diocèse 
à  refuser  la  communion  qu'on  appelle  le  Viatique, 
ce  qui  signifie /?/om/o7z  de  voyage^  aux  mourants 
qui  avaient  appelé  de  la  bulle  et  qui  s'étaient  con- 
fessés à  des  prêtres  appelants;  et  conséquemment 
à  ce  refus  de  communion  on  devait  priver  les  jan- 
sénistes reconnus  de  la  sépulture.  Il  y  a  eu  des 
nations  chez  h^s([uelles  ce  refus  de  la  sépulture 
était  un  crime  digne  du  dernier  supplice;  et  dans 
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les  lois  de  tous  les  peuples,  le  refus  des  derniers 
devoirs  aux  morts  est  une  inhumanité  punissable. 
Le  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Etieime-du-Mont, 
qui  était  un  chanoine  de  Sainte-Geneviève,  nommé 
frère  Boitin^  refusa  d'administrer  un  fameux  pro- 
fesseur de  l'université,  successeur  du  célèbre  Roi- 
lin.  L'archevêque  de  Paris  ne  s'apercevait  pas  qu'en 
voulant  forcer  ses  diocésains  à  respecter  la  bulle , 
il  les  accoutumait  à  ne  pas  respecter  les  sacrements. 
Coffin  mourut  sans  être  communié  ;  on  fit  diffi- 
culté de  l'enterrer  ;  et  son  neveu,  conseiller  au  châ- 
telet,  força  enfin  le  curé  de  lui  donner  là  sépulture  ; 
mais  ce  même  conseiller,  étant  malade  à  la  mort, 
six  mois  après,  à  la  fin  de  l'année  lySo,  fut  puni 
d'avoir  enterré  son  oncle.  Le  même  Boitin  lui  re- 
fusa l'eucharistie  et  les  huiles ,  et  lui  signifia  qu'il 
ne  serait  ni  communié,  ni  oint,  ni  enterré,  s'il  ne 
produisait  un  billet  par  lequel  il  fût  certifié  qu'il 
avait  reçu  l'absolution  d'un  prêtre  attaché  à  la  cons- 
titution. Ces  billets  de  confession  commençaient  à 
être  mis  en  usage  par  l'archevêque.  Cette  innovation 
tyrannique  était  regardée  par  tous  les  esprits  sé- 
rieux comme  un  attentat  contre  la  société  civile. 
Les  autres  n'en  voyaient  que  le  ridicule ,  et  le  mé- 
pris pour  l'archevêque    retombait   malheureuse- 
ment sur  la  religion.  Le  parlement  décréta  le  sédi- 
tieux curé ,  l'admonéta  ,  le  condamna  à  l'aumône , 
et  le  fit  mettre  pendant  quelques  heures  à  la  con- 
ciergerie. 

Le  parlement  fit  au  roi  plusieurs  remontrances, 
très-approuvées  de  la  nation ,  pour  arrêter  le  cours 
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des  innovations  de  l'archevêque.  Le  roi,  qui  ne 
voulait  point  se  compromettre,   laissa  une  année 
entière  les  remontrances  sans  une  réponse  précise. 
Dans  cet  in  tervalle  l'archevêque  Beaumont  acheva 
de  se  rendre  ridicule  et  odieux  à  tout  Paris ,  en  des- 
tituant une  supérieure  et  une  économe  de  l'Hôpital 
général,  placées  depuis  long-temps  dans  ces  postes 
par  les  magistrats  du  parlement.  Destituer  des  per- 
sonnes de  cet  état,  sous  prétexte  de  jansénisme, 
parut  une  démarche  extravagante,  inspirée  par  l'en- 
vie de  mortifier  le  parlement  beaucoup  plus  que 
par  le  zèle  de  la  religion.  L'Hôpital  géiiéral  fondé 
par  les  rois,  ou  du  moins  qui  les  regarde  comme 
ses  fondateurs,  est  administré  par  des  magistrats 
du  parlement  et  de  la  chambre  des  comptes  pour 
le  temporel,  et  par  l'archevêque  de  Paris  pour  le 
'  spirituel.  Il  y  a  peu  de  fonctions  spirituelles  atta- 
chées à  des  femmes  chargées  d'un  soin  domestique 
immense  ;  mais  comme  elles  pouvaient  faire  réciter 
quelquefois   le  catéchisme   aux   enfants,    l'arche- 
vêque soutenait  que  ces  places  dépendaient  de  lui. 
Tout  Paris  fut  indigné;  les  aumônes  à  l'Hôpital  ces- 
sèrent, le  parlement  voulut  procéder;  le  conseil 
se  déclara  pour  l'archevêque,  parce  qu'en  effet  ce 
mot  spirituel  semblait  assurer  son  droit.  Le  parle- 
ment eut  recours  aux  remontrances  ordinaires, et 
ne  voulut  point  enregistrer  la  déclaration  du  roi. 
On  était  déjà  irrité  contre  ce  corps,  qui  avait  fait 
beaucoup  de  difficulté  |)our  le  vingtième  et  pour 
des  rentes  sur  les  postes.   (.20  novembre  1751) 
Le  roi  lui  fit  défense  de  se  mêler  dorénavant  des 
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affaires  de  l'Hôpital ,  et  les  évoqua  toutes  à  son  con- 
seil. Le  lendemain,  le  premier  président  de  Mau- 
peou,  deux  autres  présidents,  l'avocat  et  le  procu- 
reur général  furent  mandés  à  Versailles,  et  on  leur 
ordonna  d'apporter  les  registres ,  afin  que  tout  ce 
qui  avait  été  arrêté  sur  cette  affaire  fût  supprimé. 
On  ne  trouva  point  de  registre.  Jamais  plus  petite 
affaire  ne  causa  une  plus  grande  émotion  dans  les  es- 
prits. Le  parlement  cessa  ses  fonctions,  les  avocats 
fermèrent  leurs  cabinets;  le  cours  de  la  justice  fut 
interrompu  pour  deux  femmes  d'un  hôpital;  mais 
ce  qu'il  y  avait  d'horrible,  c'est  que  pendant  ces 
querelles  indécentes  et  absurdes  on  laissait  mourir 
les  pauvres,  faute  de  secours.  Les  adrninistrateurs 
mercenaires  de  l'Hôtel-Dieu  s'enrichissaient  par  la 
mort  des  misérables.  Plus  de  charité  quand  l'esprit 
de  parti  domine.  Les  pauvres  moururent  en  foule; 
on  n'y  pensait  pas;  et  les  vivants  se  déchiraient 
pour  des  inepties. 

(28  novembre)  Le  roi  fit  porter  à  chaque  mem- 
bre du  parlement  des  lettres  de  jussion  par  ses 
mousquetaires.  Les  magistrats  obéirent  en  effet:  ils 
reprirent  leurs  séances  ;  mais  les  avocats  n'ayant 
point  reçu  de  lettres  de  cachet  ne  parurent  point 
au  barreau.  Leur  fonction  est  libre.  Ils  n'ont  point 
acheté  leurs  places.  Ils  ont  le  droit  de  plaider  et  le 
droit  de  ne  plaider  pas.  Aucun  d'eux  ne  parut.  Leur 
intelligence  avec  le  parlement  irrita  la  cour  de  plus 
en  plus.  Enfin  les  avocats  plaidèrent,  les  procès 
furent  jugés  comme  à  l'ordinaire,  et  tout  parut 
oublié. 
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Le  frère  Boitin,  curé  de  Saint-Étienne-du-Monl, 
renouvela  les  querelles  et  les  plaisanteries  de  Paris; 
il  refusa  la  communion  et  l'extréme-onction  à  un 
vieux  prêtre ,  nommé  l'abbé  Le  Maire ,  qui  avait 
soutenu  le  parti  janséniste  du  temps  de  la  bulle 
Unigejiitus ,  et  qui  l'avait  très-mal  soutenu.  Voilà 
frère  Boitin  décrété  encore  d'ajournement  person- 
nel. Voilà  les  chambres  assemblées  pour  faire  don- 
ner l'extréme-onction  à  l'abbé  Le  Maire,  et  invita- 
tion faite  par  un  secrétaire  de  la  cour  à  l'archevêque 
pour  venir  prendre  sa  place  au  parlement.  L'arche- 
vêque répond  qu'il  a  trop  d'affaires  spirituelles 
pour  aller  juger,  et  que  ce  n'est  que  par  son  ordre 
qu'on  a  refusé  de  donner  la  communion  et  les 
huiles  au  prêtre  ]^e  Maire.  Les  chambres  restèrent 
assemblées  jusqu'à  minuit.  Il  n'y  avait  jamais  eu 
d'exemple  d'une  telle  séance.  Frère  Boitin  fut  en- 
core condamné  à  l'aumône,  et  le  parlement  or- 
donna à  l'archevêque  de  ne  plus  commettre  de 
scandale.  Le  procureur  général,  le  dimanche  des 
Rameaux ,  va  par  ordre  du  parlement  exhorter  l'ar- 
chevêque à  donner  les  huiles  à  l'abbé  Le  Maire  qui 
se  mourait;  le  prélat  le  laissa  mourir,  et  courut  à 
Versailles  se  plaindre  au  roi  que  le  parlement  met- 
tait la  main  à  l'encensoir.  Le  premier  président  de 
Maupeou  court  de  son  côté  à  Versailles;  il  avertit 
le  roi  que  le  schisme  se  déclare  en  France,  que 
l'archevêque  trouble  l'état,  que  les  esprits  sont 
dans  la  plus  grande  fermentation;  il  conjure  le  roi 
de  faire  cesser  les  troubles.  Le  roi  lui  remet  entre 
h's  mains  un   paquet  cacheté,  pour  l'ouvrir  dans 
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les  chambres  assemblées.  Les  chambres  s'assem- 
blent, on  lit  l'écrit  signé  du  roi  qui  ordonne  que 
les  procédures  contre  Boitin  seront  annulées.  Le 
parlement,  à  cette  lecture,  décrète  Boitin  de  prise 
de  corps,  et  l'envoie  saisir  par  des  huissiers.  Le  curé 
s'échappe.  Le  roi  casse  le  décret  de  prise  de  corps. 
Le  premier  président  de  Maupeou,  avec  plusieurs 
députés,  porte  au  roi  les  remontrances  les  plus 
amples  et  les  plus  éloquentes  qu'on  eût  encore 
faites  sur  le  danger  du  schisme ,  sur  les  abus  de 
la  religion,  sur  l'esprit  d'incrédulité  et  d'indépen- 
dance que  toutes  ces  malheureuses  querelles  ré- 
pandaient sur  la  nation  entière.  On  lui  répondit 
des  choses  vagues  selon  l'usage. 

(18  avril  1752)  Le  lendemain  le  parlement  se 
rassemble  :  il  rend  un  arrêt  célèbre  par  lequel  il 
déclare  qu'il  ne  cessera  point  de  réprimer  le  scan- 
dale ;  que  la  constitution  de  la  bulle  Unigenitus 
n'est  point  un  article  de  foi ,  et  qu'on  ne  doit  point 
soustraire  les  accusés  aux  poursuites  de  la  justice. 
On  acheta  dans  Paris  plus  de  dix  mille  exemplaires 
de  cet  arrêt,  et  tout  le  monde  disait:  Foilà  mon 
billet  de  confession. 

Comme  le  théatin  Boyer  avait  fait  donner  le 
siège  de  Paris  à  un  prélat  constitutionnaire,  ce 
prélat  avait  aussi  donné  les  cures  à  des  prêtres  du 
même  parti.  Il  ne  restait  plus  que  sept  à  huit  curés 
attachés  à  l'ancien  système  de  l'Église  galHcane. 

L'archevêqueameute  les  constitutionnaires,  signe 
et  envoie  au  roi  une  requête  en  faveur  des  billets 
de   confession    contre   les   arrêts  du    parlement  : 
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aussitôt  les  chambres  assemblées  décrètent  le  curé 
de  Saint-Jean-en-Giève,  qui  a  minuté  la  requête; 
le  conseil  casse  le  décret  et  maintient  le  curé.  Le 
parlement  cesse  encore  ses  fonctions  et  ne  rend 
plus  la  justice  que  contre  les  curés.  On  met  en  pri- 
son les  porte-T3ieu,  comme  si  ces  pauvres  porte- 
Dieu  étaient  les  maîtres  d'aller  porter  Dieu  sans  le 
concours  du  curé  de  la  paroisse. 

De  tous  côtés  on  portait  des  plaintes  au  parle- 
nient  de  refus  de  sacrements.  Un  curé  du  diocèse 
(le  Langres,  en  comnnmiant  publiquement  deux 
(illes  accusées  de  jansénisme,  leui*  avait  dit  :  «  Je 
«  vous  donne  la  commimion  comme  Jésus  Ta  don- 
«  née  à  Judas.»  Ces  filles,  qui  ne  réassemblaient  en 
rien  à  Judas,  présentèrent  requête;  et  celui   qui 
s'était  comparé  à  Jésus- Christ  fut  condamné  à  l'a- 
mende honorable  et  à  payer  aux  deux  filles  trois 
mille  francs,  moyennant  lesquels  elles  furent  ma- 
riées. On  brûla  plusieurs  mandements  d'évéques, 
plusieurs   écrits  qui  annonçaient  le  schisme.  Le 
peuple  les  appelait  les  feux  de  joie ,,  et  battait  des 
mains.  Les  autres  parlements  du  royaume  en  fe- 
saient  autant  dans  leur  ressort.  Quelquefois  la  cour 
cassait  tous  ces  arrêts,  quelquefois,  par  lassitude  , 
elle    les    laissait    subsister.   On    était   inondé   des 
écrits  des  deux  partis.  Les  esprits  s'échauffaient. 
Llniin,  l'archevêque  de  Paris  ,  ayant  défendu  aux 
prêtres  de  Saint-Médard  d'administrer  une  sœur 
Perpétue  du  couvent  de  Sainte-Agathe,  le  parle- 
ment  lui   ordonna  de  la   faire   communier,  sous 
[)eine  de  la  saisie  de  son  temporel. 
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Le  roi ,  qui  s'était  réservé  la  connaissance  de 
toutes  ces  affaires,  blâma  son  parlement,  et  donna 
main-levée  à  l'archevêque  de  la  saisie  de  ses  rentes. 
Le  parlement  voulut  convoquer  les  pairs  ,  le  roi 
le  défendit;  les  chambres  assemblées  insistèrent, 
et  prétendirent  que  l'affaire  de  sœur  Perpétue 
était  de  l'essence  de  la  pairie.  «  Ces  défenses ,  dit 
«  l'arrêté  ,  intéressent  tellement  l'essence  de  la 
<c  cour  et  des  pairs,  et  les  droits  des  princes,  qu'il 
«  n'est  pas  possible  au  parlement  d'en  délibérer 
«  sans  eux.  »  Un  arrêt  du  conseil  du  roi  avant 
été  signifié  au  greffier  du  parlement  sur  cette  af- 
faire, le  24  janvier  17 53,  contie  les  formes  or- 
dinaires, le  parlement  en  demanda  satisfaction  au 
roi  même  «  par  la  suppression  de  l'original  et  de 
«  la  copie  de  la  signification.  » 

Ce  corps  continuait  toujours  à  poursuivre  avec 
la  même  vivacité  les  curés  qui  prêchaient  les  cliisme 
et  la  sédition.  Il  y  avait  un  fanatique  nommé  Bou- 
tord ,  curé  du  Plessis-Rosainvilliers  *,  chez  qui  les 
jésuites  avaient  fait  une  mission  ;  quelques  magis- 
trats qui  avaient  des  maisons  de  campagne  dans 
cette  paroisse,  n'étaient  contents  ni  des  jésuites  ni 
du  curé.  Il  leur  cria  d'une  voix  furieuse  de  sortir 
de  l'Église ,  les  appela  jansénistes ,  calvinistes  et 
athées,  et  leur  dit  «  qu'il  serait  le  premier  à  trem- 
«  per  ses  mains  dans  leur  sang.  »  Le  parlement 
ne  le  condamna  pourtant  qu'au  bannissement  per- 
pétuel. 

L'archevêque  ne  prit  point  le  paiti  de  C(^  fana- 

*  Diocèse  d'Amiens. 
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tique.  Mais  sur  les  refus  de  sacrements,  les  arrêts 
du  parlement  étaient  toujours  cassés.  Comme  il 
voulait  forcer  l'archevêque  de  la  métropole  à  don- 
ner la  communion,  les  suffragants  n'étaient  pas  épar- 
gnés. On  envoyait  souvent  des  huissiers  à  Orléans 
et  à  Chartres  pour  ia'ne  recevoir  l'eucharistie.  Il 
n'y  avait  guère  de  semaines  où  il  n'y  eût  un  arrêt 
du  parlement  pour  communier  dans  l'étendue  de 
son  ressort,  et  un  arrêt  du  conseil  pour  ne  com- 
njunier  pas. Ce  qui  aigrit  le  plus  les  esprits,  ce  fut 
l'enlèvement  de  sœur  Perpétue.  L'archevêque  de 
Paris  obtint  un  ordre  de  la  cour  pour  faire  enle- 
ver cette  fille ,  qui  voulait  communier  malgré  lui. 
On  dispersa  les  religieuses  ses  compagnes.  La  pe- 
tite communauté  de  Sainte- Agathe  fut  dissoute. 
Les  jansénistes  jetèrent  les  hauts  cris,  et  inondèrent 
la  France  de  hbelles.  Ils  annonçaient  la  destruc- 
tion de  la  monarchie.  Le  parlement  était  toujours 
persuadé  que  l'affaire  de  Sainte-Agathe  exigeait  la 
convocation  des  pairs  du  royaume.  Le  roi  persistait 
à  soutenir  que  la  communion  n'était  pas  une  af- 
faire de  la  pairie. 

Dans  des  temps  moins  éclairés,  ces  puérilités 
auraient  pu  subvertir  la  France.  Le  fanatisme 
s'arme  des  moindres  prétextes.  Le  mot  seul  de 
sacrement  aurait  fait  verser  le  sang  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre.  Les  évêques  auraient  interdit 
les  villes,  le  pape  aurait  soutenu  les  évêques,  on 
aurait  levé  des  troupes  pour  communier  le  sabre 
à  la  main  ;  mais  le  mépris  que  tous  les  honnêtes 
gens  avaient  pour  le  fond  de  ces  disputes  sauva  la 
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France.  Trois  ou  quatre  cents  convulsionnaires  de 
la  lie  du  peuple  pensaient,  à  la  vérité,  qu'il  fallait 
s'égorger  pour  la  bulle  et  pour  sœur  Perpétue:  le 
reste  de  la  nation  n'en  croyait  rien.  Le  parlement 
était  devenu  cher  aux  peuples  par  son  opposition 
à  l'archevêque  et  aux  arrêts  du  conseil;  mais  on 
se  bornait  à  l'aimer,  sans  qu'il  tombât  dans  la  tête 
d'aucun  père  de  famille  de  prendre  les  armes  et 
de  donner  de  l'argent  pour  soutenir  ce  corps 
contre  la  cour,  comme  on  avait  fait  du  temps  de 
la  Fronde.  Le  parlement,  qui  avait  pour  lui  la  fa- 
veur publique,  s'opiniâtrait  dans  ses  résolutions 
qu'il  croyait  justes,  et  n'était  pas  séditieux. 


CHAPriRE    LXVL 
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Les  refus  de  sacrements,  les  querelles  entre  la 
juridiction  civile  et  les  prétentions  ecclésiastiques, 
s'étant  multipliés  dans  les  diocèses  de  Paris ,  d'A- 
miens ,  d'Orléans,  de  Chartres,  de  Tours;  les  jé- 
suites soufflant  secrètement  cet  incendie;  les  jan- 
sénistes criant  avec  fureur;  le  schisme  paraissant 
pj'ès  d'éclater ,  le  parlement  avait  préparé  de  très- 
amples  remontrances,  et  il  devait  envoyer  au  roi 
une  grande  députation.  (3o  avril  i753)  Le  roi  ne 
voulut  point  la  recevoir;  il  demanda  préalable- 
ment à  voir  les  articles  sui'  lesquels  ces  repré- 
sentations porteraient;  on  les  hii  envoya  :  le  roi 
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répondit  qu'ayant  examiné  les  objets  de  ces  remon- 
trances, il  ne  voulait  point  les  entendre. 

(  5  mai  j  Les  chambres  s'assemblent  aussitôt , 
elles  déclarent  qu'elles  cessent  toute  espèce  de 
service,  excepté  celui  de  maintenir  la  tranquillité 
publique  contre  les  entreprises  du  clergé.  Le  roi 
leur  ordonne,  par  des  lettres  de  jussion,  de  re- 
prendre leurs  fonctions  ordinaires,  de  rendre  la 
justice  à  ses  sujets,  et  de  ne  se  plus  mêler  d'affaires 
qui  ne  les  regardent  pas.  I^e  parlement  répond  au 
roi  qu'il  ne  peut  obtempérer.  Ce  mot  obtempérer 
fit  à  la  cour  un  singulier  effet.  Toutes  les  femmes 
demandaient  ce  que  ce  mot  voulait  dire  ,  et  quand 
elles  surent  qu'il  signifiait  obéir,  elles  firent  plus 
de  bruit  que  les  ministres  et  que  les  commis  des 
ministres. 

(6  mai)  Le  roi  assemble  un  grand  conseil.  On 
expédie  des  lettres  de  cachet  pour  tous  les  mem- 
bres du  parlement,  excepté  ceux  de  la  grand'- 
chambre.  Les  mousquetaires  du  roi  courent  dans 
toute  la  ville  pendant  la  nuit  du  8  au  9 mai,  et  font 
partir  tous  les  présidents  et  les  conseillers  des  re- 
quêtes et  des  enquêtes  pour  les  lieux  de  leur  exil. 
On  envoie  avec  une  escorte  l'abbé  Chauvelin  au 
Mont-Saint-Michel,  et  ensuite  à  la  citadelle  de  Caen  ; 
le  président  Frémont  de  Mazi,  petit-fils  d'un  fa- 
meux partisan ,  au  château  de  Ham  en  Picardie  ; 
le  président  de  Moreau  de  Bésigni  ,  aux  îles  de 
Sainte-Marguerite  ;  et  Beze  de  Lys,  à  Pierre-Encise. 

(10  mai)  Les  conseillers  de  la  grand'chambre 
s'assemblèrent,   ils  étaient  (^xceplés  du  châtiment 
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général,  parce  que  plusieurs  ayant  des  pensions 
de   la  cour ,  et  leur  âge   devant  les  rendre  plus 
flexibles,  on  avait  espéré  qu'ils  seraient  plus  obéis- 
sants; mais  quand  ils  furent  assemblés,  ils  furent 
saisis  du  même  esprit  que  les  enquêtes  :  ils  dirent 
qu'ils  voulaient  subir  le  même  exil  que  leurs  con- 
frères; et  dans  cette  séance  même,  ils  décrétèrent 
quelques  curés  de  prise  de  corps.  Le  roi  envoya  la 
grand'chambre  à  Pon toise ,  comme  le  duc  d'Orléans 
régent  l'y  avait  déjà  reléguée.   Quand  elle  fut  à 
Pon  toise,   elle  ne  s'occupa    que  des   affaires   du 
schisme.  Aucune  cause  particulière  ne  se  présenta. 
(i8  septembre)  Cependant  il  fallait  pourvoir  à 
faire  rendre  la  justice  aux  citoyens.  On  créa  ime 
chambre  composée  de  six  conseillers  d'état  et  de 
vingt  et  un  maîtres  des  requêtes,  qui  tinrent  leurs 
séances  aux  Grands- Augustins,  comme   s'ils  n'o- 
saient pas  siéger  dans  le  palais.  Les  usages  ont  une 
telle  force  chez  les  hommes,  que  le  roi ,  en  disant 
qu'il  érigeait  cette  chambre  de  sa  certaine  science 
et  de  sa  pleine  puissance ,  n'osa  se  servir  de  sa  puis- 
sance pour  en  faire  enregistrer  l'érection  dans  son 
conseil  d'état ,  quoique  ce  conseil  ait  des  ree^istres 
aussi  bien  que  les  autres  cours.  On  s'adressa  au 
châtelet,  qui  n'est  qu'une  justice  subalterne.  Le 
châtelet   se   signala   en    n'enregistrant    point;    et 
parmi  les  raisons  de  son  refus,  il  allégua  que  Glo- 
taire  T'  et  Clotaire  II  avaient  défendu  qu'on  déro- 
geât aux  anciennes  ordonnances  des  Francs.  La 
cour  se  contenta  de  casser  la  sentence  du  châte- 
let; et  en  conséquence  de  ses  ordres,  une  députa- 


334  CHAP.    LXVI.   SUITE   DES   FOI,IES. 

tion  de  la  chambre  se  transporta  au  chatelet,  fit 
rayer  la  sentence  sur  les  registres,  enregistra  elle- 
même;  et  cette  procédure  inutile  étant  faite,  le 
chatelet  fit  une  protestation  plus  inutile.  On  chan- 
gea le  nom  de  cette  cliambre,  qui  ne  s'était  ap- 
pelée jusque-là  que  chambre  des  vacations  :  elle 
reçut  le  titre  de  chambre  royale,  elle  siégea  au 
Louvre  au  lieu  de  siéger  aux  Augustins ,  et  n'en 
fut  pas  mieux  accueillie  du  public.  On  envoya 
des  lettres  de  cachet  à  tous  les  membres  du  cha- 
telet pour  enregistrer  sous  le  nom  de  royale  ce 
qu'on  n'avait  pas  voulu  enregistrer  sous  le  nom  de 
vacations. 

Tous  ces  petits  subterfuges  compromettaient  la 
dignité  de  la  couronne.  Le  lieutenant  civil  enre- 
fijistra  du  très-exprès  commandement  du  roi. 

On  ne  délibéra  point.  Tout  Paris  s'obstina  à  tour- 
ner la  chambre  royale  en  ridicule;  elle  s'y  accou- 
tuma si  bien,  qu'elle-même  s'assembla  quelque- 
fois en  riant,  et  qu'elle  plaisantait  de  ses  arrêts. 

Il  arriva  cependant  une  affaire  sérieuse.  Je  ne 
sais  quel  fripon,  nommé  Sandrin,  ayant  été  con- 
damné à  être  pendu  par  le  chatelet,  en  appela  à 
la  chambre  royale  qui  confirma  la  sentence.  Le 
chatelet  prétendit  qu'on  ne  devait  en  appeler  qu'au 
parlement ,  et  refusa  de  pendre  le  coupable.  Le  rap- 
porteur de  cette  cause  criminelle,  nommé  Milon, 
fut  mis  à  la  lîastille  pour  n'avoir  point  fait  pendre 
Sandrin.  Le  chatelet  alors  cessa  ses  fonctions  comme 
le  parlement;  il  n'y  eut  ]>lus  aucune  justice  dans 
Paiis.  Aussitôt  lettr(^s  de  cachet  au  chatelet  pour 
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rendre  la  justice;  enlèvement  de  trois  conseillers 
des  plus  ardents.  La  moitié  de  Paris  riait,  et  l'autre 
moitié  murmurait.  Les  convulsionnaires  protes- 
taient que  ces  démêlés  finiraient  tragiquement;  et  . 
ce  qu'on  appelle  à  Paris  la  bonne  compagnie  assu- 
rait que  tout  cela  ne  serait  jamais  qu'une  mauvaise 
farce. 

Les  autres  parlements  imitaient  celui  de  Paris; 
et  partout  où  il  y  avait  des  refus  de  sacrements, 
il  y  avait  des  arrêts,  et  ces  arrêts  étaient  cassés; 
le  châtelet  de  Paris  était  rempli  de  confusion ,  la 
chambre  royale  presque  oisive,  le  parlement  exilé, 
et  cependant  tout  était  tranquille.  La  police  agis- 
sait, les  marchés  se  tenaient  avec  ordre,  le  com- 
merce florissait,  les  spectacles  réjouissaient  la  ville, 
l'impossibilité  de  faire  juger  des  procès  obligeait 
les  plaideurs  de  s'accommoder;  on  prenait  des  ar- 
bitres au  lieu  de  juges. 

Pendant  que  la  magistrature  était  ainsi  avilie,  le 
clergé  triomphait.  Tous  les  prêtres  bannis  par  le 
parlement  revenaient;  les  curés  décrétés  exerçaient 
leurs  fonctions  ;  l'esprit  du  ministère  alors  était  de 
favoriser  l'Église  contre  le  parlement ,  parce  que 
jusque-là  on  ne  pouvait  accuser  l'archevêque  de 
Paris  d'avoir  désobéi  au  roi;  et  on  reprochait  au 
parlement  des  désobéissances  formelles.  Cependant 
toute  la  cour  s'empressa  de  négocier,  parce  qu'elle 
n'avait  rien  à  faire.  Il  fallait  mettre  fin  à  cette  es- 
pèce d'anarchie.  On  ne  pouvait  casser  le  parlement , 
parce  qu'il  aurait  fallu  rembourser  les  charges,  et 
(|u'on  avait  très-peu  d'argent.  On  ne  pouvait  le  tenir 
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toujours  exilé ,  puisque  les  hommes  ne  peuvent  être 
assez  sages  pour  ne  point  plaider. 

(Auguste  1754)  Enfin  le  roi  prit  l'occasion  de  la 
naissance  d'un  duc  de  Berri  pour  faire  grâce.  Le 
parlement  fut  rappelé.  Le  premier  président  de 
Maupeou  fut  reçu  dans  Paris  aux  acclamations  du 
peuple.  La  chambre  royale  fut  supprimée;  mais  il 
était  beaucoup  plus  aisé  de  rappeler  le  parlement 
que  de  calmer  les  esprits.  \  peine  ce  corps  fut- il 
rassemblé  que  les  refus  de  sacrements  recommen- 
cèrent. 

L'archevêque  de  Paris  se  signala  phis  que  ja- 
mais dans  cette  guerre  des  billets  de  confession. 
Le  premier  président  de  Maupeou ,  qui  avait  acquis 
l)eaucoup  de  crédit  auprès  du  roi  par  sa  sagesse , 
fit  enfin  connaître  tous  les  excès  de  l'archevêque. 
Le  roi  voulut  essayer  si  ce  prélat  désobéirait  à  ses 
ordres  comme  le  parlement  avait  désobéi.  Il  lui 
enjoignit  de  ne  plus  troubler  l'état  par  son  dan- 
gereux zèle.  Beaumont  prétendit  qu'il  fallait  obéii- 
à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes.  Le  roi  l'exila;  mais 
ce  fut  à  Conflans,  à  sa  maison  de  campagne,  à 
deux  lieues  de  Paris,  et  il  fesait  autant  de  mal  de 
Conflans  que  de  son  archevêché. 

Le  parlement  eut  alors  liberté  tout  entière  d'in- 
strumenter contre  les  habitués,  vicaires,  curés, 
porte- Dieu,  qui  refusaient  d'administrer  les  mou- 
rants. Beaumont  était  aussi  inflexible  que  le  parle- 
ment avait  été  constant.  Le  roi  l'exila  à  Champeaux , 
dernier  bourg  de  son  diocèse,  l^e  parlement  avait 
passé  dans  toute  la  Franco  pour  le  martyr  des  lois; 
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l'archevêque  fut  regardé  dans  son  petit  parti  comme 
le  martyr  dé  la  foi.  De  Champeanx  on  l'envoya  à 
Lagni.  Les  évéqiies  d'Orléans  et  de  Troyes,  qui 
étaient  de  sa  faction,  furent  punis  aussi  légère- 
ment; ils  en  étaient  quittes  pour  aller  en  leurs  mai- 
sons de  plaisance;  mais  enfin  i'évéque  de  Troyes, 
qui  rendait  son  zèle  ridicule  pai-  une  vie  scanda- 
leuse, et  qui  était  accablé  de  dettes,  fut  renfermé 
chez  des  moines  en  Alsace ,  et  obligé  de  se  démettre 
de  son  évéché. 

.Le  roi  avait  ordonné  le  silence  sur  toutes  les  af- 
faires ecclésiastiques,  et  personne  ne  le  gardait. 

lia  Sorbonne ,  autrefois  janséniste,  et  alors  con- 
stitiitionnaire,  ayant  soutenu  des  thèses  contraires 
aux  maximes  du  royaume,  le  parlement  ordonna 
que  le  doyen,  le  syndic,  six  anciens  docteurs  et 
professeurs  en  théologie,  viendraient  avec  le  scribe 
de  la  faculté  et  avec  les  registres.  Ils  furent  répri- 
mandés, leurs  conclusions  biffées;  ordre  à  eux  de 
se  taire  suivant  la  déclaration  du  roi. 

La  Sorbonne  prétendit  que  c'était  le  parlement 
qui  contrevenait  à  ia  loi  du  silence,  puisqu'il  ne  se 
taisait  pas  sur  ce  qui  se  passait  dans  l'intériein-  des 
écoles  de  Sorbonne.  Le  parlement  ayant  fait  défense 
à  ces  docteurs  de  s'assembler,  ils  dirent  qu'ils  dis- 
continueraient leurs  leçons,  comme  le  parlement 
avait  interrompu  ses  séances.  Il  fallut  les  contrain- 
dre par  un  arrêt  de  faire  leurs  leçons.  Le  ridicule 
se  mêlait  toujours  nécessairement  à  ces  querelles. 
T/année  lySS  se  passa  tout  entière  dans  ces  pe- 
tites disputes,  dont  la  nation  commençait  à  se  lasr 
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ser.  Il  s'ouvrait  une  plus  grande  scène.  On  était  me- 
nacé de  cette  fatale  guerre  dans  laquelle  l'Angleterre 
a  enlevé  au  roi  de  France  tout  ce  qu'il  possédait 
dans  le  continent  de  l'Amérique  septentrionale,  a 
détruit  toutes  ses  flottes,  et  a  ruiné  le  commerce 
des  Français  aux  grandes  Indes  et  en  Afrique.  Il 
fallait  de  l'argent  pour  se  préparer  à  cette  guerre. 
Les  finances  avaient  été  très-mal  administrées.  L'u- 
sage ne  permettait  pas  qu'on  créât  des  impôts  sans 
qu'ils  fussent  enregistrés  au  parlement.  C'était  le 
temps  de  faire  sentir  qu'il  se  souvenait  de  son  e^l. 
Le  roi ,  après  avoir  protégé  ce  corps  contre  les 
évêques  constitutionnaires  ,  les  protégeait  alors 
contre  le  parlement:  tant  les  choses  changent  ai- 
sément à  la  cour!  Une  assemhlée  du  clergé,  en  j  7 56, 
avait  porté  de  grandes  plaintes  contre  les  parle- 
ments du  royaume,  et  paraissait  écoutée.  De  plus, 
le  roi  prenait  alors  le  parti  du  grand  conseil  contre 
le  parlement  de  Paris,  qui  lui  contestait  sa  juridic- 
tion. L'embarras  de  la  cour  à  soutenir  la  guerre 
prochaine  rendait  les  esprits  plus  altiers  et  plus 
difficiles. 

Le  parlement  tourna  contre  le  grand  conseil 
toutes  ses  batteries,  dressées  auparavant  contre  les 
constitutionnaires.  H  convoqua  les  princes  et  les 
pairs  du  royaume  pour  le  18  février.  Le  roi  le  sut 
aussitôt,  et  défendit  aux  princes  et  aux  pairs  de 
se  rendre  à  cette  invitation.  Le  parlement  soutint 
son  droit  d'inviter  les  pairs.  Il  le  soutint  inutile- 
ment, et  ne  fit  que  déplaire  à  la  cour.  Aucun  pair 
n  assista  à  ses  assemblées. 
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Ce  qui  choqua  le  plus  le  gouvernement,  ce  fut 
l'association  de  tous  les  parlements  du  royaume, 
qui  se  fit  alors  sous  le  nom  de  Classes.  Le  parle- 
ment de  Paris  était  la  première  classe,  et  tous  en- 
semble paraissaient  former  un  même  corps  qui  re-, 
présentait  le  royaume  de  France.  Ce  mot  de  Classe 
fut  sévèrement  relevé  par  le  chancelier  de  Lamoi- 
gnon.  Il  fallait  enregistrer  les  nouveaux  impôts,  et 
on  n'enregistrait  rien.  On  ne  pouvait  soutenir  la 
guerre  avec  des  remontrances.  Cet  objet  était  plus 
important  que  la  bulle,  des  convulsions,  et  des  ar- 
rêts contre  des  porte-Dieu. 

(21  auguste  1756)  Le  roi  tint  un  lit  de  justice  à 
Versailles  ;  les  princes  et  les  pairs  y  assistèrent ,  le 
parlement  y  alla  dans  cinquante-quatre  carrosses , 
mais  auparavant  il  arrêta  qu'il  n'opinerait  point.  Il 
n'opina  point  en  effet,  et  on  enregistra  malgré  lui 
l'impôt  des  deux  vingtièmes  avec  quelques  autres. 
Dès  qu'il  put  s'assembler  à  Paris,  il  protesta  contre 
le  lit  de  justice  tenu  à  Versailles.  La  cour  était  ir- 
ritée. Le  clergé  constitutionnaire,  croyant  le  temps 
favorable,  redoublait  ses  entreprises  avec  impu- 
nité. Presque  tous  les  parlements  du  royaume  fe- 
saient  des  remontrances  au  roi.  Ceux  de  Bordeaux 
et  de  Rouen  cessaient  déjà  de  rendre  la  justice.  La 
plus  saine  partie  de  la  nation  en  murmurait  et  di- 
sait :  Pourquoi  punir  les  particuliers  des  entreprises 
de  la  cour? 

Eniin,  après  avoir  tenu  beaucoup  de  conseils 
secrets,  le  roi  annonça  un  nouveau  lit  de  justice 
pour  le  ri  décembre.  Il  arriva  au  parlement  avec 
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les  princes  du  sang ,  le  chancelier  et  tous  les  pairs. 
Il  fit  lire  un  édit  dont  voici  les  principaux  articles  : 
i*^  Bien  que  la  bulle  ne  soit  pas  une  règle  de  loi, 
on  la  recevra  avec  soumission. 

2" Malgré  la  loi  du  silence,  les  évéques  pourront 
dire  toutcequ'ilsvoudront,  pourvu  que  ce  soit  avec 
charité. 

3°  Les  refus  de  sacrements  seront  jugés  par  les 
tribunaux  ecclésiastiques  et  non  civils,  sauf  l'appel 
comme  d'abus. 

4°  Tout  ce  qui  s'est  fait  précédemment  au  sujet 
de  ces  querelles  sera  enseveli  dans  l'oubli. 

Voilà  quant  aux  matières  ecclésiastiques;  et  pour 
ce  qui  regarde  la  police  du  parlement,  voici  ce  qui 
fut  ordonné  : 

10  La  grand'chambre  seule  pourra  connaître  de 
toute  la  police  générale. 

1  Les  chambres  ne  pourront  être  assemblées 
sans  la  permission  de  la  grand'chambre. 

3»  Nulle  dénonciation  que  par  le  procureur  gé- 
néral. 

4°  Ordre  d'enregistrer  tous  les  édits  immédiate- 
ment après  la  réponse  du  roi  aux  remontrances  per- 
mises. 

5°  Point  de  voix  déiibérative  dans  les  assemblées 
des  chambres  avant  dix  ans  de  service. 

()0  Point  de  dispense  avant  l'Age  de  vingt -cinq 
ans. 

7"  Défense  de  cesser  de  rendre  justice,  sous  peine 
de  désobéissance. 

Ces  deux  édits  atterrèrent  la  compagnie  ;  mais 
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elle  fut  foudroyée  par  un  troisième  qui  supprima 
la  troisième  et  la  quatrième  chambre  des  enquêtes. 
Le  roi  sortit  après  cette  séance  à  travers  les  flots 
d'un  peuple  immense  qui  laissait  voir  la  conster- 
nation sur  son  visage.  A  peine  fut-il  sorti  que  la 
plupart  des  membres  du  parlement  signèrent  la  dé- 
mission de  leurs  charges.  Le  lendemain  et  le  sur- 
lendemain la  grand'chambre  signa  de  même.  Il  n'y 
eut  enfin  que  les  présidents  à  mortier  et  dix  con- 
seillers qui  ne  signèrent  pas.  Si  la  démarche  du  roi 
avait  étonné  le  parlement,  la  résolution  du  parle- 
ment n'étonna  pas  moins  le  roi.  Ce  corps  ne  fut 
que  tranquille  et  ferme;  mais  les  discours  de  tout 
Paris  étaient  violents  et  emportés. 

Il  y  eut  en  tout  cent  quatre-vingts  démissions 
de  données  ;  le  roi  les  accepta  :  il  ne  restait  que 
dix  présidents  et  quelques  conseillers  de  grand'- 
chambre pour  composer  le  parlement.  Ce  corps 
était  donc  regardé  comme  entièrement  dissous ,  et 
il  paraissait  fort  difficile  d'y  suppléer.  Le  parti  de 
l'archevêque  leva  la  tête  plus  haut  que  jamais;  les 
billets  de  confession,  les  refus  de  sacrements  trou- 
blèrent tout  Paris ,  lorsqu'un  événement  imprévu 
étonna  la  France  et  l'Europe. 


CHAPITRE    LXVII. 

Attentat  de  Damiens  sur  la  personne  du  roi. 

On  donnait  au  roi  le  surnom  de  Bien-ainié  dans 
tous  les  papiers  et  les  discours  publics  depuis  l'an- 
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née  1744-  Ce  titre  lui  avait  été  donné  d'abord  par 
le  peuple  de  Paris,  et  il  avait  été  confirmé  par  la 
nation  :  mais  Louis-le- Bien- Aimé  n'était  pas  alors 
aussi  chéri  des  Parisiens  qu'il  l'avait  été.  Une  guerre 
très-mal  conduite  contre  l'Angleterre  et  contre  le 
nord  de  l'Allemagne,  l'argent  du  royaume  dissipé 
dans  cette  guerre  avec  une  profusion  énorme,  des 
fautes  continuelles  des  généraux  et  des  ministres, 
affligeaient  et  irritaient  les  Français.  Il  y  avait  alors 
une  femme  à  la  cour  que  l'on  haïssait ,  et  qui  ne 
méritait  point  cette  haine.  Cette  dame  avait  été 
créée  marquise  de  Pompadour  par  des  lettres  pa- 
tentes dès  l'année  1745.  Elle  passait  pour  gouver- 
ner le  royaume,  quoiqu'il  s'en  fallut  beaucoup 
qu'elle  fut  absolue.  La  famille  royale  ne  l'aimait 
pas,  et  cette  aversion  augmentait  la  haine  du  pu- 
blic en  l'autorisant.  Le  petit  peuple  lui  imputait 
tout.  Les  querelles  du  parlement  portèrent  au  plus 
haut  degré  cette  aversion  publique.  Les  querelles 
de  la  religion  achevaient  d'ulcérer  tous  les  cœurs. 
]jes  convulsionnaires  surtout  étaient  des  énergu- 
mènes  atroces  qui  disaient  hautement  depuis  une 
année  entière  qu'il  fallait  du  sang,  que  Dieu  de- 
mandait du  sang. 

Un  nommé  Gautier,  intendant  du  marquis  de 
Ferrières,  frère  d'un  conseiller  au  parlement,  l'un 
des  plus  ardents  convulsionnaires,  avait  tenu  quel- 
ques propos  indiscrets.  Il  passait  pour  haïr  le  gou- 
vernement, qui  l'avait  fait  mettre  à  la  Bastille  en 
1 740,  parce  qu'il  avait  distribué  des  nouvelles  à  la 
main.  Depuis  ce  temps  il  exhalait  quelquefois  ses 
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mécontentements.  Ces  propos ,  quoique  vagues , 
tirent  une  grande  impression  sur  un  malheureux 
de  la  lie  du  peuple ,  qui  était  réellement  atteint  de 
folie.  lisse  nommait  Robert -François  Damiens; 
c'était  le  fils  d'un  fermier  qui  avait  fait  banqueroute. 
Ce  misérable  ne  méritait  pas  les  recherches  que 
l'on  fit  pour  s'instruire  qu'il  était  né  dans  un  ha- 
meau nommé  La  Tieuloi ,  dépendant  de  la  paroisse 
de  Monchi-le-Breton  ,  en  Artois,  le  9  janvier  171 5. 
Il  était  alors  âgé  de  quarante-deux  ans  :  il  avait  été 
laquais,  apprenti  serrurier,  soldat,  garçon  de  cui- 
sine, et  valet  de  réfectoire  au  collège  des  jésuites 
à  Paris  pendant  quinze  mois  :  ayant  été  chassé  de 
ce  collège,  il  y  était  rentré  une  seconde  fois;  enfin 
il  s'était  marié,  et  il  avait  des  enfants.  Étant  sorti 
pour  la  seconde  fois  des  jésuites,  où  il  avait  de- 
meuré en  tout  trente  mois ,  il  servit  successivement 
à  Paris  plusieurs  maîtres.  Etant  alors  sans  condi- 
tion, il  allait  souvent  dans  la  grand'salle  du  palais, 
dans  le  temps  de  la  plus  grande  effer-vescence  des 
querelles  de  la  magistrature  et  du  clergé. 

La  grand'salle  était  alors  le  rendez-vous  de  tout 
ce  qu'on  appelait  jansénistes;  leurs  clameurs  n'a- 
vaient point  de  bornes  :  l'emportement  avec  le- 
quel on  parlait  alluma  l'imagination  de  Damiens, 
déjà  trop  échauffée  :  il  conçut  seul,  et  sans  s'ouvrir 
à  personne,  le  dessein  qu'il  avoua  depuis  dans  ses 
interrogatoires  et  à  la  torture,  dessein  le  plus  fou 
qui  soit  jamais  tombé  dans  la  tête  d'aucun  homme. 
Il  avait  remarqué  qu'au  collège  des  jésuites  quel- 
ques écoliers  s'étaient  défendus  à- coups  de  canif, 
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lorsqu'ils  croyaient  être  punis  injustement.  H  ima- 
gina de  donner  un  coup  de  canif  au  roi ,  non  pas 
pour  le  tuer,  car  un  tel  instrument  n'en  était  j)as 
capahle,  mais  j)our  lui  servir  de  leçon,  et  pour 
lui  faire  craindre  que  quelque  citoyen  ne  se  servît 
contre  lui  d'une  arme  plus  meurtrière. 

(1767)  Le  5  janvier,  à  sept  heures  du  soir,  le 
roi  étant  près  de  monter  en  carrosse  pour  aller 
de  Versailles  à  Tiianon,  avec  son  fils  le  daupliin  , 
entouré  de  ses  grands  officiers  et  de  ses  gardes,  fut 
frappé  au  milieu  d'eux  d'un  coup  qui  pénétra  de 
quatre  lignes  dans  les  chairs,  au-dessous  de  la  cin- 
quième cote;  il  porta  la  main  à  sa  blessure,  et  la 
retira  teinte  de  quelques  gouttes  de  sang. 

Il  vit,  en  se  retournant,  ce  malheureux  qui  avait 
son  chapeau  sur  la  tète,  et  qui  était  précisément 
derrière  lui.  il  s'était  avancé,  à  travers  des  gardes, 
couvert  d'une  redingote,  à  la  faveur  de  l'obscu- 
rité, et  les  gardes  favaient  pris  pour  un  homme 
de  la  suite  du  roi.  On  le  saisit,  on  lui  trouva  trente- 
sept  louis  eu  or  dans  ses  poches,  avec  un  livre  de 
prières.  «Qu'on  })renne  garde,  dit-il,  à  monsieur 
«  le  dauphin;  qu'il  ne  sorti*  point  de  la  journée.  » 
Ces  paroles,  (pi'il  ne  proférait  dans  son  extrava- 
gance que  pour  intinu'der  la  cour,  y  jetèrent  en 
effet  les  plus  grandc^s  alarmes.  I^e  roi  se  fit  mettre 
au  lit,  ne  sachant  pas  encore  combien  sa  blessure 
était  légère.  Son  pouls  était  un  |)eu  élevé,  mais  il 
n'avait  point  du  tout  de  fièvre.  Il  demanda  d'abord 
un  confesseur,  on  n'en  trouva  point;  et  enfin  un 
prêtre  du  grand  commun  vint  le  confesser. 
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On  mit  d'abord  le  coupable  entre  les  mains  de 
la  justice  du  grand-prevôt  de  l'hôtel,  selon  les  lois 
du  royaume.  Nous  avons  vu  que  c'est  ainsi  qu'on 
en  avait  usé  lorsqu'on  fit  le  procès  au  cadavre  de 
Jacques-Clément. 

Dès  que  les  gardes  du  roi  eurent  saisi  Damiens , 
ils  le  menèrent  dans  une  chambre  basse,  qu'on 
appelle  le  salon  des  gardes.  Le  duc  d'Ayen,  ca|)i- 
taine  des  gardes,  le  chanceher  Lamoignon,  le  garde 
des  sceaux  Machault,  Rouillé,  fils  d'un  employé 
dans  les  postes,  devenu  secrétaire  d'état  des  af- 
faires étrangères,  étaient  accourus.  Les  gardes  l'a- 
vaient déjà  dépouillé  tout  nu,  et  s'étaient  saisis 
d'un  couteau  à  deux  lames  qu'on  avait  trouvé  sur 
lui.  L'une  de  ces  lames  était  un  canif  long  de 
quatre  pouces  avec  lequel  il  avait  frappé  le  roi  à 
travers  un  manteau  fort  épais  et  tous  ses  habits , 
de  façon  que  la  blessure  heureusement  n'était 
guère  plus  considérable  qu'un  coup  d'épingle. 

Avant  que  le  lieutenant  du  grand-prevot,  nommé 
Le  Clerx  du  Briltet^  qui  juge  souverainement  au 
nom  du  gra-nd-prevôt,  fût  arrivé,  quelques  gardes 
du  corps,  dans  les  premiers  mouvements  de  leur 
colère,  et  dans  l'incertitude  du  danger  de  la  vie  de 
leur  maître,  avaient  t(^jiailié  ce  nnsérable  avec  des 
pincettes  rougies  au  feu,  et  le  garde  des  sceaux, 
Machault,  leur  avait  même  prêté  la  main. 

A  son  premier  interrogatoire  par-devant  le  licni 
tenant  Brillet,  il  dit  qu'il  avait  attenté  sur  le  roi 
à  cause  de  la  re limon. 

Après  un  second  interrogatoire,  Belot.  exempt 
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des  gardes  de  la  prévôté,  étant  dans  sa  prison, 
Dainiens  dit  à  Belot  qu'il  connaissait  beaucoup  de 
conseillers  au  parlement.  Relot  écrivit  les  noms 
de  quelques-uns,  que  Damiens  dicta:  ces  noms 
étaient  T.a  Grange,  Bèze-de-Lys,  La  Guillaumie, 
(dément,  Lambert,  le  président  de  Kieux  Bonain- 
villiers  (il  voulait  dire  Boulainvilliers);  ce  président 
était  fils  du  célèbre  Samuel  Bernard,  le  plus  riche 
banquier  du  royaume.  Il  j^renait  le  nom  de  Bou- 
lainvilliers, parce  qu'il  avait  épousé  une  (ille  de  cet 
illustre  nom.  C'était  alors  un  usaii^e  assez  commun 
dans  la  plus  haute  noblesse  de  marier  ses  filles  aux 
fils  de  gens  d'affaires,  que  leurs  richesses  rendaient 
bien  sujiérieurs  dans  la  société  à  la  noblesse  pauvre 
et  méprisée. 

Damiens  écrivit  aussi  le  nom  deMazi,  premier 
président  de  la  même  chambre;  il  ajouta,  et  presque 
tous.  Au  bas  de  cette  liste,  il  écrivit  :  «  Il  faut  qu'il 
«  remette  son  parlement  et  qu'il  le  soutienne,  avec 
«promesse  de  ne  rien  faire  aux  ci-dessus  et  com- 
«  pagnie  » ,  et  signa  son  nom. 

11  dicta  à  l'exempt  B(dot  une  lettre  assez  longue 
au  roi ,  dans  laquelle  il  y  avait  ces  mots  essentiels  : 
«Si  vous  ne  prenez  pas  le  parti  de  votre  |)euple, 
«avant  qu'il  soit  quekjues  années  d'ici,  vous  et 
«  monsieur  le  dauj^hin  et  quelques  autres  périront. 
«  Il  serait  fâcheux  qu'un  aussi  bon  prince,  par  la 
«  trop  grande  bonté  qu'il  a  pour  les  ecclésiasli- 
«ques,  dont  il  accorde  toute  sa  confiance,  n(^ 
«soit  pas  sur  de  sa  vie;  v\  si  vous  n'avez  pas  la 
«bonté  poin*  votre  peuple  d'ordonner  (ju'on  lui 
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«  accorde  les  sacrements  à  l'article  de  la  mort 

«  votre  vie  n'est  pas  en  sûreté.  L'archevêque  de 
«  Paris  est  la  cause  de  tout  le  trouble ,  etc.  » 

Cette  lettre ,  signée  du  criminel ,  ayant  été  por- 
tée au  roi ,  et  ensuite  remise  au  greffe  de  la  pré- 
vôté ,  quelques  personnes  de  la  cour  furent  d'avis 
qu'on  assignât,  au  moins  pour  être  ouïs,  les  ma- 
gistrats du  parlement  nommés  par  Damiens.  Elles 
prétendaient  que  cette  démarche  pourrait  ôter  au 
corps  entier  un  crédit  qui  gênait  trop  souvent  la 
cour.  Le  ministère  était  alors  partagé  entre  le 
comte  D'Argenson  et  le  garde  des  sceaux  Machault , 
ennemis  déclarés  l'un  de  l'autre.  Le  comte  D'Ar- 
genson était  ouvertement  brouillé  avec  la  mar- 
quise de  Pompadour;  le  garde  des  Sceaux  était  sa 
créature  et  son  conseil  ;  sans  se  réconcilier ,  ils 
s'accordèrent  pour  la  faire  renvoyer  de  la  cour; 
ils  prétendaient  soulever  toute  la  nation  contre 
elle  par  le  moyen  du  parlement ,  dont  les  familles , 
tenant  à  toutes  les  familles  de  Paris,  formaient  ai- 
sément la  voix  publique.  Comme  on  n'était  pas 
encore  bien  sûr  que  le  couteau  ne  fût  point  em- 
poisonné, on  crut  ou  l'on  fit  croire  que  le  roi  était 
dans  un  très- grand  danger,  et  que  dans  la  crise 
où  s'allait  trouver  le  royaume^  il  fallait  renvoyer 
cette  dame,  et  charger  le  parlement  du  procès  de 
Damiens.  Le  roi  accorda  l'un  et  l'autre.  Le  garde 
des  sceaux  alla  dire  à  madame  de  Pompadour 
qu'il  fallait  partir.  Elle  s'y  résolut  d'abord  ,  n'ayant 
pu  voir  le  roi ,  et  se  croyant  perdue  ;  mais  elle  se 
rassura  bientôt.  Le  premier  chirurgien  déclara  que 
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la  blessure  n'était  pas  dangereuse;  et  l'on  ne  fut 
plus  occupé  que  du  châtiment  qu'exigeait  un  si 
étrange  attentat. 

Le  comte  D'Argenson  fut  chargé  lui-même  de 
minuter  la  lettre  que  le  roi  envoya  à  vingt -deux 
membres  de  la  grand'chambre  qui  siégeaient  alors. 
Le  président  Hénault  composa  cette  lettre,  dans 
laquelle  le  roi  demandait  une  vengeance  éclatante. 
Ensuite  le  secrétaire  d'état,  comte  de  Saint-Floren- 
tin, envoya  des  lettres -patentes  le  1 5  janvier,  si- 
gnées Phelypeaux.  Le  17  ,  à  dix  heures  de  la  nuit, 
on  fit  partir  de  Versailles,  aux  flambeaux  trois  car- 
rosses à  quatre  chevaux ,  escortés  de  soixante  gre- 
nadiers du  régiment  des  gardes,  commandés  par 
quatre  lieutenants  et  huit  sous-lieutenants.  De  nom- 
breux détachements  de  maréchaussée  précédaient 
la  marche.  On  prit  le  chemin  de  Vaugirard.  Une 
compagnie  entière  des  gardes  se  joignit  alors  à 
l'escorte;  une  compagnie  suisse  bordait  les  rues  : 
on  aurait  pris  cette  entrée  pour  celle  d'un  ambas- 
sadeur. Les  rues  étaient  bordées  d'autres  compa- 
gnies aux  gardes  ;  le  guet  à  pied  et  à  cheval  était 
partout  disposé  sur  la  route. 

Il  n'est  pas  vrai  qu'on  défendit  aux  citoyens  de 
se  mettre  à  la  fenêtre  sous  peine  de  la  vie.  Ce  men- 
songe absurde  se  trouve  à  la  vérité  dans  les  nou- 
velles publiques  de  ce  temps.  Ces  nouvelles  mer- 
cenaires sont  toujours  écrites  par  des  gens  à  qui 
leur  obscurité  ne  permet  pas  d'être  bien  informés. 

Pendant  que  le  roi  remettait  ainsi  à  la  grand'- 
chambre non  complète  le  jugement  de  Damiens, 
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il  n'en  exilait  pas  moins  seize  des  conseillers  qui 
avaient  donné  leur  démission;  on  leur  fit  même 
l'affront  de  les  faire  e^arder  par  des  archers  du 
guet  dans  leurs  maisons  jusqu'au  moment  de  leur 
départ  pour  leur  exil,  depuis  le  27  janvier  jus- 
qu'au 3o.  La  grand'chambre  fit  des  remontrances 
qui  ne  furent  point  écoutées;  elle  abandonna  le 
reste  de  son  corps  :  cette  chambre  fut  alors  uni- 
quement occupée  du  devoir  d'instruire  le  procès 
de  Damiens,  sur  lequel  tout  Paris  fesait  les  con- 
jectures les  plus  atroces  et  les  plus  contradic- 
toires. 

Le  tour  des  ministres  pour  être  exilés  ne  tarda 
pas  d'arriver.  Louis  XY  avait  exilé  plusieurs  de 
ceux  qui  le  servaient  et  qui  l'approchaient.  C'était 
ainsi  qu'il  avait  traité  le  duc  de  La  Rochefoucauld, 
grand-maître  de  la  garde-robe,  le  plus  honnête 
homme  de  la  cour;  le  duc  de  Châtiilon,  gouver- 
neur de  son  fils  ;  le  comte  de  Mau repas ,  le  plus  an- 
cien de  ses  ministres;  le  garde  des  sceaux  Chauve- 
Hn,  qui  a  toujours  conservé  de  la  réputation  dans 
l'Europe;  tout  le  parlement  de  Paris,  et  un  très- 
grand  nombre  d'autres  magistrats,  des  évêques, 
des  abbés, .et  des  hommes  de  tout  état. 

La  marquise  de  Pompadour,  qui  avait  fait  ren- 
voyer le  comte  de  Maurepas,  fit  renvoyer  de  même 
le  garde  des  sceaux  Machault  et  le  comte  D'Ar- 
genson.  On  pardonne  plus  aisément  une  injure  à 
son  ennemi  déclaré  qu'une  trahison  ou  une  fai- 
blesse à  un  homme  de  son  parti.  Elle  proposa  au 
comte  D'Argenson  de  se  réconcilier  avec  lui,  et  de 
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lui  sacrifier  le  garde  des  sceaux.  Il  refusa  :  alors  la 
perte  de  tous  deux  fut  résolue,  et  ils  reçureut  leurs 
lettres  de  cachet  le  même  jour  premier  février. 
Tel  a  été  souvent  le  sort  des  ministres  eu  France  : 
ils  exilent,  et  on  les  exile;  ils  emprisonnent,  et  ils 
sont  emprisonnés.  Toutes  ces  choses,  qui  sont  de 
la  plus  grande  vérité,  se  trouvent  éparses  dans 
les  journaux  étrangers  ;  on  les  a  rassemblées  ici 
sans  aucune  envie  de  flatter  ni  de  nuire,  et  seule- 
ment pour  l'instruction  de  ceux  (jui  trouvent  leur 
consolation  dans  l'histoire. 

Dans  le  procès  de  Damiens  que  la  grand'chambre 
instruisit,  le  criminel  soutint  toujours  que  la  reli- 
gion l'avait  déterminé  à  frapper  le  roi,  mais  qu'il 
n'avait  jamais  eu  intention  de  le  tuer;  il  déclara, 
sans  varier,  que  son  projet  avait  été  conçu  depuis 
l'exil  de  tout  le  parlement. 

Interrogé  sur  les  discours  qu'on  tenait  chez  le 
docteur  de  Sorbon3ie,  nommé  Corgne  de  Launai, 
dont  il  avait  été  quelque  temps  laquais,  il  répon- 
dit «  qu'on  y  disait  que  les  gens  du  parlement 
«  étaient  les  plus  grands  coquins  et  les  plus  grands 
«  marauds  de  la  terre.  »  Toutes  ses  réponses  étaient 
(Tun  homme  insensé,  ainsi  que  son  action. 

Interrogé  povnquoi  il  avait  fait  écrire  par  l'exenij)! 
Belot  les  noms  de  quelques  membres  du  parle- 
ment, et  pourquoi  il  avait  ajouté,  presque  tous  y 
il  répondit,  «  parce  que  tous  sont  furieux  de  la 
u  conduite  de  rarchevéque.  » 

Vareille,  enseigne  des  gardes  du  corps,  lui  ayant 
été  confronté,  et  lui  ayant  soutenu  qu'il  avait  dit 
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(c  que  si  l'on  avait  tranché  la  tète  à  quatre  ou  cinq 
«évéques,  il  n'aurait  pas  assassiné  le  roi  pour  la 
a  religion  »,  Damiens  répondit  «  qu'il  n'avait  pas 
«parlé  de  leur  trancher  la  tête,  mais  de  les  punir, 
<i  sans  dire  de  quel  supplice.  »  Il  persista  toujours 
à  soutenir  que  «  sans  l'archevêque  cela  ne  serait 
«  pas  arrivé ,  et  qu'il  n'avait  frappé  le  roi  que  parce 
«qu'on  refusait  les  sacrements  à  d'honnêtes  gens.» 
Il  ajouta  «  qu'il  n'allait  plus  à  confesse  depuis  que 
«  l'archevêque  avait  donné  de  si  bons  exemples.  » 

Ce  fut  surtout  dans  son  interrogatoire  du  9.6 
mars  qu'il  déclara  «que  s'il  n'était  pas  venu  sou- 
«  vent  dans  la  salle  du  palais,  il  n'aurait  pas  com- 
«  mis  son  crime,  et  que  les  discours  qu'il  y  avait 
«  entendus  l'y  avaient  déterminé.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  que  le  pre- 
mier président  de  Maupeou  lui  ayant  demandé 
«s'il  croyait  que  la  religion  permettait  d'assassi- 
«  ner  les  rois»,  il  dit  par  trois  fois  «  qu'il  n'avait 
«  rien  à  répondre.  ^ 

Après  la  lecture  de  son  arrêt  prononcé  en  pré- 
sence de  cinq  princes  du  sang,  de  vingt-deux  duCs 
et  pairs,  de  douze  présidents  à  mortier,  de  sept 
conseillers  d'honneur,  de  quatre  maîtres  des  re- 
quêtes ,  et  de  dix -neuf  conseillers  de  grand'- 
chambre,  il  fut  apphqué  à  la  question  des  coins 
qu'on  enfonce  entre  les  genoux  serrés  par  deux 
planches;  il  commença  par  s'écrier  :  «  C'est  ce  co- 
«  quin  d'archevêque  qui  est  cause  de  tout.»  En- 
suite il  énonça  que  c'était  le  nommé  Gautier,  homme 
d'affaires  de  M.  de  Ferrières ,  frère  d'un  conseiller 
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au  parlement,  qui  lui  avait  dit,  en  présence  de  ce 
même  Ferrières,  «  qu'on  ne  pouvait  finir  ces  que- 
<(  relies  qu'en  tuant  le  roi  «;  qu'il  demeurait  dans 
la  même  rue  que  (}autier;  qu'il  lui  avait  entendu 
tenir  ce  discours  dix  fois,  et  ajouter  «  que  c'était 
«  une  œuvre  méritoire.  » 

Au  huitième  et  dernier  coin,  il  répéta  encore 
(pi'il  avait  été  inspiré  par  les  discours  de  ce  Gau- 
tier et  par  ceuît  qu'il  avait  entendus  dans  le  palais. 
Immédiatement  après  la  question  ,  on  lui  con- 
fronta Dominique- François  Gautier,  qui  dit  d'a- 
l)ord  n'avoir  point  de  reproches  à  lui  faire,  mais 
qui  nia  toute  sa  déposition.  On  lui  confronta  aussi 
le  sieur  Ferrières  :  celui-ci  convint  que  Damiens  lui 
avait  apporté  quelquefois  des  arrêts  du  parlement, 
(^t  justifia  son  domestique  Gautier  autant  qu'il  le 
put. 

On  mit  dans  les  pi'éparatifs  du  suj^plice  de  ce 
misérable,  et  dans  son  exécution,  un  appareil  et 
une  solennité  sans  exemple.  (28  mars  1757)  On 
avait  (Mitouré  de  ])alissades  un  espace  de  cent  pieds 
en  carré  qui  touchait  à  la  grande  porte  de  THo- 
tel-de-ville  Cet  espace  était  entouré  en-dedans  et 
{»n-dehôrs  de  tout  le  guet  de  Paris.  Les  gardes  fran- 
çaises occupaient  toutes  les  avenues,  et  des  corps 
de  fi^ardes  suisses  étaient  répandus  dans  toute  la 
ville».  T.e  prisonnier  fut  jdacé,  vers  les  cinq  heures, 
siu'  un  échafaud  de  huit  pieds  et  demi  carrés.  On 
le  lia  avec  de  grosses  cordes  retenues  par  des 
cercles  d<*  1(  i'  (pii  assujettissaient  ses  bras  et  ses 
cuisses.  On  commença  par  lui  brûler  la  main  dans 
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un  brasier  rempli  de  soufre  allumé.  Ensuite  il  fut 
tenaillé  avec  de  grosses  pinces  ardentes,  aux  bras, 
aux  cuisses  et  à  la  poitrine.  On  lui  versa  du  plomb 
fondu  avec  de  la  poix -résine  et  de  l'huile  bouil- 
lante sur  toutes  ses  plaies.  Ces  supplices  réitérés 
lui  arrachaient  les  plus  affreux  hurlements.  Quatre 
chevaux  vigoureux ,  fouettés  par  quatre  valets  de 
bourreau ,  tirèrent  les  cordes  qui  portaient  sur  les 
plaies  sanglantes  et  enflammées  du  patient  ;  les  ti- 
rades et  les  secousses  durèrent  une  heure.  Les  mem- 
bres s'allongèrent  et  ne  se  séparèrent  pas.  Les 
bourreaux  coupèrent  enfin  quelques  muscles.  Les 
membres  se  détachèrent  l'un  après  l'autre.  Da- 
miens,  ayant  perdu  deux  cuisses  et  un  bras,  res- 
pirait encore,  et  n'expira  que  lorsque  le  bras  qui 
lui  restait  fut  séparé  de  son  tronc  tout  sanglant. 
Les  membres  et  le  tronc  furent  jetés  dans  un  bû- 
cher préparé  à  dix  pas  de  l'échafaud. 

A  l'égard  de  ce  Gautier,  si  violemment  accusé 
d'avoir  tenu  des  discours  qui  avaient  disposé  Da- 
miens  à  son  crime,  il  fut  encore  interrogé,  mais 
après  la  mort  de  Damiens.  Il  avoua  qu'à  la  vérité 
il  avait  entendu  un  jour  Damiens  parler  vivement 
des  affaires  du  parlement,  et  qu'il  avait  dit  «que 
«  c'était  un  bon  citoyen.  »  On  ordonna  contre  lui 
un  plus  ample  informé  pendant  une  année,  après 
quoi  il  fut  élargi. 

Dans  le  même  temps  le  roi  fesait  enlever  trente- 
quatre  membres  du  parlement  de  Besançon  qui 
s'étaient  opposés  aux  édits  bursaux  ;  et  des  archers 
les  conduisaient  dans  différentes  provinces.  Tous 
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les  parlements  du  royaume  lui  adressaient  des 
plaintes.  Les  avocats  ne  plaidaient  point  dans  Paris, 
,  et  tous  les  citoyens  étaient  irrités. 

Le  roi,  pour  apaiser  les  cris,  donna  six  mille 
livres  de  pension  aux  deux  rapporteurs  qui  avaient 
instruit  le  procès  de  Damiens*,  deux  mille  au  pre- 
mier greffier,  quinze  cents  au  second.  Peu  d'of- 
ficiers qui  versent  leur  sang  dans  les  batailles  sont 
aussi  bien  récompensés.  On  espérait  par  là  faire 
rentrer  les  autres  membres  du  parlement  dans  leur 
devoir;  et  tandis  qu'on  prodiguait  les  pensions  à 
la  grand'chambre ,  on  offrait  le  remboursement 
de  leurs  charges  à  treize  conseillers  exilés;  mais  on 
manquait  d'argent;  et  la  guerre  funeste  dans  la- 
quelle on  était  engagé  appauvrissait  et  dépeuplait 
le  royaume.  On  changeait  de  ministre  des  finances 
de  six  mois  en  six  mois  :  c'était  montrer  la  maladie 
de  l'état  que  d'appeler  toujours  de  nouveaux  mé- 
decins. Il  fallut  enfin  négocier  avec  ceux  de  la 
grand'chambre ,  des  enquêtes  et  des  requêtes , 
qui  avaient  donné  leur  démission  :  on  les  leur  ren- 
dit, ils  reprirent  leurs  fonctions;  mais  ils  demeu- 
rèrent très-aigris  (29  auguste  17^7). 

On  rendit  aussi  au  parlement  de  Rennes  trois 
conseillers  qu'on  avait  mis  en  prison;  et  le  parle- 
ment de  Rennes  ne  fut  que  plus  irrité. 

Dès  que  le  parlement  parut  tranquille,  l'arche- 
vêque Beaumont  ne  le  fut  pas;  il  renouvela  toutes 
les  querelles  qui  semblaient  assoupies;  refus  de 

La  première  édition  dit  de  plus  ici  :  trois   mille  à  chacun  des 
seize  commissaires. 
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sacrements ,  interdictions  de  religieuses.  Le  roi 
ayant  écrit  précédemment  au  pape  Benoît  XIV 
pour  le  prier  de  lui  donner  les  moyens  d'apaiser 
les  troubles ,  moyens  très-difficiles  à  trouver,  Beau- 
mont  avait  écrit  de  son  côté  pour  aigrir  le  pape. 
Il  déplut  également  au  roi  et  au  pontife  de  Rome. 
Louis  XV,  accoutumé  à  l'exiler*,  l'envoya  en  Pé- 
rigord.  C'est  ainsi  que  se  termina  l'année  1757. 


CHAPITRE  LXVIIL 

De  l'abolissement  des  jésuites- 

On  sait  tout  ce  qu'on  reprochait  depuis  long- 
temps aux  jésuites  :  ils  étaient  regardés  en  général 
comme  fort  habiles ,  fort  riches ,  heureux  dans 
leurs  entreprises ,  et  ennemis  de  la  nation  :  ils  n'é- 
taient rien  de  tout  cela  ;  mais  ils  avaient  violem- 
ment abusé  de  leur  crédit  quand  ils  en  avaient 
eu.  D'autres  ordres  étaient  beaucoup  plus  opu- 
lents, mais  ils  n'avaient  pas  été  intrigants  et  per- 
sécuteurs comme  les  jésuites,  et  n'étaient  pas  dé- 
testés comme  eux. 

On  a  prétendu  que  leur  général  avait  eu  l'im- 
prudence de  rendre  de  mauvais  offices  dans  Rome 
à  un  ambassadeur  de  France,  l'un  de  ceux  qui  ont 
le  mieux  servi  l'état,  et  dont  le  génie  supérieur 
devait  être  plutôt  ménagé  qu'offensé.  La  conduite 
du  général  était  d'autant  plus  maladroite ,  qu'il  sa- 

La  première  édition  porte  :  qui  ne  savait  qu'exiler. 
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vait  que  le  crédit  de  son  ordre  ne  tenait  presque 
plus  à  rien  :  et  il  y  parut  bien  dans  la  suite. 

Il  y  avait  depuis  174?  ^  1^  Martinique  un  jé- 
suite nommé  La  Valette,  supérieur  des  missions, 
et  dont  l'emploi  devait  être  de  convertir  des  nègres  : 
il  aima  mieux  les  faire  travailler  à  ses  intérêts  que 
prendre  soin  de  leur  salut.  C'était  un  génie  vaste 
et  entreprenant  pour  le  commerce.  Il  s'associa  avec 
un  Juif  nommé  Isaac ,  établi  à  l'île  de  la  Domi- 
nique, et  eut  des  correspondances  dans  toutes  les 
principales  villes  de  l'Europe.  Le  plus  grand  de  ses 
correspondants  était  le  jésuite  Saci,  procureur  gé- 
néral des  missions,  demeurant  dans  la  maison  pro- 
fesse de  Paris.  Le  monopole  énorme  que  fesait  La 
Valette  le  fit  rappeler  par  le  ministère,  sur  les 
plaintes  des  habitants  des  îles,  en  i'753:mais  les 
jésuites  obtinrent  qu'il  fut  renvoyé  dans  son  poste. 
Il  n'en  coûta  à  La  Valette  qu'une  promesse  par 
écrit  de  ne  se  mêler  plus  que  de  gagner  des  âmes, 
et  de  ne  plus  équiper  de  vaisseaux.  Ses  supérieurs 
le  nommèrent  alors  visiteur  général  et  préfet  apos- 
tolique ;  et  avec  ces  titres  il  alla  continuer  son 
commerce.  Les  Anglais  le  dérangèrent;  ils  prirent 
ses  vaisseaux.  La  Valette  et  Saci  firent  une  ban- 
queroute plus  considérable  que  la  somme  qu'ils 
avaient  perdue;  car  les  effets  dont  les  Anglais  s'é- 
taient emparés  ne  furent  pas  vendus  douze  cent 
mille  francs  de  notre  monnaie,  et  la  banqueroute 
des  jésuites  fut  d'environ  trois  millions. 

Deux  gros  négociants  de  Marseille,  Gouffre  et 
Lionci ,  y  perdirent  tout  d'un  coup  quinze  cent 
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mille  livres.  Saci,  procureur  des  missions  à  Paris,  eut 
ordre  de  son  général  d'offrir  cinq  cent  mille  francs 
pour  les  apaiser  :  il  offrit  cet  argent,  et  ne  le  donna 
point;  il  en  employa  une  partie  à  satisfaire  quel- 
ques créanciers  de  Paris.,  dont  les  cris  lui  parais- 
saient plus  dangereux  que  ceux  qui  se  fesaient  en- 
tendre de  plus  loin. 

Les  deux  Marseillais  se  pourvurent  cependant 
devant  la  juridiction  consulaire  de  leur  ville.  La 
Valette  et  Saci  furent  condamnés  solidairement 
le  19  novembre  1759.  Mais  comment  faire  payer 
quinze  cent  mille  francs  à  deux  jésuites?  Les  mêmes 
créanciers  et  quelques  autres  demandèrent  que  la 
sentence  fut  exécutoire  contre  toute  la  société  éta- 
blie en  France.  Cette  sentence  fut  obtenue  par 
défaut  le  29  mai  1760;  mais  il  était  aussi  difficile 
de  faire  payer  la  société  que  d'avoir  de  l'argent 
des  deux  jésuites  Saci  et  La  Valette. 

Ce  n'était  pas,  comme  on  sait,  la  première  ban- 
queroute que  les  jésuites  avaient  faite.  On  se  sou- 
venait de  celle  de  Séville  qui  avait  réduit  cent  fa- 
milles à  la  mendicité  en  i644-  Us  en  avaient  été 
quittes  pour  donner  des  indulgences  aux  familles 
ruinées,  et  pour  associer  à  leur  ordre  les  princi- 
pales et  les  plus  dévotes. 

Ils  pouvaient  appeler  de  la  sentence  des  consuls 
de  Marseille  par-devant  la  commission  du  conseil 
établie  pour  juger  tous  les  différents  touchant  le 
commerce  de  l'Amérique  ;  mais  M.  de  La  Grand'- 
ville,  conseiller  d'état  et  leur  affilié,  qu'ils  consul- 
tèrent, leur  conseilla  de  plaider  devant  le  parle- 
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ment  de  Paris  :  ils  suivirent  cet  avis ,  qui  leur 
devint  funeste.  Cette  cause  fut  plaidée  à  la  grand'- 
chambre  avec  la  plus  grande  solennité.  L'avocat 
Gerbier  se  fit ,  en  parlant  contre  eux,  la  même  ré- 
putation qu'autrefois  les  Arnauld  et  les  Pasquier. 

Après  plusieurs  audiences ,  M.  Le  Pelletier  de 
Saint-Fargeau ,  alors  avocat  général,  résuma  toute 
la  cause,  et  fit  voir  que  La  Valette  étant  visiteur 
apostolique,  et  Saci  procureur  général  des  mis- 
sions ,  étaient  deux  banquiers  ;  que  ces  deux  ban- 
quiers étaient  commissionnaires  du  général  rési- 
dant à  Rome;  que  ce  général  était  administrateur 
de  toutes  les  maisons  de  l'ordre  ;  et  sur  ses  con- 
clusions, (8  mai  1 761)  il  fut  rendu  arrêt  par  le- 
([uel  le  général  des  jésuites  et  toute  la  société  étaient 
condamnés  à  restitution,  aux  intérêts,  aux  dé- 
pens, et  à  cinquante  mille  livres  de  dommages. 

Le  général  ne  pouvant  être  contraint,  les  jésuites 
de  France  le  furent.  Le  prononcé  fut  reçu  du  pu- 
blic avec  des  applaudissements  et  des  battements 
de  mains  incroyables.  Quelques  jésuites,  qui  avaient 
eu  la  hardiesse  et  la  simplicité  d'assister  à  l'au- 
dience, furent  reconduits  par  la  populace  avec  des 
huées.  La  joie  fut  aussi  universelle  que  la  haine. 
On  se  souvenait  de  leurs  persécutions;  et  eux- 
mêmes  avouèrent  que  le  public  les  lapidait  avec 
les  pierres  de  Port-Royal ,  qu'ils  avaient  détruit 
sous  Louis  XIV. 

Pendant  qu'on  avait  plaidé  cette  cause,  tous  les 
esprits  s'étaient  tellement  échauffés,  les  anciennes 
plaintes  contre  cette  compagnie  s'étaient  renou- 
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velées  si  hautement,  qu'avant  de  les  condamner 
pour  leur  banqueroute,  les  chambres  assemblées 
avaient  ordonné,  dès  le  17  avril,  qu'ils  apporte- 
raient leurs  constitutions  au  greffe.  Ce  fut  l'abbé 
Chauvelin  qui  le  premier  dénonça  leur  institut 
comme  ennemi  de  l'état,  et  qui  par  là  rendit  un 
service  éternel  à  la  patrie. 

Ils  obtinrent  par  leurs  intrigues  que  le  roi  lui- 
même  se  réserverait  dans  son  conseil  la  connais- 
sance de  ces  constitutions  :  en  effet  le  roi  ordonna 
par  une  déclaration  qu'elles  lui  fussent  apportées. 
La  déclaration  fut  enregistrée  au  parlement  le  6  au- 
guste; mais  le  même  jour  les  chambres  assemblées 
firent  brûler  par  le  bourreau  vingt-quatre  gros  vo- 
lumes des  théologiens  jésuites.  Le  parlement  remit 
au  roi  l'exemplaire  des  constitutions  de  cet  ordre  ; 
mais  il  ordonna  en  même  temps  que  les  jésuites 
en  apporteraient  un  autre  dans  trois  jours,  et  leur 
défendit  de  recevoir  des  novices  et  de  faire  des  le- 
çons publiques,  à  commencer  au  premier  octobre 
1761.  Ils  n'obéirent  point;  il  fallut  que  le  roi  lui- 
même  leur  ordonnât  de  fermer  leurs  classes,  le  pre- 
mier avril  1762;  et  alors  ils  obéirent. 

Pendant  tout  le  temps  que  dura  cette  tempête 
qu'eux-mêmes  avaient  excitée ,  non-seulement  plu- 
sieurs ecclésiastiques,  mais  encore  quelques  mem- 
bres du  parlement  les  rendaient  odieux  à  la  na- 
tion par  des  écrits  publics.  L'abbé  Chauvelin  fut 
celui  qui  se  distingua  le  plus,  et  qui  hâta  leur  des- 
truction. 

Les  jésuites  répondirent;  mais  leurs  livres  ne 
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firent  pas  plus  d'effet  que  les  satires  imprimées 
contre  eux  du  temps  qu'ils  étaient  puissants.  Tous 
les  parlements  du  royaume,  l'un  après  l'autre, dé- 
clarèrent leur  institut  incompatible  avec  les  lois  du 
royaume.  Le  6  auguste  1762 ,  le  parlement  de  Paris 
leur  ordonna  «  de  renoncer  pour  toujours  au  nom, 
«à  l'habit,  aux  vœux,  au  régime  de  leur  société; 
«d'évacuer  les  noviciats,  les  collèges,  les  maisons 
«professes,  dans  huitaine;  »  leur  défendit  «  de  se 
«  trouver  deux  ensemble,  et  de  travailler  en  aucun 
«  temps  et  de  quelque  manière  que  ce  fût  à  leur 
«rétablissement,  sous  peine  d'être  déclarés  crimi- 
«  nels  de  lèse-majesté,  w 

Le  11  février  1764,  autre  arrêt  qui  ordonnait 
que  dans  huitaine  les  jésuites  qui  voudraient  res- 
ter en  France  feraient  serment  d'abjurer  l'institut. 

Le  9  mars  suivant,  arrêt  qui  bannit  du  royaume 
tous  ceux  qui  n'auront  pas  fait  le  serment  ^  Enfin 

*  Le  père  Griffet ,  connu  par  des  sermons  médiocres ,  et  par  des 
ouvrages  historiques  pins  médiocres  encore ,  était  regardé  comme 
un  grand  liomnie  par  le  parti  des  jésuites.  Il  n'y  avait  dans  ce  parti 
aucun  homme  d'un  mérite  réel,  et  Griffet  avait  du  moins  celui 
d'avoir  défeudu  l.i  cause  de  son  ordre  contre  les  parlements  avec 
plus  de  zèle  et  de  courage  que  de  raison  ou  d'éloquence.  Il  demanda 
au  parlement  la  permission  de  rester  en  France ,  parce  qu'il  était 
obligé  de  subir  l'opération  de  la  taille.  Il  n'y  a  qu'un  corps  qui 
puisse  avoir  le  courage  d'ajouter  quelque  chose  au  malheur  d'un 
homme  condamné  à  une  opération  cruelle  et  dangereuse.  Ou  or- 
donna,  par  arrêt,  que  Griffet  serait  sondé  ])ar  les  chirurgiens  du 
parlement.  C'était  le  comble  de  la  barbarie  d'exiger  qu'un  malade 
se  soumit  à  essuyer  une  opération  douloureuse  ,  et  où  la  maladresse 
d'un  chirurgitn  peut  causer  la  mort,  par  la  main  d'un  I<iomme  à 
qui  il  n'avait  point  donné  sa  confiance.  Griffet  aima  mieux  partir; 
et  telle  était  alors  la  haine  contre  les  jésuites,  que  le  parlement  crut 
n'avoir  fait  que  suivre  les  formes. 
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le  roi,  par  un  édit  du  mois  de  novembre  1764, 
cédant  à  tous  les  parlements  et  aux  cris  de  toute 
la  nation  ,  dissout  la  société  sans  retour. 

Ce  grand  exemple  ,  imité  depuis  et  surpassé  en- 
core en  Espagne,  dans  les  Deux-Siciles,  à  Parme 
et  à  Malte ,  a  fait  voir  que  ce  qu'on  croit  difficile 
est  souvent  très-aisé,  et  on  a  été  convaincu  qu'il 
serait  aussi  facile  de  détruire  toutes  les  usurpations 
des  papes  que  d'anéantir  des  religieux  qui  pas- 
saient pour  ses  premiers  satellites"^.  Enfin  le  cor- 
delier  Ganganelli,  devenu  pape,  détruisit  l'ordre 
entier  par  une  bulle  (1773);  et  après  avoir  sou- 
tenu pendant  deux  cents  ans  que  le  pape  pouvait 
tout,  les  jésuites  furent  obligés  de  soutenir  peu  à 
peu  qu'il  ne  peut  même  licencier  un  régiment  de 
moines. 


CHAPITRE  LXIX. 

Le  parlement  mécontente  le  roi  et  une  partie  de  la  nation.  Son  arrêt 
contre  le  chevalier  de  La  Barre  et  contre  le  général  Lalli, 

Qui  pouvait  croire  alors  que  dans  peu  de  temps 
le  parlement  éprouverait  le  même  sort  que  les  jé- 
suites? Il  fatiguait  depuis  plusieurs  années  la  pa- 
tience du  roi ,  et  il  ne  se  concilia  pas  la  bienveil- 
lance du  public  par  le  supplice  du  chevalier  de 
La  Barre  et  par  celui  du  général  Lalli. 

Ce  corps  déplaisait  bien  plus  au  gouvernement 

C'est  ici  que  unissait  la  première  édition. 
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par  ses  luttes  perpétuelles  contre  les  édits  du  roi 
que  par  ses  cruautés  envers  quelques  citoyens.  Il 
semblait  prendre  à  la  vérité  le  parti  du  peuple, 
mais  il  gênait  l'administration,  et  il  paraissait  tou- 
jours vouloir  établir  son  autorité  sur  la  ruine  de  la 
puissance  suprême. 

Il  s'unissait  en  effet  avec  les  autres  parlements, 
et  prétendait  ne  faire  avec  eux  qu'un  corps,  dont 
il  était  le  principal  membre.  Tous  s'appelaient 
alors  classes  du  parlement:  celui  de  Paris  était  la 
première  classe,  chaque  classe  fesait  des  remon- 
trances sur  les  édits,  et  ne  les  enregistrait  pas.  Il 
y  eut  même  quelques-uns  de  ces  corps  qui  pour- 
suivirent juridiquement  les  commandants  de  pro- 
vince envoyés  à  eux  de  la  part  du  roi  pour  faire  en- 
registrer. Quelques  classes  décernèrent  des  prises 
de  corps  contre  ces  officiers.  Si  ces  décrets  avaient 
été  mis  à  exécution ,  il  en  aurait  résulté  un  effet 
bien  étrange.  C'est  sur  les  domaines  royaux  que  se 
prennent  les  deniers  dont  on  paie  les  frais  de  jus- 
tice, de  sorte  que  le  roi  aurait  payé  de  ses  propres 
domaines  les  arrêts  rendus  par  ceux  qui  lui  dés- 
obéissaient contre  ses  officiers  principaux  qui 
avaient  exécuté  ses  ordres. 

Cette  étonnante  anarchie  ne  pouvait  pas  sub- 
sister :  il  fallait  ou  que  la  couronne  reprît  son  au- 
torité, ou  que  les  parlements  prévalussent. 

On  avait  besoin,  dans  des  conjonctures  si  cri- 
tiques, d'un  chancelier  entreprenant  et  audacieux; 
on  le  trouva.  Il  fallait  changer  toute  l'administration 
de  la  justice  dans  le  royaume,  cl  elle  fut  changée. 
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Le  roi  commença  par  essayer  de  ramener  le  par- 
lement de  Paris;  il  le  fit  venir  à  un  lit  de  justice  (le 
7  septembre  1770)  qu'il  tint  à  Versailles  avec  les 
princes,  les  pairs,  et  les  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne. Là  il  lui  défendit  de  se  servir  jamais  des 
termes  ^ unité ,  ^indivisibilité  et  de  classes  ; 

D'envoyer  aux  autres  parlements  d'autres  mé- 
moires que  ceux  qui  sont  spécifiés  par  les  ordon- 


nances; 


De  cesser  le  service,  sinon  dans  les  cas  que  ces 
mêmes  ordonnances  ont  prévus  ; 

De  donner  leur  démission  en  corps  ; 

De  rendre  jamais  d'arrêt  qui  retarde  les  enre- 
gistrements :  le  tout  sous  peine  d'être  cassé. 

Le  parlement,  sur  cet  édit  solennel,  ayant  en- 
core cessé  le  service,  le  roi  leur  fit  porter  des 
lettres  de  jussion  ;  ils  désobéirent.  Nouvelles  lettres 
de  jussion,  nouvelle  désobéissance.  Enfin  le  mo- 
narque, poussé  à  bout,  leur  envoya  pour  dernière 
tentative,  le  20  janvier  (177 1),  à  quatre  heures  du 
matin,  des  mousquetaires  qui  portèrent  à  chaque 
membre  un  papier  à  signer.  Ce  papier  ne  conte- 
nait qu'un  ordre  de  déclarer  s'ils  obéiraient  ou 
s'ils  refuseraient.  Plusieurs  voulurent  interpréter 
la  volonté  du  roi  :  les  mousquetaires  leur  dirent 
qu'ils  avaient  ordre  d'éviter  les  commentaires  ; 
qu'il  fallait  un  oui  ou  un  non. 

Quarante  membres  signèrent  ce  oui^  les  autres 
s'en  dispensèrent'.  Les  oui  étant  venus  le  lende- 

On  remarqua  que  ceux  qui ,  dans  l'assemblée  des  chambres , 
avaient  opiné  à  continuer  le  service,  signèrent  non,  se  croyant  liés 
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main  au  parlement  avec  leurs  camarades ,  leur  de- 
mandèrent pardon  d'avoir  accepté  et  signèrent 
non;  tous  furent  exilés. 

La  justice  fut  encore  administrée  par  les  con- 
seillers d'état  et  les  maîtres  des  requêtes ,  comme 
elle  l'avait  été  en  1753  ;  mais  ce  ne  fut  que  par 
provision.  On  tira  bientôt  de  ce  chaos  un  arran- 
gement utile. 

D'abord  le  roi  se  rendit  aux  vœux  des  peuples 
qui  se  plaignaient  depuis  des  siècles  de  deux  griefs, 
dont  l'un  était  ruineux,  l'autre  honteux  et  dispen- 
dieux à  la  fois. 

Le  premier  était  le  ressort  trop  étendu  du  par- 
lement de  Paris,  qui  obligeait  les  citoyens  de  venir 
de  cent  cinquante  lieues  se  consumer  devant  lui 
en  frais  qui  souvent  excédaient  le  capital.  Le  se- 
cond était  la  vénalité  des  charges  de  judicature, 
vénaUté  qui  avait  introduit  la  forte  taxation  des 
épices. 

(Le  23  février  1771)  Pour  réformer  ces  deux 
abus,  six  parlements  nouveaux  furent  institués 
sous  le  titre  de  Conseils  supérieurs ,  avec  injonc- 
tion de  rendre  gratis  la  justice.  Ces  conseils  furent 
établis  dans  Arras,  Blois,  Châlons,  Clermont,  Lyon, 
Poitiers.  On  y  en  ajouta  d'autres  depuis  pour  rem- 
placer quelques  parlements  supprimés  dans  les 
provinces. 

H  fallait  surtout  former  un  nouveau  parlement 
à  Paris,  lequel  serait  payé  par  le  roi,  sans  acheter 

par  l'arrôté  de  leur  corps.  Les  plus  ardents,  au  contraire  ,  intimidés 
par  la  présence  d'un  mousquetaire,  signèrent  oui 
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ses  places,  et  sans  rien  exiger  des  plaideurs.  Cet 
établissement  fut  fait  le  i3  avril.  L'opprobre  de  la 
vénalité,  dont  François  P^  et  le  chancelier  Duprat 
avaient  malheureusement  souillé  la  France ,  fut  lavé 
par  Louis  XV  et  par  les  soins  du  chevalier  de 
Maupeou,  second  du  nom.  On  finit  par  la  réforme 
de  tous  les  parlements,  et  on  espéra,  mais  en  vain, 
de  voir  réformer  la  jurisprudence. 

La  mort  de  Louis  XV  en  1774  ayant  donné  lieu 
à  une  nouvelle  administration ,  Louis  XVI ,  son 
successeur,  rétablit  son  parlement  avec  des  modi- 
fications nécessaires:  elles  honorèrent  le  roi  qui 
les  ordonna,  le  ministère  qui  les  rédigea,  le  parle- 
ment qui  s'y  conforma;  et  la  France  vit  l'aurore 
d'un  règne  sage  et  heureux*. 

Ce  dernier  alinéa  fut  ajouté  par  l'auteur  quand  il  revit  cet  ou- 
vrage ,  peu  de  temps  avant  sa  mort. 


FIN    DE  LHISTOIRE   DU   PARLEMENT. 


FRAGMENTS  HISTORIQUES 

SUR  L'INDE, 

SUR  LE  GÉNÉRAL  LALLI, 

KT  SUR  PLUSIEURS   AUTRES  SUJETS. 
1773. 


«  Impiger  extrêmes  curris  mercator  ad  Indos, 
«  Per  mare,  pauperiem  fugiens,  per  saxa,  per  ignés   .  » 

HoR.,  lib.  I,  ep,  I,  V.  45. 

*  Sur  un  exemplaire  de  la  première  édition  des  Fragments  sur  l'Inde,  M.  de 
Xalli  Tollendal ,  par  allusion  au  sort  funeste  de  sou  père  ,  a  écrit  au-dessous  de 
l'épigraphe  : 

«  Heu  !  miser  extrêmes  curris  bellator  ad  Indos, 

«  Per  mare  ,  supplicium  quaerens  ,  per  saxa ,  per  ignés!  •> 


FRAGMENTS 

SUR  QUELQUES 

RÉVOLUTIONS  DANS  L'INDE, 

ET» SUR   LA    MORT 

DU  COMTE  DE  LALLI. 


ARTICLE  I. 

Tableau  historique  du  commerce  de  ITnde. 

Dès  que  ITnde  fut  un  peu  connue  des  barbares 
dh  l'Occident  et  du  Nord,  elle  fut  l'objet  de  leur  cu- 
pidité ,  et  le  fut  encore  davantage ,  quand  ces  bar- 
bares, devenus  policés  et  industrieux,  se  firent  de 
nouveaux  besoins. 

On  sait  assez  qu'à  peine  on  eut  passé  les  mers 
qui  entourent  le  midi  et  l'orient  de  l'Afrique,  on 
combattit  vingt  peuples  de  l'Inde,  dont  auparavant 
on  ignorait  l'existence.  Les  Albuquerques  et  leurs 
successeurs  ne  purent  parvenir  à  fournir  du  poivre 
et  des  toiles  en  Europe  que  par  le  carnage. 

Nos  peuples  européans  ne  découvrirent  TAmé- 
rique  que  pour  la  dévaster  etpour  l'arrosei?  de  sang; 
moyennant  quoi  ils  eurent  du. cacao,  de  l'indigo, 
du  sucre,  dont  les  cannes  furent  transportées  d'Ar 
sie  par  les  Euroj^éans  dans  les  climats  chauds  de 
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ce  nouveau  monde;  ils  rapportèrent  quelques  au- 
tres denrées  ,  et  surtout  le  quinquina  :  mais  ils  y 
contractèrent  une  maladie  aussi  affreuse  qu'elle  est 
honteuse  et  universelle,  et  que  cette  écorce  d'un 
arbre  du  Pérou  ne  guérissait  pas. 

A  l'égard  de  l'or  et  de  l'argent  du  Pérou  et  du 
Mexique  ,  le  public  n'y  gagna  rien ,  puisqu'il  est 
absolument  égal  de  se  procurer  les  mêmes  néces- 
sités avec  cent  marcs  ou  avec  un  marc.  Il  serait 
même  très -avantageux  au  genre  humain  d'avoir 
peu  de  métaux  qui  servent  de  gages  d'échange, 
parce  qu'alors  le  commerce  est  bien  plus  facile  : 
cette  vérité  est  démontrée  en  rigueur.  Les  premiers 
possesseurs  des  mines  sont,  à  la  vérité,  réellement 
plus  riches  d'abord  que  les  autres,  ayant  plus  de 
gages  d'échange  dans  leurs  mains;  mais  les  autres 
peuples  aussitôt  leur  vendent  leurs  denrées  à  pro- 
portion :  en  très -peu  de  temps  Tégalité  s'établit, 
et  enfin  le  peuple  le  plus  industrieux  devient  en 
effet  le  plus  riches 

Personne  n'ignore  quel  vaste  et  malheureux  em- 
pire les  rois  d'Espagne  acquirent  aux  deux  extré- 
mités du  monde  sans  sortir  de  leurs  palais;  com- 
bien l'Espagne  fit  passer  d'or ,  d'argent ,  de  mar- 

*  Les  mines  ont  une  valeur  réelle  pour  le  propriétaire,  comme 
tontes  les  autres  productions  ;  mais  leur  valeur  baisse  h  mesure  que 
les  ujs'taux  cpi'on  en  tire  deviennent  communs,  ce  qui  arrive  toutes 
les  fois  que  les  mines  en  fournissent  j)lus  qu'on  n'en  consomme. 

Observons  aussi  que  les  métaux  précieux  qui  «ont  si  propres  à 
servir,  non  de  signes  de  valeurs,  comme  on  l'a  dit  trop  souvent, 
mais  de  valeurs  connues,  sont  en  même  temps  tles  denrées  très- 
utiles.  Il  serait  très-ovantageux  pour  l'humanité  eu  général  que  l'ar- 
gent et  r«)r  surtout  fussent  très-communs. 
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chandises  précieuses  en  Europe ,  sans  en  devenir 
plus  opulente  ;  et  à  quel  point  elle  étendit  sa  do- 
mination en  se  dépeuplant. 

L'histoire  des  grands  établissements  hollandais 
dans  l'Inde  est  connue,  de  même  que  celle  des  co- 
lonies anglaises,  qui  s'étendent  aujourd'hui  de  la 
Jamaïque  à  la  baie  d'Hudson ,  c'est-à-dire  depuis  le 
voisinage  du  tropique  jusqu'à  celui  du  pôle. 

Les  Français,  qui  sont  venus  tard  au  partage  des 
deux  mondes,  ont  perdu  à  la  guerre  de  1756  et  à 
la  paix  tout  ce  qu'ils  avaient  acquis  dans  la  terre 
ferme  de  l'Amérique  septentrionale,  où  ils  possé^ 
daient  environ  quinze  cents  lieues  en  longueur,  et 
environ  sept  à  huit  cents  en  largeur.  Cet  immense 
et  misérable  pays  était  très  à  charge  à  l'état ,  et  sa 
perte  a  été  encore  plus  funeste. 

Presque  tous  ces  vastes  domaines,  ces  établisse- 
ments dispendieux,  toutes  ces  guerres  entreprises 
pour  les  maintenir,  ont  été  le  fruit  de  la  mollesse 
de  nos  villes  et  de  l'avidité  des  marchands ,  encore 
plus  que  de  l'ambition  des  souverains. 

C'est  pour  fournir  aux  tables  des  bourgeois  de 
Paris ,  de  Londres ,  et  des  autres  grandes  villes , 
plus  d'épiceries  qu'on  n'en  consommait  autrefois 
aux  tables  des  princes;  c'est  pour  charger  de  sim- 
ples citoyennes  de  plus  de  diamants  que  les  reines 
n'en  portaient  à  leur  sacre  ;  c'est  pour  infecter  con-' 
tinuellement  ses  narines  d'une  poudre  dégoûtante, 
pour  s'abreuver,  par  fantaisie  ;.  de  certaines  li- 
queurs inutiles,  inconnues  à  nos  pères,  qu'il  s'est 
fait  un  commerce  immense,  toujours  désavanta- 

0./,. 
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geiix  aux  trois  quaits  de  l'Europe  j  et  c'est  pour 
soutenir  ce  commerce  que  les  puissances  se  sont 
fait  des  guerres,  dans  lesquelles  le  premier  coup 
de  canon  tiré  dans  nos  climats  met  le  feu  à  toutes 
les  batteries  en  Amérique  et  au  fond  de  l'Asie.  On 
s'est  toujours  plaint  des  impôts,  et  souvent  avec 
la  plus  juste  rnison;  mais  nous  n'avons  jamais  ré- 
fléchi que  le  plus  grand  et  le  plus  rude  des  impots 
est  celui  que  nous  imposons  sur  nous-mêmes  par 
nos  nouvelles  délicatesses  qui  sont  devenues  des 
besoins,  et  qui  sont  en  effet  un  luxe  ruineux,  quoi- 
qu'on ne  leur  ait  point  donné  le  nom  de  luxe. 

Il  est  très-vrai  que  depuis  Vasco  de  Gama,  qui 
doubla  le  premier  la  pointe  de  la  terre  des  Hot- 
tentots,  ce  sont  des  marchands  qui  ont  changé  la 
face  du  monde. 

Les  Japonais,  ayant  éprouvé  l'inquiétude  turbu- 
lente et  avide  de  quelques-unes  de  nos  nations  euro- 
péanes ,  ont  été  assez  heureux  et  assez  puissant» 
pour  leur  fermer  tous  leurs  ports ,  et  pour  n'ad- 
mettre chaque  année  qu'un  seul  vaisseau  d'un  petit 
peuple  qu'ils  traitent  avec  une  rigueur  et  un  mé- 
pris*que  ce  petit  peuple  seul  est  capable  de  sup- 
porter, quoiqu'il  soit  très-puissant  dans  l'Inde  orien- 
tale. 

Les  habitants  de  la  vaste  presqu'île  de  l'Inde  n'ont 
eu  ni  le  pouvoir  ni  le  bonheur  de  se  mettre,  comme 
les  Japonais,  à  l'abri  des  invasions  étrangères.  Leurs 

11  est  trcs-vrai  que  dans  le  rommenceinciit  de  la  rrvolation  de 
i638  on  obligea  les  Hollandais,  comme  Its  autres,  à  marcher  sur 
i<'  crucifix.  Voyez  Kssai  Mtr  les  nurun  ,  tome  iv  ,  f;H.vp.  cxcvi. 
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provinces  maritimes  sont  depuis  plus  de  deux  cents 
ans  le  théâtre  de  nos  guerres. 

Les  successeurs  des  brachmanes,  de  ces  inven- 
teurs de  tant  d'arts,  de  ces  amateurs  et  de  ces  ar- 
bitres de  la  paix,  sont  devenus  nos  facteurs,  nos 
négociateurs  mercenaires.  Nous  avons  désolé  leur 
pays ,  nous  l'avons  engraissé  de  notre  sang.  Nous 
avons  montré  combien  nous  les  surpassons  en 
courage  et  en  méchanceté ,  et  combien  nous  leur 
sommes  inférieurs  en  sagesse.  Nos  nations  d'Eu- 
rope se  sont  détruites  réciproquement  dans  cette 
même  terre  où  nous  n'allons  chercher  que  de  l'ar- 
gent, et  où  les  premiers  Grecs  ne  voyageaient  que 
pour  s'instruire. 

La  compagnie  des  Indes  hollandaise  fesait  déjà 
des  progrès  rapides,  et  celle  d'Angleterre  se  for- 
mait, lorsqu'en  iGoZj  le  grand  Henri  accorda,  mal- 
gré l'avis  du  duc  de  SuUi,  le  privilège  exclusif  du 
commerce  dans  les  Indes  à  une  compagnie  de  mar- 
chands plus  intéressés  que  riches,  et  nullement 
capables  de  se  soutenir  par  eux-mêmes.  On  ne  leur 
donna  qu'une  lettre-patente,  et  ils  restèrent  dans 
l'inaction. 

Le  cardinal  de  Richelieu  créa  en  1642  une  es- 
pèce de  compagnie  des  Indes;  mais  elle  fut  ruinée 
en  peu  d'années.  Ces  tentatives  semblèrent  annon- 
cer que  le  géfiie  français  n'était  pas  aussi  propre 
à  ces  entreprises  que  le  génie  attentif  et  économe 
des  Hollandais,  et  que  l'esprit  hardi,  entreprenant 
et  opiniâtre  des  Anglais. 

Louis  XIV,  qui  allait  à  la  gloire  et  à  l'avantage 


374  ^^1^^-   1-   TABLKAL    HISTORIOLE 

de  sa  nation  par  toutes  les  routes,  fonda. en  166/4, 
par  les  soins  de  l'immortel  Colbert,  une  compagnie 
des  Indes  puissante  :  il  lui  accorda  les  privilèges 
les  plus  étendus,  et  l'aida  de  quatre  millions  tirés 
de  son  épargne,  lesquels  en  feraient  environ  huit 
d'aujourd'hui.  Mais,  d'année  en  année,  le  capital 
et  le  crédit  de  la  compagnie  dépérirent.  La  mort 
de  Colbert  détruisit  presque  tout.  La  ville  de  Pon- 
dichéri,  sur  la  côte  de  Coromandel,  fut  prise  par 
les  Hollandais  en  1693.  Une  colonie  établie  à  Ma- 
dagascar fut  entièrement  ruinée. 

Ce  qui  avait  été  la  principale  cause  du  dépérisse-* 
ment  total  de  ce  commerce,  avant  la  perte  même 
de  Pondichéri,  était,  à  ce  qu'on  a  cru,  l'avidité  de 
quelques  administrateurs  dans  l'Inde,  leurs  jalou- 
sies continuelles,  l'intérêt  particulier  qui  s'oppose 
toujours  au  bien  général,  et  la  vanité  qui  préfère, 
comme  on  disait  autrefois,  le  paraître  à  l'être,  dé- 
faut qu'on  a  souvent  reproché  à  la  nation. 

Nous  avons  vu ,  de  nos  yeux  ,  en  1 7 1 9 ,  par  quel 
étonnant  prestige  cette  compagnie  renaquit  de  ses 
cendres.  Le  système  chimérique  de  Law,  qui  boule- 
versa toutes  les  fortunes,  et  qui  exposait  la  France 
aux  plus  grands  malheurs,  ranima  pourtant  l'esprit 
de  commerce.  On  rebâtit  l'édifice  de  la  compagnie 
des  Indes  avec  les  décombres  de  ce  système.  Elle 
parut  d'abord  aussi  florissante  que*celle  de  Bata- 
via; mais  elle  ne  \c  fut  effectivement  qu'en  grands 
préparatifs,  en  magasins,  en  fortifications,  en  dé- 
penses d'a|)pareil,  soit  à  Pondichéri ,  soit  dans  la 
ville  et  dans  le  port  de  Lorient  en  Bretagne,  que 
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le  ministère  de  France  lui  concéda ,  et  qui  corres- 
pondait avec  sa  capitale  de  l'Inde.  Elle  eut  une 
apparence  imposante  ;  mais  de  profit  réel  ,  pro- 
duit par  le  commerce,  elle  n'en  fit  jamais.  Elle  ne 
donna ,  pendant  soixante  ans ,  pas  un  seul  divi- 
dende du  débit  de  ses  marchandises.  Elle  ne  paya 
ni  les  actionnaires,  ni  aucune  de  ses  dettes  en 
France ,  que  de  neuf  millions  que  le  roi  lui  accor- 
dait par  année  sur  la  ferme  du  tabac  ;  de  sorte  qu'en 
effet  ce  fut  toujours  le  roi  qui  paya  pour  elle. 

Il  y  eut  quelques  officiers  militaires  de  cette  com- 
pagnie, quelques  facteurs  industrieux  qui  acqui- 
rent des  richesses  dans  l'Inde  ;  mais  la  compagnie 
se  ruinait  avec  éclat,  pendant  que  ces  particuliers 
accumulaient  quelques  trésors.  Il  n'est  guère  dans 
la  nature  humaine  de  s'expatrier,  de  se  transporter 
chez  un  peuple  dont  les  mœurs  contredisent  en 
tout  les  nôtres,  dont  il  est  très-difficile  d'apprendre 
la  langue ,  et  impossible  de  la  bien  parler ,  d'ex- 
poser sa  santé  dans  un  climat  pour  lequel  on  n'est 
point  né  ;  enfin  de  servir  la  fortune  des  marchands 
de  la  capitale,  sans  avoir  une  forte  envie  de  faire  la 
sienne.  Telle  a  été  la  source  de  plusieurs  désastres. 

ARTICLE  IL 

Commencements  des  premiers  troubles  de  l'Inde  ,  et  des  animosités 
entre  les  Compagnies  française  et  anglaise. 

Le  commerce,  ce  premier  lien  des  hommes,  étant 
devenu  un  objet  de  guerre  et  un  principe  de  dévas- 
tation ,  les  premiers  mandataires  des  Compagnies 
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anglaise  et  française,  salariés  par  leurs  commettants 
sous  le  nom  de  gouverneurs,  furent  bientôt  des  es- 
pèces de  généraux  d'armée  :  on  les  aurait  pris  dans 
l'Inde  pour  des  princes  :  ils  fesaient  la  guerre  et  la 
paix  tantôt  entre  eux,  tantôt  avec  les  souverains  de 
ces  contrées. 

Quiconque  est  un  peu  instruit  sait  que  le  gou- 
vernement du  Mogol  est,  depuis  Gengis-kan,  et 
probablement  long-temps  auparavant,  un  gouver- 
nement féodal,  tel  à  peu  près  que  celui  d'Allemagne, 
tel  qu'il  fut  établi  long -temps  chez  les  Lombards, 
chez  les  Espagnols ,  et  eu  Angleterre  même ,  comme 
en  France  et  dans  presque  tous  les  états  de  l'Eu- 
rope :  c*est  l'ancienne  administration  de  tous  les 
conquérants  scythes  et  tartares  qui  ont  vomi  leurs 
inondations  sur  la  terre.  On  ne  conçoit  pas  com- 
ment l'auteur  de  \ Esprit  des  Lois  a  pu  dire  que  w  la 
«  féodalité  est  un  événement  arrivé  une  fois  dans 
a  le  monde,  et  qui  n'arrivera  peut-être  jamais.  »  La 
féodalité  n'est  point  un  événement;  c'est  une  forme 
très  -  ancienne  ,  qui  subsiste  dans  les  trois*  quarts 
de  notre  hémisphère  avec  des  administrations  dif- 
férentes. Le  grand  mogol  est  semblable  à  l'empe- 
reur d'Allemagne.  Les  soubas  sont  les  princes  de 
r(Mnpire  devenus  souverains,  chacun  dans  ses  pro- 
vinces. Les  nal)abs  sont  des  possesseurs  de  grands 
arrière-fiefs.  Ces  soubas  et  ces  nababs  sont  d'origine 
tartar(\  i^t  de  la  religion  musulmane.  Les  raïas,  qui 
jouissent  aussi  de  grands  fiefs  ,  sont  pour  la  plu- 
part d'origine  indienne  ,  et  de  l'ancienne  religion 
des  brames.  Os  raïas  possèdent  des  provinces  moins 
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considérables,  et  ont  bien  moins  de  pouvoir  que  les 
nababs  et  ies^soubas.  C'est  ce  que  nous  confirment 
tous  les  mémoires  venus  de  l'Inde. 

Ces  princes  cherchaient  à  se  détruire  les  uns  les 
autres,  et  tout  était  en  combustion  dans  ces  pays; 
depuis  l'année  1739  de  notre  ère,  année  mémorable 
dans  laquelle  le  Sha-Nadir ,  ayant  d'abord  protégé 
l'empereur  de  Perse  son  maître ,  et  lui  ayant  en- 
suite arraché  les  yeux ,  vint  ravager  le  nord  de 
l'Inde,  et  se  saisir  de  la  personne  même  du  grand 
mogol.  Nous  parlerons  en  son  lieu  de  cette  grande 
révolution.  Alors  ce  fut  à  qui  se  jetterait  sur  les 
provinces  de  ce  vaste  empire,  qui  se  démembraient 
d'elles-mêmes.  Tous  ces  vice-rois,  soubaS;,  naba'bs, 
se  disputaient  ces  ruines;  et  ces  princes  si  fiers, 
qui  dédaignaient  auparavant  d'admettre  les  négo- 
ciants français  en  leur  présence,  eurent  recours  à 
eux.  Les  Compagnies  des  Indes  française  et  an- 
glaise,  ou  plutôt  leurs  agents,  furent  tour-à-tour 
les  alliés  et  les  ennemis  de  ces  princes.  Les  Fran-" 
çais  eurent  d'abord  de  brillants  avantages  sous  le 
gouverneur  Dupleix  ;  mais  bientôt  après  les  Anglais 
en  eurent  de  plus  solides.  Les  Français  ne  purent 
affermir  leur  prospérité;  et  les  Anglais  ont  abusé 
enfin  de  la  leur.  Voici  le  précis  de  ces  événements* 

ARTICLE  III. 
Sommaire  des  actions  de  La  Bourdonnais  et  de  Dupleix. 

Dans  la  guerre  de  174^ ?  pour  la  succession  de  la 
maison  d'Autriche,  guerre  semblable,  en  quelque 
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sorte,  à  celle  de  1701  pour  la  succession  d'Espagne, 
les  Anglais  prirent  bientôt  le  parti  de  Marie-ïhé- 
rèse,  reine  de  Hongrie,  depuis  impératrice.  Dès  que 
la  rupture  entre  la  France  et  l'Angleterre  éclata ,  il 
fallut  se  battre  dans  l'Amérique  et  dans  l'Inde ,  se- 
lon l'usage. 

Paris  et  Londres  sont  rivaux  en  Europe  :  Ma- 
dras et  Pondichéri  le  sont  encore  plus  dans  l'Asie, 
parce  que  ces  deux  villes  marchandes  sont  plus 
voisines,  situées  toutes  deux  dans  la  même  pro- 
vince, nommée  Arca  ou  Arcate,  à  quatre-vingt  mille 
pas  géométriques  l'une  de  l'autre  ,  fesant  toutes 
deux  le  même  commerce,  divisées  par  la  religion, 
par  la  jalousie,  par  l'intérêt,  et  par  une  antipathie 
naturelle.  Cette  gangrène,  apportée  d'Europe,  s'aug- 
mente et  se  fortifie  sur  les  cotes  de  l'Inde. 

Nos  Européans  ,  qui  vont  mutuellement  se  dé- 
truire dans  ces  climats,  ne  le  font  jamais  qu'avec 
de  petits  moyens.  Leurs  armées  sont  rarement  de 
quinze  cents  hommes  effectifs  venus  de  France  ou 
d'Angleterre;  le  reste  est  composé  d'Indiens,  qu'on 
appelle  cèpois  ou  cipayes^  et  de  noirs,  anciens  ha- 
bitants des  îles,  transplantés  depuis  un  temps  im- 
mémorial dans  le  continent,  ou  achetés  depuis  peu 
dans  l'Airique.  Cepeu  de  ressources  donne  souvent 
|)lus  d'essor  au  génie.  Des  honnnes  entreprenants, 
(|ui  auraient  langui  inconnus  dans  leur  patrie,  se 
placent  et  s'élèvent  d'eux-mêmes  dans  ces  pays 
lointains,  où  l'industrie  est  rare  et  nécessaire.  Un 
de  ces  génies  audacieux  fut  Mahé  de  1-a  Bourdon- 
nais, natif  de  Saint-Malo,  le  Duguai-Trouin  de  son 
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temps,  supérieur  à  Duguai-Trouin  par  riiitelligence, 
et  égal  en  courage.  Il  avait  été  utile  à  la  compagnie 
des  Indes  dans  plus  d'un  voyage,  et  encore  plus  à 
lui-même.  Un  des  directeurs  lui  demandant  com- 
ment il  avait  bien  mieux  fait  ses  affaires  que  celles 
de  sa  compagnie  :  «  C'est,  répondit-il,  parce  que  j'ai 
«  suivi  vos  instructions  dans  tout  ce  qui  vous  re- 
«  garde,  et  que  je  n'ai  écouté  que  les  miennes  dans 
«  mes  intérêts.  »  Avant  été  fait  gouverneur  de  l'île 
de  Bourbon  par  le  roi,  avec  un  plein  pouvoir,  quoi- 
que au  nom  de  la  compagnie,  il  arma  des  vaisseaux 
à  ses  frais ,  forma  des  matelots ,  leva  des  soldats , 
les  disciplina,  fit  un  commerce  avantageux  à  main 
armée;  il  créa  en  un  mot  l'île  de  Bourbon.  Il  fit 
plus,  il  dispersa  une  escadre  anglaise  dans  la  mer 
de  l'Inde^  ce  qui  n'était  jamais  arrivé  qu'à  lui,  et 
ce  qu'on  n'a  pas  revu  depuis.  Enfin  il  assiégea  Ma- 
dras, et  força  cette  ville  importante  à  capituler. 

Les  ordres  précis  du  ministère  français  étaient  de 
ne  garder  aucune  conquête  en  terre  ferme  :  il  obéit. 
Il  permit  aux  vaincus  de  racheter  leur  ville  pour 
environ  neuf  millions  de  France,  et  servit  ainsi  le 
roi  son  maître  et  la  compagnie.  Rien  ne  fut  jamais 
dans  ces  contrées  ni  plus  utile  ni  plus  glorieux.  On 
doit  ajouter,  pour  l'honneur  de  La  Bourdonnais, 
que  dans  cette  expédition  il  se  conduisit  avec  une 
politesse,  une  douceur,  une  magnanimité  dont  les 
Anglais  firent  l'éloge.  Ils  estimèrent  et  ils  aimèrent 
leur  vainqueur.  Nous  ne  parlons  que  d'après  des  An- 
glais revenus  de  Madras,  qui  n'avaient  nul  intérêt 
de  nous  déguiser  la  vérité.  Quand  les  étrangers  es- 
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tinient  un  ennemi,  il  semble  qu'ils  avertissent  ses 
compatriotes  de  lui  rendre  justice. 

Le  gouverneur  de  Pondichéri,  Diipleix,  réprouva 
cette  capitulation  ;  il  osa  la  faire  casser  par  une  dé- 
libération du  conseil  de  Pondichéri,  et  garda  Ma- 
dras, malgré  la  foi  des  traités  et  les  lois  de  toutes 
les  nations.  Il  accusa  La  Bourdonnais  d'infidélité; 
il  le  peignit  à  la  cour  de  France  et  aux  directeurs 
de  la  compagnie  comme  un  prévaricateirr  qui  avait 
exigé  une  rançon  trop  faible  et  reçu  de  trop  grands 
présents.  Des  directeurs,  des  actionnaires,  joigni- 
rent leurs  plaintes  à  ces  accusations.  Les  hommes 
en  général  ressemblent  aux  chiens  qui  hurlent 
fjuand  ils  entendent  de  loin  d'autres  chiens  hurler. 

Enfin  les  cris  de  Pondichéri  ayant  animé  le  mi- 
nistère de  Versailles,  le  vainqueur  de  Madras,  le 
seul  qui  dans"  celte  guerre  eut  soutenu  l'honneur 
du  pavillon  français,  fut  enfermé  à  la  Bastille  par 
lettre  de  cachet.  Il  languit  dans  cette  prison  pen- 
dant trois  ans  et  demi  ,  sans  pouvoir  jouir  de  la 
consolation  de  voir  sa  famille.  Au  bout  de  ce  temps, 
les  commissaires  du  conseil,  qu'on  lui  donna  pour 
juges,  furent  forcés,  par  l'évidence  de  la  vérité,  et 
par  le  respect  pour  ses  grandes  actions,  de  le  décla- 
rer innocent.  M.  Bertin,  l'un  de  ses  juges,  depuis 
ministre  d'état,  fui  principalement  c^ui  *dont  l'é- 
((uité  lui  sauva  la  vie.  Quelques  ennemis,  que  sa 
lortune,  ses  exploits  et  son  mérite  lui  suscitaient 
encore,  voulaient  sa  mort.  Ils  furent  bientôt  satis- 
faits; il  mourut  au  sortir  de  sa  prison  d'une  mala- 
die cruelle  (pie  cette  prison  lui  avait  causée.  Cv,  fut 
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la  récompense  du  service  mémorable  rendu  à  sa 
patrie. 

Le  gouverneur  Dupleix  s'excusa  dans  ses  Mé- 
moires sur  des  ordres  secrets  du  ministère.  Mais 
il  n'avait  pu  recevoir  à  six  mille  lieues  des  ordres 
concernant  une  conquête  qu'on  venait  de  faire,  et 
que  le  ministère  de  France  n'avait  jamais  pu  pré- 
voir. Si  ces  ordres  funestes  avaient  été  donnés  par 
prévoyance,  ils  étaient  formellement  contradictoi- 
res avec  ceux  que  La  Bourdonnais  avait  apportés. 
Le  ministère  aurait  eu  à  se  reprocher  la  perte  de 
neuf  millions  dont  on  priva  la  France  en  violant  la 
capitulation,  mais  surtout  le  cruel  traitement  dont 
il  paya  le  génie,  la  valeur  et  la  magnanimité  de  La 
Bourdonnais. 

M.  Dupleix  répara  depuis  sa  faute  affreuse  et  ce 
malheur  public,  en  défendant  Pondichéri  pendant 
quarante  -  deux  jours  de  tranchée  ouverte  contre 
deux  amiraux  anglais  soutenus  dv'^s  troupes  d'un 
nabab  du  pays.  11  servit  de  général ,  d'ingénieur , 
d'artilleur,  de  munitionnaire;  ses  soins,  son  acti- 
vité, son  industrie,  et  la  valeur  éclairée  de  M.  de 
Bussi ,  officier  distingué ,  sauvèrent  la  ville  pour 
cette  fois.  M.  de  Bussi  servait  alors  dans  la  troupe 
de  la  compagnie  ,  qu'on  nommait  le  bataillon  de 
l'Inde.  Il  était  venu  de  Paris  chercher  sur  le  rivage 
de  Coromandel  la  gloire  et  la  fortune.  Il  y  trouva 
Tune  et  l'autre.  La  cour  de  France  récompensa  Du^ 
pleix,  en  le  décorant  du  grand  cordon  rouge  et  du 
titre  de  marquis. 

La  faction  française  et  l'anglaise ,  l'une  ayant 
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conservé  la  capitale  de  son  commerce,  l'autre  ayant 
perdu  la  sienne,  s'attachaient  plus  que  jamais  à  ces 
nababs ,  à  ces  soubas  dont  nous  avons  parlé.  Nous 
avons  dit  que  l'empire  était  devenu  une  anarchie. 
Ces  princes,  étant  toujours  en  guerre  les  uns  contre 
les  autres,  se  partageaient  entre  les  Français  et  les 
Anglais  :  ce  fut  une  suite  de  guerres  civiles  dans  la 
prrsqu'île. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  les  détails  de 
leurs  entreprises;  assez  d'autres  ont  écrit  les  que- 
relles, les  perfidies  des  Nazerzingue,  des  Mouza- 
ferzingue,  leurs  intrigues,  leurs  combats,  leurs  as- 
sassinats. On  a  les  journaux  des  sièges  de  vingt 
places  inconnues  en  Europe,  mal  fortifiées,  mal 
attaquées  et  mal  défendues  ;  ce  n'est  pas  là  notre 
objet.  Mais  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence 
Faction  d'un  officier  français  nommé  de  La  Touche, 
qui,  avec  trois  cents  soldats  seulement,  pénétra  la 
nuit  dans  le  camp  d'un  des  plus  grands  princes  de 
ces  contrées ,  lui  tua  douze  cents  hommes  sans 
perdre  plus  de  trois  soldats,  et  dispersa  par  ce  suc- 
cès inouï  une  armée  de  près  de  soixante  mille  In- 
diens, renforcés  de  quelques  troupes  anglaises.  Un 
tel  événement  fait  voir  que  les  habitants  de  l'Inde 
ne  soiit  guère  plus  difficiles  à  vaincre  que  l'étaient 
ceux  du  Mexique  et  du  Pérou.  Il  nous  montre  corn- 
bien  la  conquête  de  ce  pays  fut  facile  aux  Tartares 
et  à  ceux  qui  l'avaient  subjugué  auparavant. 

Les  mœurs,  les  usages  antiques  se  sont  conser- 
vés dans  ces  contrées,  ainsi  que  les  habillements; 
tout  y  est  le  contraire  de  nous;  la  nature  et  l'art 
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n'y  sont  point  les  mêmes.  Parmi  nous,  après  une 
grande  bataille,  les  soldats  vainqueurs  n'ont  pas  un 
denier  d'augmentation  de  paie;  dans  l'Inde,  après 
un  petit  combat,  les  nababs  donnaient  des  millions 
aux  troupes  d'Europe  qui  avaient  pris  leur  parti. 
Chandazaêb,  l'un  des  princes  protégés  par  M.  Du- 
pleix,  fit  présent  aux  troupes  d'environ  deux  cent 
mille  francs ,  et  d'une  terre  de  neuf  à  dix  mille 
livres  de  rente  à  leur  commandant  le  comte  d'Au- 
teuil.  Le  souba  Mouzaferzingue,  en  une  autre  oc- 
casion ,  fit  distribuer  douze  cent  cinquante  mille 
livres  à  la  petite  armée  française,  et  en  donna  au- 
tant à  la  compagnie.  M.  Dupleix  eut  encore  ime 
pension  de  cent  mille  roupies  (deux  cent  quarante 
mille  livres  de  France),  dont  il  ne  jouit  pas  long- 
temps. Un  ouvrier  gagne  trois  sous  par  jour  dans 
l'Inde  :  un  grand  a  de  quoi  faire  ces  profusions. 

Enfin  le  vice-gérent  d'une  compagnie  marchande 
reçut  du  grand  mogol  une  patente  de  nabab. -Les 
Anglais  lui  ont  soutenu  que  cette  patente  était  sup- 
posée ,  que  c'était  une  fraude  de  la  vanité ,  pour  en 
imposer  aux  nations  de  l'Europe  dans  l'Inde.  Si  le 
gouverneur  français  avait  usé  d'un  tel  artifice,  il  lui 
était  commun  avec  plus  d'un  nabab  et  d'un  souba. 
On  achetait  à  la  cour  de  Delhi  de  ces  faux  diplô- 
mes, qu'on  recevait  ensuite  en  cérémonie  par  un 
homme  aposté,  soi-disant  commissaire  de  l'empe- 
reur. Mais  soit  que  le  souba  Mouzaferzingue  et  le 
nabab  Chandazaêb ,  protecteurs  et  protégés  de  la 
compagnie  française,  eussent  en  effet  obtenu  pour 
le  gouverneur  de  Pondichéri  ce  diplôme  impérial, 
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soit  qu'il  fût  supposé  ,  il  en  jouissait  hautement, 
Voilà  un  asent  d'une  société  marchande  devenu 
souverain,  ayant  des  souverains  à  ses  ordres. Nous 
savons  que  souvent  des  Indiens  le  traitèrent  de 
roi,  et  sa  femme  de  reine.  M.  de  Bussi  qui  s'était 
signalé  à  la  défense  de  Pondichéri ,  avait  une  di- 
gnité  qui  ne  se  peut  mieux  exprimer  que  par  le 
titre  de  général  de  la  cavalerie  du  grand  mogol.  Il 
fesait  la  guerre  et  la  paix  avec  les  Marattes,  peuple 
guerrier  que  nous  ferons  connaître,  qui  vendait 
ses  services  tantôt  aux  Anglais ,  tantôt  aux  Fran- 
çais. Il  affermissait  sur  leurs  trônes  des  princes  que 
M.  Dupleix  avait  créés. 

La  reconnaissance  fut  proportionnée  aux  ser- 
vices. Les  richesses  ainsi  que  les  honneurs  en  fu- 
rent la  récompense.  Les  plus  grands  seigneurs  en 
Europe  n'ont  ni  autant  de  pouvoir  ni  autant  de 
splendeur  ;  mais  cette  fortune  et  cet  éclat  passèrent 
en  peu  de  temps.  T^es  Anglais  et  leurs  alliés  batti- 
rent les  troupes  françaises  en  plus  d'une  occasion. 
Les  sommes  immenses  données  aux  soldats  par 
les  soubas  et  les  nababs,  étaient  en  partie  dissipées 
par  les  débauches ,  et  en  partie  perdues  dans  les 
combats;  la  caisse,  les  munitions,  les  provisions  de 
Pondichéri  épuisées. 

La  petite  armée  qui  restait  à  la  France  était  com- 
mandée par  le  major  Law,  neveu  de  ce  fameux  Law 
qui  avait  fait  tant  de  mal  au  royaume,  mais  à  qui 
l'on  devait  hi  compagnie  des  Indes.  Ce  jeune  Ecos- 
sais  com!)allit  contre  les  Anglais  en  brave  homme; 
mais  privé  de  secours  et  de  vivres,  son  courage 
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était  inutile.  Il  mena  le  nabab  Chandazaëb  dans 
une  île  formée  par  des  rivières,  nommée  Cherin- 
gam,  appartenante  aux  brames.  Il  est  peut-être  utile 
d'observer  ici  que  les  brames  sont  les  souverains  de 
cette  île.  Nous  avons  beaucoup  de  pareils  exemples 
en  Europe.  On  pourrait  même  assurer  qu'il  y  en  a 
eu  dans  toute  la  terre.  Les  brachmanes  furent  au- 
trefois, dit -on,  les  premiers  souverains  de  l'Inde. 
Les  brames ,  leurs  successeurs ,  ont  conservé  de 
bien  faibles  restes  de  leur  ancienne  puissance.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  petite  armée  française,  commandée 
par  un  Ecossais ,  et  logée  dans  lui  monastère  in- 
dien, n'avait  ni  vivres,  ni  argent  pour  en  acheter. 
M.  Law  nous  â  conservé  la  lettre  par  laquelle  M.  Du- 
pleix  lui  ordonnait  de  prendre  de  force  tout  ce  qui 
lui  conviendrait  dans  le  couvent  des  brames.  Il  ne 
restait  que  deux  ornements  réputés  sacrés  ;  c'é- 
taient deux  chevaux  sculptés ,  couverts  de  lames 
d'argent  :  on  les  prit,  on  les  vendit,  et  les  brames 
ne  murmurèrent  pas  ;  ils  ne  firent  aucune  repré- 
sentation. Mais  le  produit  de  cette  vente  ne  put 
empêcher  la  troupe  française  de  se  rendre  prison- 
nière de  guerre  aux  Anglais.  Ils  se  saisirent  de  ce 
nabab  Chandazaëb  pour  qui  le  major  Law  combat- 
tait; et  le  nabab  anglais,  compétiteur  de  Chanda- 
zaëb, lui  fit  trancher  la  tête.  M.  Dupleix  accusa  de 
cette  barbarie  le  colonel  anglais  Lawrence,  qui  s'en 
défendit,  comme  d'une  imposture  criante*. 

*  Chandazaëb  fut  jugé  par  un  conseil  où  fut  appelé  Mahoniet-AIi- 
Kan  ,  suivant  une  lettre  écrite  de  l'Inde  a  M.  de  Voltaire  en  1776. 

(  Note  de  feu  Wagnière,  son  secrétaire.  ) 

9.f5 
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Pour  le  major  Law,  relâché  sur  sa  parole,  et  re- 
venu à  Pontlichéri,  le  gouverneur  le  mit  en  prison, 
parce  qu'il  avait  été  aussi  malheureux  que  brave. 
H  osa  même  lui  faire  un  procès  criminel  qu'il  n'osa 
pas  achever. 

Pondichéri  restait  dans  la  disette,  dans  l'abatte- 
ment et  dans  la  crainte ,  tandis  qu'on  envoyait  en 
France  des  médailles  d'or  frappées  en  l'honneur  et 
au  nom  de  son  gouverneur.  Il  fut  rappelé  en  1753, 
partit  en  1764,  et  vint  à  Paris  désespéré.  Il  in- 
tenta un  procès  contre  la  compagnie.  Il  lui  rede- 
mandait des  million^  qu'elle  lui  contestait,  et  qu'elle 
n'aurait  pu  payer  si  elle  en  avait  été  débitrice.  Nous 
avons  de  lui  un  mémoire  dans  lequel  il  exhalait 
son  dépit  contre  s®n  successeur  Godeheu,  l'un  des 
directeurs  de  la  compagnie.  M.  Godeheu  lui  répon- 
dit, non  sans  aigreur.  Les  factums  de  ces  deux  né- 
gociants titrés  sont  plus  volumineux  que  l'histoire 
d'Alexandre.  Ces  détails  fastidieux  de  la  faiblesse 
humaine  sont  feuilletés  pendant  quelques  jours  par 
ceux  qui  s'y  intéressent ,  et  sont  oubliés  bientôt 
pour  de  nouvelles  querelles  à  leur  tour  effacées  par 
d'autres.  Enfin  Dupleix  mourut  du  chagrin  que  lui 
causèrent  sa  grandeur,  sa  chute,  et  surtout  la  né- 
cessité doidoureuse  de  solliciter  des  juges ,  après 
avoir  régné.  Ainsi  les  deux  grands  rivaux  qui  s'é- 
taient siirnalés  dans  l'Inde,  La 'Bourdonnais  et  Du- 
pleix,  périrent  l'un  et  l'autre  à  Paris  par  une  mort 
triste  et  prématurée. 

Ceux  qui  étaient  par  leurs  lumières  en  droit  de 
décider  de  leur  mérite,  disaient  ([U(*  La  Bourdon- 
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iiais  avait  les  qualités  d'un  marin  et  d'un  guerrier, 
et  Dupleix  celles  d'un  prince  entreprenant  et  po- 
litique. C'est  ainsi  qu'en  parle  un  auteur  anglais 
qui  a  écrit  les  guerres  des  deux  compagnies  jus- 
qu'en 1755. 

M.  Godeheu  était  un  négociant  sage  et  pacifique, 
autant  que  son  prédécesseur  avait  été  audacieux 
dans  ses  projets,  et  brillant  dans  son  administra- 
tion. Le  premier  n'avait  pensé  qu'à  s'agrandir  par 
la  guerre.  Le  second  avait  ordre  de  se  maintenir 
par  la  paix,  et  de  revenir  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion à  la  cour,  lorsqu'un  troisième  gouverneur  se- 
rait établi  à  Pondichéri. 

Il  fallait  surtout  ramener  les  esprits  des  Indiens 
irrités  par  des  cruautés  exercées  sur  quelques-uns 
de  leurs  compatriotes  dépendants  de  la  compagnie. 
Un  Malabare,  nommé  Nama,  banquier  de  La  Bour- 
donnais, avait  été  jeté  dans  un  cachot  pour  n'avoir 
pas  déposé  contre  lui.  Un  autre  se  plaignait  des 
exactions  qu'il  avait  éprouvées.  Les  enfants  d'un 
autre  Indien,  nommé  deMondamia,  régisseur  d'un 
canton  voisin  ,  ne  cessèrent  de  demander  justice 
de  la  mort  de  leur  père ,  qu'on  avait  fait  expirer 
dans  les  tortures  pour  tirer  de  lui  de  l'argent.  Mille 
plaintes  de  cette  nature  rendaient  le  nom  français 
odieux.  Le  nouveau  gouverneur  traita  les  Indiens 
avec  humanité,  et  ménagea  un  accommodement 
avec  les  Anglais.  Lui  et  M.  Saunders ,  alors  gouver- 
neur de  Madras,  établirent  une  trêve  en  1755,  et 
firent  une  paix  conditionnelle.  Le  premier  article 
était  que  l'un  et  l'autre  comptoir  renonceraient  aux 
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dignités  indiennes;  les  autres  articles  portaient  âesi 
règlements  pour  un  commerce  pacifique. 

La  trêve  ne  fut  pas  exactement  observée.  Il  y  îi 
toujours  des  subalternes  qui  veulent  tout  brouiller 
pour  se  rendre  nécessaires.  D'ailleurs  on  prévoyait 
dès  le  commencement  de  1766  une  nouvelle  guerre 
en  Europe  :  il  fallait  s'y  préparer.  On  a  prétendu 
que,  dans  cet  intervalle,  l'avidité  de  quelques  par- 
ticuliers glanait  dans  le  champ  du  public,  devenu 
stérile  pour  la  compagnie;  et  que  la  colonie  de  Pon- 
dichéri  ressemblait  à  un  mourant  dont  on  pille  les 
meubles  avant  qu'il  soit  expiré. 

ARTICLE  lY. 

Envoi  du  comte  de  Lalli  dans  l'Inde.  Quel  était  ce  général  ; 
quels  étaient  ses  services  avant  cette  expédition. 

Pour  arrêter  ces  abus,  et  pour  prévenir  les  en- 
treprises des  Anglais  encore  plus  à  craindre,  le  roi 
de  France  envoya  dans  l'Inde  de  l'argent  et  des 
troupes.  La  France  et  l'Angleterre  recommençaient 
alors  cette  guerre  de  1766,  dont  le  prétexte  était  un 
ancien  traité  de  paix  fort  mal  fait.  Les  ministres 
avaient  oublié  dans  ce  traité  de  spécifier  les  limites 
de  l'Acadie,  misérable  pnys  glacé  vers  le  Canada. 
Puisqu'on  se  battait  dans  ces  déserts  septentrio- 
naux de  l'Amérique,  il  fallait  bien  aller  s'égorger 
aussi  dans  la  zone  torride  en  Asie.  Le  ministère  de 
France  nomma  pour  cette  entreprise  le  comte  de 
Lalli.  C'était  un  gentilhomme  irlandais  dont  les  an- 
cêtres suivirent  en  France  la  fortune  des  Stuarts, 
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maison  la  plus  malheureuse  de  toutes  celles  qui  ont 
porté  une  couronne.  Cet  officier  était  un  des  plus 
braves  et  des  plus  attachés  que  le  roi  de  France  eût 
à  son  service.  Il  fit  des  actions  de  valeur  dont  ce 
monarque  fut  témoin  à  la  bataille  de  Fontenoi.  Il 
sut  qu'il  portait  une  haine  irréconciliable  aux  An- 
glais, qu'il  avait  dit  aux  soldats  de  son  régiment: 
«  Marchez  contre  les  ennemis  de  la  France  et  les 
«  vôtres  :  ne  tirez  que  quand  vous  aurez  la  pointe 
a  de  vos  baïonnettes  sur  leurs  ventres  ;  »  qu'il  en 
avait  blessé  plusieurs  de  sa  main;  et  que,  mal- 
gré cette  haine ,  il  les  avait  tous  secourus  après 
l'action.  Tant  de  courage  et  de  générosité  touchè- 
rent le  roi;  il  le  fit  brigadier  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Lalli  était  déjà  colonel  d'un  régiment  de  son 
nom. 

Dans  le  temps  même  où  Louis  XV  rassurait  sa 
nation  par  cette  victoire  de  Fontenoi ,  Charles- 
Edouard,  petit- fils  de  Jacques  II,  tentait  une  en- 
treprise inouïe  qu'il  avait  cachée  à  Louis  XY  lui- 
même.  Il  traversait  le  canal  de  Saint-George,  avec 
sept  officiers  seulement  pour  tout  secours,  quel- 
ques armes  et  deux  mille  louis  d'or  empruntés,  dans 
le  dessein  d'aller  soulever  l'Ecosse  en  sa  faveur  par 
sa  seule  présence ,  et  de  faire  une  nouvelle  révo- 
lution dans  la  Grande-Bretagne.  Il  aborda  au  con- 
tinent de  l'Ecosse,  le  i5  juin  174^,  environ  un 
mois  après  la  bataille  de  Fontenoi.  Cette  entreprise, 
qui  finit  si  malheureusement ,  commença  par  des 
victoires  inespérées.  Le  comte  de  Lalli  fut  le  pre- 
mier qui  imagina  de  faire  envoyer  une  armée  de 
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dix  mille  Français  à  son  secours.  Il  communiqua 
son  idée  au  marquis  D'Argenson,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  qui  la  saisit  avidement.  Le  comte 
D'Argenson ,  frère  du  marquis ,  et  ministre  de  la 
guerre,  la  combattit,  mais  bientôt  y  consentit.  I.e 
duc  de  Richelieu  fut  nommé  général  de  l'armée  qui 
devait  débarquer  en  Angleterre  au  commencement 
de  l'année  174^-  Les  glaces  retardèrent  l'envoi  des 
munitions  et  des  canons  qu'on  transportait  par  les 
canaux  de  la  Flandre  française.  L'entreprise  échoua, 
mais  le  zèle  de  Lalli  réussit  beaucoup  auprès  du 
ministère,  et  son  audace  le  fit  juger  capable  d'exé- 
cuter de  grandes  entreprises.  Celui  qui  écrit  ces 
mémoires  en  parle  avec  connaissance  de  cause;  il 
travailla  avec  lui  pendant  un  mois  par  oidre  du  mi- 
nistre; il  lui  trouva  un  courage  d'esprit  opiniâtre, 
accompagné  d'une  douceur  de  mœurs  que  ses  mal- 
heurs altérèrent  depuis,  et  changèrent  en  une  vio- 
lence funeste. 

Le  comte  de  Lalli  était  décoré  du  grand  coidon 
de  Saint-Louis,  et  lieutenant  général  des  armées, 
quand  on  l'envoya  dans  l'Inde.  Les  retardements 
qu'on  éprouve  toujours  dans  les  plus  petites  en- 
treprises, comme  dans  les  grandes,  ne  permirent 
pas  que  Tescadre  du  comte  d'Aché,  qui  devait 
])orter  le  général  et  les  secours  à  Pondichéri,  mît 
à  la  voile  du  port  de  Brest  avant  le  !20  février  1757. 

Au  lieu  de  trois  millions  que  M.  de  Séchelles, 
contrôleur  général  des  finances ,  avait  pronjis,  M.  de 
Moras,  son  successeur,  n'en  put  donner  que  d(  ux, 
et  c'était  beaucoup  dans  la  crise  où  était  alors  la 
l'iance. 
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De  trois  mille  hommes  qui  devaient  s'embarquer* 
avec  lui ,  on  fut  obligé  d'en  retrancher  plus  de 
mille  ;  et  le  comte  d'Aché  n'eut  dans  son  escadre 
que  deux  vaisseaux  de  guerre  au  lieu  de  trois,  et 
quelques  vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes. 

Tandis  que  les  deux  généraux  Lalli  et  d'Aché 
voguent  vers  le  lieu  de  leur  destination ,  il  est  né- 
cessaire de  faire  connaître  aux  lecteurs  qui  veulent 
s'instruire  l'état  de  l'Inde  dans  cette  conjoncture, 
et  quelles  étaient  les  possessions  des  nations  de 
l'Europe  dans  ces  contrées. 

ARTICLE  V. 
État  de  l'Inde  lorsque  le  général  Lalli  y  fut  envoyé. 

Ce  vaste  pays,  au -deçà  et  au-delà  du  Gange, 
contient  quarante  degrés  en  latitude  des  îles  Mal- 
dives aux  limites  de  Cachemire  et  de  la  Grande- 
Boukharie,  et  quatre-vingt-dix  degrés  en  longitude 
des  confins  du  Sablestan  à  ceux  de  la  Chine  ;  ce  qui 
compose  des  états  dont  l'étendue  entière  surpasse 
dix  fois  celle  de  la  France,  et  trente  fois  celle  de 
l'Angleterre  proprement  dite.  Mais  cette  Angleterre 
qui  domine  aujourd'hui  dans  tout  le  Bengale,  qui 
étend  ses  possessions  en  Amérique,  du  quatorzième 
degré  jusque  par-delà  le  cercle  polaire,  qui  a  pro- 
duit Locke  et  Newton ,  et  enfin  qui  a  conservé  les 
avantages  de  la  liberté  avec  ceux  de  la  royauté, 
est,  malgré  tous  ses  abus,  aussi  supérieure  aux 
peuples  de  l'Inde  que  la  Grèce  fut  supérieure  à 
la  Perse  du  temps  de  Miltiade,  d'Aristide  et  d'A- 
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lexaiidre.  La  partie  sur  laquelle  le  grand  niogof 
règne,  ou  plutôt  semble  régner,  est  sans  contredit 
la  plus  grande,  la  plus  peuplée,  la  plus  fertile  et 
la  plus  riche.  C'est  dans  la  presqu'île  en -deçà  du 
Gange  que  les  Français  et  les  Anglais  se  disputaient 
des  épices,  des  mousselines,  des  toiles  peintes,  des 
parfums,  des  diamants,  des  perles ,  et  qu'ils  avaient 
osé  faire  la  guerre  aux  souverains. 

Ces  souverains ,  qui  sont ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  les  soubas,  premiers  seigneurs  féodaux 
de  l'empire,  n'ont  joui  d'une  autorité  indépendante 
qu'à  la  mort  d'Aurengzeb,  appelé  le  Grand ^  qui 
fut  en  effet  le  plus  grand  tyran  de  tous  les  princes 
de  son  temps,  empoisonneur  de  son  père ,  assassin 
de  ses  frères;  et  pour  comble  d'horreur,  dévot, 
ou  hypocrite,  ou  persuadé,  comme  tant  de  pervers 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  qu'on  peut 
commettre  impunément  les  plus  grands  crimes  en 
les  expiant  par  de  légères  démonstrations  de  péni- 
tence et  d'austérité. 

Les  provinces  où  régnent  ces  soubas,  et  où  les 
nababs  régnent  sous  eux  dans  leurs  grands  dis- 
tricts, se  gouvernent  très- différemment  des  pro- 
vinces septentrionales  plus  voisines  de  Delhi ,  d'A- 
gra  et  de  Lahor,  résidences  des  empereurs. 

Nous  avouons  à  regret  qu'en  voulant  connaître 
la  véritable  histoire  de  cette  nation,  son  gouver- 
nement, sa  religion  et  ses  mœurs,  nous  n'avons 
trouvé  aucun  secours  dans  les  compilations  de  nos 
auteurs  français.  Ni  les  écrivains  qui  ont  transcrit 
des  fables  pour  des  libraires,  ni  nos  missionnaires, 
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ni  nos  voyageurs ,  ne  nous  ont  presque  jamais  ap- 
pris la  vérité.  Il  y  a  long -temps  que  nous  osâmes 
réfuter  ces  auteurs  sur  le  principal  fondement  du 
gouvernement  de  l'Inde.  C'est  un  objet  qui  importe 
à  toutes  les  nations  de  la  terre.  Ils  ont  cru  que 
l'empereur  était  le  maître  des  biens  de  tous  ses 
sujets,  et  que  nul  homme,  depuis  Cachemire  jus- 
qu'au cap  de  Comorin,  n'avait  de  propriété.  Ber- 
nier,  tout  philosophe  qu'il  était,  l'écrivit  au  con- 
trôleur général  Colbert.  C'eût  été  une  imprudence 
bien  dangereuse  de  parler  ainsi  à  l'administrateur 
des  finances  d'un  roi  absolu,  si  ce  roi  et  ce  ministre 
n'avaient  pas  été  généreux  et  sages.  Bernier  se  trom- 
pait, ainsi  que  l'Anglais  Thomas  Roe.  Tous  deux 
éblouis  de  la  pompe  du  grand  mogol  et  de  son 
despotisme,  ils  s'imaginèrent  que  toutes  les  terres 
lui  appartenaient  en  propre,  parce  que  ce  sultan 
donnait  des  fiefs  à  vie.  C'est  précisément  dire  que 
le  grand  maître  de  Malte  est  propriétaire  de  toutes 
les  commanderies  auxquelles  il  nomme  en  Europe  ; 
c'est  dire  que  les  rois  de  France  et  d'Espagne  sont 
les  propriétaires  de  toutes  les  terres  dont  ils  don- 
nent les  gouvernements ,  et  que  tous  les  bénéfices 
ecclésiastiques  sont  leur  domaine.  Cette  n>éme  er- 
reur, préjudiciable  au  genre  humain,  a  été  cent 
fois  répétée  sur  le  gouvernement  turc,  et  a  été 
puisée  dans  la  même  source.  On  a  confondu  des 
timares  et  des  zaïms,  bénéfices  militaires  donnés 
et  repris  par  le  grand-seigneur,  avec  les  biens  de 
patrimoine.  C'est  assez  qu'un  moine  grec  l'ait  dit 
le  premier  pour  que  cent  écrivains  l'aient  répété. 
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Dans  noire  désir  sincère  de  trouver  la  vérité  et 
d'être  un  peu  utile,  nous  avon^  cru  ne  pouvoir 
mieux  faire,  pour  constater  l'état  présent  de  l'Inde, 
que  de  nous  en  rapporter  à  M.  Holwell ,  qui  a  de- 
meuré si  long-temps  dans  le  Bengale,  et  qui  a  non- 
stnilement  possédé  la  langue  du  pays,  mais  encore 
celle  des  anciens  brames;  de  consulter  M.  Dow, 
qui  a  écrit  les  révolutions  dont  il  a  été  témoin  ;  et 
surtout  d'en  croire  ce  brave  officier,  M.  Scrafton, 
(pii  joint  l'amour  des  lettres  à  la  franchise,  et  qui 
a  tant  servi  aux  conquêtes  du  lord  Clive.  Voici 
les  propres  paroles  de  ce  digne  citoyen  :  elles  sont 
décisives. 

«  Je  vois  avec  surprise  tant  d'auteurs  assurer 
«  que  les  possessions  des  terres  ne  sont  point  lié- 
«  réditaires  dans  ce  pays,  et  que  l'empereur  est 
((  l'héritier  universel.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  point 
a  d'actes  de  parlement  dans  l'Inde,  point  de  pou- 
u  voir  intermédiaire  qui  retienne  légalement  l'au- 
«  torité  impériale  dans  ses  limites  ;  mais  l'usage 
«  consacré  et  invariable  de  tous  les  tribunaux  est 
((  que  chacun  hérite  de  ses  pères.  Cette  loi  non 
a  écrite  est  plus  constamment  observée  qu'en  au- 
«  cun  état  monarchique.» 

Osons  ajouter  que  si  les  peuples  étaient  esclaves 
d'un  seid  homme  (ce  qu'on  a  prétendu,  et  ce  qui 
est  impossible),  la  terre  du  Mogol  aurait  été  bien- 
tôt déserte.  On  y  compte  environ  cent  dix  millions 
(riiabilants.  Les  (esclaves  n(^  peuplent  point  ainsi. 
Voyez  la  Pologne  :  les  cultivateurs,  la  plupart  des 
bourgeois  y  ont  été  juscju'ici  serfs  de  glèbe,  esclaves 
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des  nobles  ;  aussi  il  y  a  tel  noble  dont  la  terre  est 
entièrement  dépeuplée. 

Il  faut  distinguer  dans  le  Mogol  le  peuple  con- 
quérant et  le  peuple  soumis,  encore  plus  qu'on  ne 
distingue  les  Tartares  et  les  Chinois  :  car  les  Tar- 
tares  qui  ont  conquis  l'Inde  jusqu'aux  confins  des 
royaumes  d'Ava  et  du  Pégu  ont  conservé  la  religion 
musulmane,  au  lieu  que  les  autres  Tartares  qui 
ont  subjugué  la  Chine  ont  adopté  les  lois  et  les 
mœurs  des  Chinois.  4 

Tous  les  anciens  habitants  de  l'Inde  sont  restés 
fidèles  au  culte  et  aux  usages  des  brames ,  usages 
consacrés  par  le  temps,  et  qui  sont,  sans  contredit, 
ce  qu'on  connaît  de  plus  ancien  sur  la  terre. 

Il  reste  encore  dans  cette  partie  de  l'Inde  quel- 
ques-uns de  ces  antiques  monuments  échappés 
aux  ravages  du  temps  et  des  révolutions;  ils  exer- 
ceront encore  long- temps  la  curieuse  sagacité  des 
philosophes.  La  pagode  de  ShalemLroum  est  de  ce 
nombre  ;  elle  est  située  à  deux  lieues  de  la  mer  et 
à  dix  de  Pondichéri  ;  on  la  croit  antérieure  aux 
pyramides  d'Egypte  :  les  savants  appuient  cette 
opinion  sur  ce  que  les  inscriptions  de  ce  temple 
sont  dans  une  langue  plus  ancienne  que  le  han- 
scrit,  qui  aujourd'hui  n'est  presque  plus  entendu  : 
or,  les  premiers  livres  écrits  dans  la  langue  sacrée 
du  hanscrit  ont  environ  cinq  mille  ans  d'antiquité, 
selon  M.  Holwell;  donc,  disent-ils,  le  monument 
de  Shalembroum  est  beaucoup  plus  ancien  que 
ces  livres. 

Mais  c'est  à  Bénarès,  sur  le  Gange,  que  sonl  les* 
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ouvrages  les  plus  anciens  des  hommes,  si  on  en 
veut  croire  les  brames,  qui  exagèrent  probable- 
ment. Les  figures  du  lingam ,  et  la  vénération 
qu'on  a  pour  elles  dans  ces  temples,  sont  encore 
une  preuve  de  l'antiquité  la  plus  reculée.  Ce  lingarn 
est  l'origine  du  p/iall  ou  phallus  des  Egyptiens,  et 
du  priape  des  Grecs. 

On  prétend  que  ce  symbole  de  la  réparation  du 
genre  humain  ne  put  obtenir  un  culte  que  dans 
l'enfance  d'un  peuple  nouveau,  qui  habitait  en 
petit  nombre  les  ruines  de  la  terre.  Il  est  probable 
qu'on  ne  put  exposer  ces  figures  aux  yeux ,  et  les 
révérer,  que  dans  les  temps  d'une  simplicité  imio- 
cente  qui,  loin  de  rougir  des  bienfaits  des  dieux, 
osait  les  en  remercier  publiquement.  Ce  qui  fut 
d'abord  un  sujet  de  culte  devint  ensuite  un  sujet 
de  dérision ,  quand  les  mœurs  furent  plus  raffinées. 
Peut-être,  en  respectant  dans  les  temples  ce  qui 
donne  la  vie,  était- on  plus  religieux  que  nous  ne 
4e  sommes  aujourd'hui  en  entrant  dans  nos  églises, 
armés  en  pleine  paix  d'un  fer  qui  n'est  qu'un  in- 
strument d'homicide. 

Le  plus  grand  fruit  qu'on  peut  retirer  de  ces 
longs  et  pénibles  voyages  n'est  ni  d'aller  tuer  des 
h.uropéans  dans  l'Inde,  ni  de  voler  des  raïas  qui 
ont  volé  les  peuples,  et  de  s'en  faire  donner  l'ab- 
solution par  un  capucin  transporté  de  Rayonne  à 
la  cote  de  Coromandel  ;  c'est  d'apprendre  à  ne  pas 
juger  du  reste  de  la  terre  par  son  clocher. 

Il  y  a  encore  une  autre  race  de  mahométans 
dans  l'Inde,  c'(\st  celle  des   Arabes  ([ui,  environ 
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deux  cents  ans  après  Mahomet,  abordèrent  à  la 
côte  de  Malabar  ;  ils  subjuguèrent  avec  facilité 
cette  contrée  qui  depuis  Goa  jusqu'au  cap  Como- 
rin  est  un  jardin  de  délices,  habitée  alors  par  un 
peuple  pacifique  et  innocent,  incapable  également 
de  nuire  et  de  se  défendre.  Ils  franchirent  les  mon- 
tagnes qui  séparent  la  région  de  Coromandel  de 
celle  du  Malabar ,  et  qui  sont  la  cause  des  mous- 
sons. C'est  cette  chaîne  de  montagnes  habitées  au- 
jourd'hui par  les  Marattes. 

Ces  Arabes  allèrent  bientôt  jusqu'à  Delhi,  don- 
nèrent une  race  de  souverains  à  une  grande  partie 
de  l'Inde.  Cette  race  fut  subjuguée  par  Tamerlan , 
ainsi  que  les  naturels  du  pays.  On  croit  qu'une 
partie  de  ces  anciens  Arabes  s'établit  alors  dans  la 
province  du  Candahar  et  fut  confondue  avec  les 
Tartares.  Ce  Candahar  est  l'ancien  pays  que  les 
Grecs  nommaient  Parapomise,  n'ayant  jamais  ap- 
pelé aucun  peuple  par  son  nom.  C'est  par  là  qu'A- 
lexandre entra  dans  l'Inde.  Les  Orientaux  préten- 
dent qu'il  fonda  la  ville  de  Candahar;  ils  disent 
que  c'est  upe  abréviation  d'Alexandre,  qu'ils  ont 
appelé  Iscandar.  Nous  observerons  toujours  que 
cet  homme  unique  fonda  plus  de  villes  en  sept  ou 
huit  ans  que  les  autres  conquérants  n'en  ont  dé- 
truit; qu'il  courait  cependant  de  conquête  en  con- 
quête, et  qu'il  était  jeune. 

C'est  aussi  par  Candahar  que  passa  de  nos  jours 
ce  Nadir,  berger,  natif  de  Corassan  ,  devenu  roi  de 
Perse,  lorsqu'ayant  ravagé  sa  patrie  il  vint  ravager 
le  nord  de  l'Inde. 
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Ces  Arabes  dont  nous  parlons,  aujourd'hui  sont 
connus  sous  le  nom  de  Patanes,  parce  qu'ils  fon- 
dèrent la  ville  de  Patna  vers  le  Bengale. 

Nos  marchands  d'Europe,  très-mal  instruits,  ap- 
pelèrent indistinctement  Maures  tous  ces  peuples 
mahométans.  Cette  méprise  vient  de  ce  que  les 
premiers  que  nous  avions  autrefois  connus  étaient 
ceux  qui  vinrent  de  Mauritanie  conquérir  l'Es- 
pagne, une  partie  des  provinces  méridionales  de 
la  France,  et  quelques  contrées  de  l'Italie.  Presque 
tous  les  peuples,  depuis  la  Chine  jusqu'à  Rome, 
victorieux  et  vaincus,  voleurs  et  volés,  se  sont 
mêlés  ensemble. 

Nous  appelons  Gentous  les  vrais  Indiens,  de 
l'ancien  mot  Gentils,  G  entes  y  dont  les  premiers 
chrétiens  désignaient  le  reste  de  l'univers  qui  n'é- 
tait pas  de  leur  reHgion  secrète.  C'est  ainsi  que 
tous  les  noms  et  toutes  les  choses  ont  toujours 
changé.  Les  mœurs  des  conquérants  ont  changé 
de  même  :  le  climat  de  l'Inde  les  a  presque  tous 
énervés. 

,^g^|  ARTICLE  VI. 

Des  Gentous ,  et  de  leurs  coutumes  les  plus  remarquables. 

Ces  antiques  Indiens  que  nous  nommons  Gen- 
tous sont  dans  le  Moii:ol  au  nombre  d'environ  cent 
millions  à  ce  que  M.  Scrafton  nous  assure.  Cette 
multitude  est  une  fatale  preuve  que  le  grand 
nombre  est  facilement  subjugué  par  le  petit.  Ces 
innoml)rables  troupeaux  de  Gentous  pacifiques, 
(jiii   cédèr(  nt   leiu'  liberté  à  quelques  hordes  de 


^RT.  VI.   DES   GENTOUS,   CtC.  399 

brigands,  ne  cédèrent  pas  pourtant  leur  religion 
et  leurs  usages.  Ils  ont  conservé  le  culte  antique 
de  Brama.  C'est,  dit-on,  parce  que  les  mahométans 
ne  se  sont  jamais  souciés  de  diriger  leurs  âmes,  et 
se  sont  contentés  d'être  leurs  maîtres. 

Leurs  quatre  anciennes  castes  subsistent  encore 
dans  toute  la  rigueur  de  la  loi  qui  les  sépare  les 
unes  des  autres,  et  dans  toute  la  force  des  pre- 
miers préjugés  fortifiés  par  tant  de  siècles.  On  sait 
que  la  première  est  la  caste  des  brames  qui  gou- 
vernèrent autrefois  l'empire  ;  la  seconde  est  des 
guerriers,  la  troisième  est  des  agriculteurs,  la 
quatrième  des  marchands  :  on  ne  compte  point 
celle  qu'on  nomme  des  liallacores  ou  des  parias^ 
chargés  des  plus  vils  offices  :  ils  sont  regardés 
comme  impurs;  ils  se  regardent  eux-mêmes  comme 
tels,  et  n'oseraient  jamais  manger  avec  un  homme 
d'une  autre  tribu ,  ni  le  toucher,  ni  même  s'appro- 
cher de  lui. 

Il  est  probable  que  l'institution  de  ces  quatre 
castes  fut  imitée  par  les  Égyptiens ,  parce  qu'il  est 
en  effet  très -probable  ou  plutôt  certain  que  l'E- 
gypte n'a  pu  être  médiocrement  peuplée  et  policée 
que  long -temps  après  l'Inde;  il  fallut  des  siècles 
pour  dompter  le  Nil,  pour  le  partager  en  canaux, 
pour  élever  des  bâtiments  au-dessus  de  ses  inon- 
dations, tandis  que  la  terre  de  l'Inde  prodiguait  à 
l'homme  tous  les  secours  nécessaires  à  la  vie,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  et  prouvé  ailleurs. 

Les  disputes  élevées  sur  l'antiquité  des  peuples 
sont  nées  pour  la  plupart  de  l'ignorance ,  de  l'or- 
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giieil  et  de  l'oisiveté.  Nous  nous  moquerions  des 
oiseaux  s'ils  prétendaient  être  formés  avant  les 
poissons;  nous  ririons  des  chevaux  qui  se  vante- 
raient d'avoir  inventé  Fart  de  pâturer  avant  les 
bœufs. 

Pour  sentir  tout  le  ridicule  de  nos  querelles  sa- 
vantes sur  les  origines,  remontons  seulement  aux 
conquêtes  d'Alexandre,  il  n'y  a  pas  loin  ;  cette  épo- 
que est  d'hier  en  comparaison  des  anciens  temps. 
Supposons  que  Callisthène  eût  dit  aux  brachmanes  : 
Les  Darius  et  les  Madiès  sont  venus  ravager  votre 
beau  pays,  Alexandre  n'est  venu  que  pour  se  faire 
admirer,  et  moi  je  viens  ])our  vous  instruire; 
vos  conquérants  ôtèrent  à  quelques-uns  de  vos 
compatriotes  une  vie  passagère,  et  je  vous  donne- 
rai la  vie  éternelle  ;  il  ne  s'agit  que  d'apprendre 
par  cœur  ce  petit  morceau  d'histoire  sans  laquelle 
il  n'y  a  aucune  vérité  sur  la  terre. 

«  Or  le  roi  Xissutre  était  fils  d'Ortiate,  lequel  fut 
«  engenilré  par  Anedaph ,  qui  fut  engendré  par 
«  Évedor,  qui  fut  engendré  par  Megalar,  qui  fut 
«  engendré  par  Ameno,  et  Ameno  par  Amilar,  et 
«  Amilar  par  Alapar,  qui  fut  engendré  par  Alor, 
«  qui  ne  fut  engendré  par  personne. 

«  Or  le  Dieu  Cron  étant  apparu  à  Xissutre,  fils 
«d'Ortiate,  il  lui  dit  :  Xissutre,  fils  d'Ortiate,  la 
«  terre  va  être  détruite  par  une  inondation  :  écri- 
«  vez  l'histoire  du  monde,  afin  qu'elle  serve  de  té- 
«  moignage  (juand  il  ne  sera  plus,  et  vous  cacherez 
«  sous  la  t(Tr«'  votre  histoire  dans  C'.ipara ,  la  ville 
«  du  soleil ,  après  (|uoi  vous  construirez  un  vais- 
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«seau  de  cinq  stades  de  longueur,  et  de  deux 
«  stades  de  largeur,  et  vous  y  entrerez  vous  et  vos 
«parents,  et  tous  les  animaux;  et  Xissutre  obéit, 
«  et  il  écrivit  l'histoire ,  et  il  la  cacha  sous  terre  dans 
«  la  ville  de  Cipara  ;  et  la  terre,  c'est-à-dire  la  Thrace, 
«  dont  Xissutre  était  roi,  fut  submergée. 

«  Et  quand  les  eaux  se  furent  retirées,  Xissutre 
«  lâcha  deux  colombes  pour  voir  si  les  eaux  étaient 
«  retirées  ;  et  son  vaisseau  se  reposa  sur  la  mon- 
«  tagne  d'Ararat  en  Arménie,  etc.» 

Voila  pourtant  ce  que  Bérose  le  Chaldéen  ra- 
conte, au  mépris  de  nos  livres  sacrés,  et  en  quoi  il 
diffère  absolument  de  Sanchoniathon  le  Phéni- 
cien, qui  diffère  d'Orphée  le  Thracien,  qui  diffère 
d'Hésiode  le  Grec,  qui  diffère  de  tous  les  autres 
peuples. 

C'est  ainsi  que  la  terre  a  été  inondée  de  fables  : 
mais  au  lieu  de  se  quereller,  et  même  de  s'égorger 
pour  ces  fables,  il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  celles 
d'Esope,  qui  enseignent  une  morale  sur  laquelle 
il  n'y  eut  jamais  de  dispute. 

La  manie  des  chimères  a  été  poussée  jusqua 
faire  semblant  de  croire  que  les  Chinois  sont  une 
colonie  d'Egyptiens ,  quoique  en  effet  il  n'y  ait  pas 
plus  de  rapport  entre  ces  deux  peuples  qu'entre  les 
Hottentots  et  les  Lapons,  entre  les  Allemands  et 
les  Hurons.  Cette  prétention  ridicule  a  été  entiè- 
rement confondue  par  le  P.  Parennin ,  l'homme 
le  plus  savant  et  le  plus  sage  de  tous  ceux  que 
la  folie  envoya  à  la  Chine,  et  qui,  ayant  demeuré 
trente  ans  à  Pékin ,  était  plus  en  état  que  per- 
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sonne  de  réfuter  les  nouvelles  tables  de  notiv' 
Europe. 

Cette  puérile  idée  que  les  Egyptiens  allèrent  en- 
seigner aux  Chinois  à  lire  et  à  écrire,  vient  de  se 
renouveler  encore  ;  et  par  qui  ?  par  ce  même  jé- 
suite Needham  qui  croyait  avoir  fait  des  anguilles 
avec  du  jus  de  mouton  et  du  seigle  ergoté.  Il  in- 
duisit en  erreur  de  grands  philosophes;  ceux-ci 
trouvèrent,  par  leurs  calculs,  que  si  de  mauvais 
seigle  produisait  des  anguilles,  de  beau  froment 
produirait  infailliblement  des  hommes  ^ 

Le  jésuite  Needham,  qui  connaît  tous  les  dia- 
lectes égyptiens  et  chinois  comme  il  connaît  la  na- 
ture, vient  de  faire  encore  un  petit  livre  poiu'  ré- 
péter que  les  Chinois  descendent  des  Égyptiens 
comme  les  Persans  descendent  de  Persée,  les  Fran- 
çais de  Francus,  et  les  Bretons  de  Britannicus. 

Après  tout,  ces  inepties,  qui  dans  notre  siècle 
sont  parvenues  au  dernier  excès,  ne  font  aucun  mal 
à  la  société.  Dieu  nous  garde  des  autres  inepties 
pour  lesquelles  on  se  querelle,  on  s'injurie,  on  se 
calomnie,  on  arme  les  puissants  et  les  sols  qui  sont 
si  souvent  de  la  même  espèce,  on  s'attaque,  on  se 
tue;  et  les  savants  qui  sont  persuadés  qu'il  faut  casser 
les  œufs  par  le  gros  bout,  traînent  aux  échafauds 
les  savants  (jui  cassent  les  œufs  par  le  petit  bout. 

'  Voyez  une  note  des  éditeurs  de  Kehl,  sur  l'article  xx  des  Sin- 
gularités de  la  nature  y  et  dans  le  Dictionnaire  philosophique  y  l'article 
Dieu  ,  Dieux  ,  4^  section. 
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ARTICLE  VIT. 

Des  brames. 

Toute  la  grandeur  et  toute  la  misère  de  l'esprit 
humain  s'est  déployée  dans  les  anciens  brachmanes, 
et  dans  les  brames  leurs  successeurs.  D'un  côté, 
c'est  la  vertu  persévérante,  soutenue  d'une  absti- 
nence rigoureuse;  une  philosophie  sublime,  quoi- 
que fantastique,  voilée  par  d'ingénieuses  allégories; 
l'horreur  de  l'effusion  du  sang;  la  charité  constante 
envers  les  hommes  et  les  animaux.  De  l'autre  côté, 
c'est  la  superstition  la  plus  méprisable.  Ce  fana- 
tisme ,  quoique  tranquille ,  les  a  portés  depuis  des 
siècles  innombrables  à  encourager  le  meurtre  vo- 
lontaire de  tant  de  jeunes  veuves  qui  se  sont  jetées 
dans  les  bûchers  enflammés  de  leurs  époux.  Cet 
horrible  excès  de  religion  et  de  grandeur  d'ame 
subsiste  encore  avec  la  fameuse  profession  de  foi 
des  brames,  «  que  Dieu  ne  veut  de  nous  que  la 
«  charité  et  les  bonnes  œuvres.  »  La  terre  entière 
est  gouvernée  par  des  contradictions.  M.  Scrafton 
ajoute  qu'ils  sont  persuadés  que  Dieu  a  voulu  que 
les  différentes  nations  eussent  des  cultes  différents. 
Cette  persuasion  pourrait  conduire  à  l'indifférence  ; 
cependant  ils  ont  l'enthousiasme  de  leur  religion , 
comme  s'ils  la  croyaient  la  seule  vraie ,  la  seule  don- 
née par  Dieu  même. 

La  plupart  d'entre  eux  vivent  dans  une  molle 
apathie.  Leur  grande  maxime ,  tirée  de  leurs  an- 
ciens livres ,  est  «  qu'il  vaut  mieux  s'asseoir  que  de 

26. 
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«  marcher,  se  coucher  que  de  s'asseoir,  dormir  que 
<(  de  veiller,  et  mourir  que  de  vivre.  »  On  en  voit 
pourtant  beaucoup  sur  la  côte  de  Coromaudel  qui 
sortent  de  cette  léthargie  pour  se  jeter  dans  la  vie 
active.  Les  uns  prennent  parti  pour  les  Français,  les 
autrespour  les  Anglais;  ils  apprennent  les  langues 
de  ces  étrangers,  leur  servent  d'interprètes  et  de 
courtiers.  Il  n'est  guère  de  grand  commerçant  sur 
cette  côte  qui  n'ait  son  brame  ,  comme  on  a  son 
banquier.  En  général,  on  les  trouve  fidèles,  mais 
fins  et  rusés.  Ceux  qui  n'ont  point  eu  de  commerce 
avec  les  étrangers,  ont  conservé,  dit -on,  la  vertu 
pure  qu'on  attribue  à  leurs  ancêtres. 

M.  Scrafton  et  d'autres  ont  vu  entre  les  mains 
de  quelques  brames  des  éphémérides  composés  par 
eux-mêmes,  dans  lesquels  les  échpses  sont  calculées 
pour  plusieurs  milliers  d'années. 

Le  savant  et  judicieux  M.  Le  Gentil  dit  qu'il  a 
été  étonné  de  la  promptitude  avec  laquelle  les  bra- 
mes fesaient  en  sa  présence  les  plus  longs  calculs 
astronomiques.  Il  avoue  qu'ils  connaissent  la  pré- 
cession des  équinoxes  de  temps  immémorial.  Ce- 
pendant il  n\'i  vu  que  quelques  brames  du  Tan- 
jaourversPondichéri;  il  n'a  point  pénétré,  comme 
M.  Holwell,  jusqu'à  Bénarès,  l'ancienne  école  des 
brachmanes;  il  n'a  point  vu  ces  anciens  livres  que 
les  brames  modernes  cachent  soigneusement  aux 
étrangers  et  à  quiconque  n'est  pas  initié  à  leurs 
mystères.  M.  Le  Gentil  n'a  levé  qu'un  coin  du  voile 
sous  lequel  les  savants  brames  se  dérobent  à  la 
curiosité  incjuiète  des  Européans;  mais  il  en  a  vu 
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assez  pour  être  convaincu  que  les  sciences  sont 
beaucoup  plus  anciennes  dans  l'Inde  qu'à  la  Chine 
même  '^. 

Ce  savant  homme  ne  croit  point  à  leur  généa- 
logie ;  il  la  trouve  très-exagérée.  La  nôtre  n'est-elle 
pas  évidemment  aussi  fautive ,  quoique  plus  ré- 
cente? Nous  avons  soixante- dix  systèmes  sur  la 
supputation  des  temps;  donc  il  y  a  soixante -neuf 
systèmes  erronés,  sans  qu'on  puisse  deviner  quel 
est  le  soixante-dixième  véritable;  et  ce  soixante- 
dixième  inconnu  est  peut-être  aussi  faux  que  tous 
les  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  invinciblement  que 
malgré  le  détestable  gouvernement  de  l'Inde,  mal- 
gré les  irruptions  de  tant  d'étrangers  avides,  les 
brames  ont  encore  des  mathématiciens  et  des  as- 
tronomes; mais  en  même  temps  ils  ont  tous  le  ri- 
dicule de  l'astrologie  judiciaire,  et  ils  poussent  cette 
extravagance  aussi  loin  que  les  Chinois  et  les  Per- 
sans. Celui  qui  écrit  ces  mémoires  a  envoyé  à  la 
Bibliothèque  du  roi  le  Cormo-Feidam,  ancien  com- 
mentaire du  Veidain  :  il  est  rempli  de  prédictions 
pour  tous  les  jours  de  l'année,  et  de  préceptes  reli- 
gieux pour  toutes  les  heures.  Ne  nous  en  étonnons 
point  :  il  n'y  a  pas  deux  cents  ans  que  la  même  folie 
possédait  tous  nos  princes,  et  que  le  même  charlata- 
nisme était  affecté  par  nos  astronomes.  Il  faut  bien 
que  les  brames,  possesseurs  de  ces  éphémérides, 

"  Voyez  les  Mémoires  de  la  Chine ,  rédigés  par  Du  Halde.  Il  y  est 
dit  que,  dans  le  cabinet  des  antiques  de  l'empereur  Cam-hi,  les 
plus  anciens  monuments  étaient  indiens. 
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soient  très-instruits.  Ils  sont  philosophes  et  prêtres 
<:omme  les  anciens  brachmanes;  ils  disent  que  le 
jx'uple  a  besoin  d'être  trompé,  et  qu'il  doit  être  igno- 
rant. En  conséquence,  comme  les  premiers  brach- 
manes marquèrent  par  les  hiéroglyphes  de  la  tête 
et  de  la  queue  du  dragon  les  nœuds  de  la  lune  dans 
lesquels  se  font  les  éclipses,  ils  débitent  que  ces  phé- 
nomènes sont  causés  par  les  efforts  du  dragon  qui 
attaque  la  lune  et  le  soleil.  La  même  ineptie  est 
adoptée  à  la  Chine.  On  voit  dans  l'Inde  des  mil- 
lions d'hommes  et  de  femmes  qui  se  plongent  dans 
le  Gange  pendant  la  durée  d'une  éclipse,  et  qui 
font  un  bruit  prodigieux  avec  des  instruments  de 
toute  espèce  pour  faire  lâcher  prise  au  dragon.  C'est 
ainsi  à  peu  près  que  la  terre  a  été  long-temps  gou- 
vernée en  tout  genre. 

Au  reste,  plus  d'un  brame  a  négocié  avec  des 
missionnaires  pour  les  intérêts  de  la  compagnie  des 
Indes;  mais  il  n'a  jamais  été  question  entre  eux 
de  religion. 

D'autres  missionnaires  (Il  le  faut  répéter)  se  sont 
hâtés,  en  arrivant  dans  l'Inde,  d'écrire  que  les 
biames  adoraient  le  diable,  mais  que  bientôt  ils 
seraient  tous  convertis  à  la  foi.  On  avoue  que  ja- 
mais ces  moines  d'Europe  n'ont  tenté  seulement 
de  convertir  un  seul  brame,  et  que  jamais  aucun 
Indien  n'adora  le  diable,  qu'ils  ne  connaissaient  pas. 
Les  brames  rigides  ont  conçu  une  horreur  inex- 
primable pour  nos  moines  quand  ils  les  ont  vus 
se  nourrir  de  chair,  boire  du  vin,  et  tenir  à  leurs 
genoux  de  jeunes  filles  dans  la  confession.  Si  leurs 
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usages  ont  été  regardés  par  nous  comme  des  idolâ- 
tries ridicules'' ,  les  nôtres  leur  ont  paru  des  crimes. 
Ce  qui  doit  être  plus  étonnant  pour  nous ,  c'est 
que  dans  aucun  livre  des  anciens  brachmanes ,  non 
plus  que  dans  ceux  des  Chinois ,  ni  dans  les  frag- 
ments de  Sanchoniathon ,  ni  dans  ceux  de  Bérose, 
ni  dans  l'Égyptien  Manéthon,  ni  chez  les  Grecs, 
ni  chez  les  Toscans  ,  on  ne  trouve  la  moindre  trace 
de  l'histoire  sacrée  judaïque,  qui  est  notre  histoire 
sacrée.  Pas  un  seul  mot  de  Noé,  que  nous  tenons 
pour  le  restaurateur  du  genre  humain  ;  pas  un  seul 
mot  d'Adam ,  qui  en  fut  le  père  ;  rien  de  ses  pre- 
miers descendants.  Comment  toutes  les  nations  ont- 
elles  perdu  les  titres  de  la  grande  famille  ?  comment 
personne  n'avait-il  transmis  à  la  postérité  une  seule 
action,  un  seul  nom  de  ses  ancêtres?  pourquoi 
tant  d'antiques  nations  les  ont- elles  ignorés,  et 
pourquoi  un  petit  peuple  nouveau  les  a-t-il  connus  ? 
Ce  prodige  mériterait  quelque  attention  si  l'on  pou- 
vait espérer  de  l'approfondir.  L'Inde  entière ,  la 
Chine,  le  Japon,  la  Tartarie,  les  trois  quarts  de 

**  Un  des  grands  missionnaires  jésuites,  nommé  de  Lalane,  a  écrit 
en  1 709  :  «  On  ne  peut  douter  que  les  brames  ne  soient  véritablement 
«  idolâtres,  puisqu'ils  adorent  des  dieux  étrangers.  »  (Tom.  x,  p.  i4> 
des  Lettres  édifiantes.  ) 

Et  il  dit  (  page  1 5  )  :  «  Voici  une  de  leurs  prières  que  j'ai  traduite 
«  mot  pour  mot  : 

«  J'adore  cet  être  qui  n'est  sujet  ni  au  changement  ni  à  l'inquié- 
•<  tude;  cet  être,  dont  la  nature  est  indivisible;  cet  être,  dont  la 
«  spiritualité  n'admet  aucune  composition  de  qualités;  cet  être,  qui 
«<  est  l'origine  et  la  cause  de  tous  les  êtres,  et  qui  les  surpasse  tous 
«  en  excellence;  cet  être,  qui  est  le  soutien  de  l'univers,  et  qui  est 
»<  la  source  de  la  triple  puissance.  » 

Voilà  ce  qu'un  missionnaire  appelle  de  l'idolâtrie. 
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l'Afrique,  ne  se  doutent  pas  encore  qu'il  ait  existé 
un  Caïn,  un  Caïnan,  un  Jared  ,  un  Mathusalem 
(jui  vécut  près  de  milk  ans;  et  les  autres  nations 
ne  se  familiarisèrent  avec  ces  noms  que  depuis 
Constantin.  Mais  ces  questions,  qui  appartiennent 
à  la  philosophie,  sont  étrangères  à  l'histoire. 

ARTICLE  Vin. 
Des  guerriers  de  l'Inde ,  et  des  dernières  révolutions. 

t 

Les  Gentous  en  général  ne  paraissent  pas  pins 
faits  pour  la  guerre  dans  leur  beau  climat ,  et  dans 
les  principes  de  leur  religion,  que  les  Lapons  dans 
leur  zone  glacée ,  et  que  les  primitifs  nommés  qua- 
kers dans  les  principes  qu'ils  se  sont  faits.  Nous 
avons  vu  que  la  race  des  vainqueurs  mahométans 
n'a  presque  plus  rien  de  tartare,  et  est  devenue 
indienne  avec  le  temps. 

Ces  descendants  des  conquérants  de  l'Inde,  avec 
une  armée  innombrable,  n'ont  pu  résister  au  Sha- 
jNadir  quand  il  est  venu  en  1739  attaquer,  avec 
li  ne  armée  de  quarante  mille  brigands  aguerris,  du 
Candahar  et  de  Perse ,  plus  de  six  centmille  hommes 
{{ue  Mahmoud-Sha  lui  opposait.  M.  Cambridge  nous 
aj)prend  ce  que  c'était  que  ces  six  cent  mille  guer- 
riers. Chaque  cavalier,  accompagné  de  deux  valets, 
j)ortait  une  robe  légère  et  trauiante  de  soie  :  les 
éléphants  étaient  parés  comme  pour  une  fête  :  un 
iiombre  prodigieux  de  femmes  suivait  l'armée.  Il  y 
avait  dans  le  camp  autant  de  boutiques  et  de  mar- 
chandises de  luxe  que  dans  Delhi.  La  seule  vue  de 
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l'armée  de  Nadir  dispersa  cette  pompe  ridicule. 
Nadir  mit  Delhi  à  feu  et  à  sang  ;  il  emporta  en 
Perse  tous  les  trésors  de  ce  puissant  et  misérable 
empereur,  et  le  méprisa  assez  pour  lui  laisser  sa 
couronne. 

Quelques  relations  nous  disent,  et  quelques  com- 
pilateurs nous  redisent,  d'après  ces  relations,  qu'un 
faquir  arrêta  le  cheval  de  Nadir  dans  sa  marche  à 
Delhi,  et  qu'il  cria  au  prince,  «  Si  tu  es  Dieu, 
«prends -nous  pour  victimes;  si  tu  es  homme  ^ 
«épargne  des  hommes;  »  et  que  Nadir  lui  répon- 
dit, «  Je  ne  suis  point  Dieu,  mais  celui  que  Dieu 
«  envoie  pour  châtier  les  nations  de  la  terre  "".  » 

Le  trésor  dont  Nadir  se  contenta,  et  qui  ne  lui 
servit  de  rien  puisqu'il  fut  assassiné  quelque  temps 
après  par  son  neveu,  se  montait,  à  ce  qu'on  nous 
assure,  à  plus  de  quinze  cent  millions,  monnaie 
de  France,  selon  la  valeur  numéraire  présente  de 
DQS  espèces.  Que  sont  devenues  ces  richesses  im- 
menses? En  quelques  mains  que  de  nouvelles  ra- 
pines en  aient  fait  passer  une  partie ,  et  quelles  que 
soient  les  cavernes  où  l'avarice  et  la  crainte  en- 

'^  Un  conte  semblable  a  été  fait  sur  Fernand  Cortès,  sur  Taraer- 
lan,  sur  Attila,  qui  s'intitulait  fla.geli.um  Dei,  \e  fléau  de  Dieu  y 
suivant  la  traduction  des  comj)ilateurs  modernes.  Personne  ne  s'avisa 
jamais  de  s'appeler y?ea«.  Les  jésuites  appelaient  Pascal /7o/Ye  d'enfer; 
mais  Pascal  leur  répond  dans  ses  Provinciales  que  son  nom  n'est  pas 
porte  d'enfer.  La  plupart  de  ces  aventures  et  de  ces  réponses ,  attri- 
buées d'âge  en  âge  à  tant  d'hommes  célèbres,  sortirent  d'abord  de 
l'imagination  des  auteurs  qui  voulurent  égayer  leurs  romans ,  et  sont 
répétées  encore  aujourd'hui  par  ceux  qui  écrivent  des  histoires  sur 
des  collections  de  gazettes.  Tous  ces  bons  mots  prétendus,  tous  ces 
apophthegmes  grossissent  des  ana.  On  peut  s'en  amuser,  et  non  les 
croire. 
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fouissent  l'autre,  la  Perse  et  l'Inde  ont  été  égale- 
ment les  pays  les  plus  malheureux  de  la  terre,  tant 
les  hommes  se  sont  toujours  efforcés  de  changer 
en  calamités  effroyables  tous  les  biens  que  la  na- 
ture leur  a  faits.  La  Perse  et  l'Inde  ne  furent  plus 
depuis  la  victoire  et  la  mort  de  Nadir ,  qu'une  anar- 
chie sanglante.  C'étaient  les  mêmes  torrents  de  ré- 
^()lutions. 

ARTICLE  IX. 

Suite  des  révolutions. 

Un  jeune  valet  persan  qui  avait  servi  en  qualité 
de  porte-massue  dans  la  maison  du  Sha-Nadir,  se 
fit  voleur  de  grand  chemin,  comme  l'avait  été  son 
maître.  Il  eut  avis  d'un  convoi  de  trois  mille  cha- 
meaux chargés  d'armes,  de  vivres,  et  d'une  grande 
partie  de  l'or  emporté  de  Delhi  par  les  Persans.  Il 
tua  l'escorte,  prit  tout  le  convoi ,  leva  des  troupes, 
et  s'empara  d'un  royaume  entier  au  nord-est  de 
Delhi''.  Ce  royaume  fesait  autrefois  une  partie  de 
la  Ractriane;  il  confhie  d'un  côté  aux  montagnes  de 
la  belle  province  de  Cachemire ,  et  de  l'autre  à 
Caboul. 

Ce  brigand,  nommé  Abdala,  fut  alors  un  grand 
prince,  un  héros;  il  marcha  vers  Delhi  en  1746,  et 
ne  se  promit  pas  moins  que  de  conquérir  tout  Tln- 
doustan.  C'était  précisément  dans  le  temps  que  La 
hourdomiais  prenait  Madras. 

Ce  royaume  s'.-ippclle  Chisni.  Nous  n'avons  trouve  ce  nom  m 
dans  les  cartes  de  Vaugondi,  ni  dans  nos  dirtionnaires;  cependant 
il  a  existé,  et  il  est  aujourd'hui  démembré. 
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Le  vieux  mogol  Mahmoud,  dont  la  destinée  fut 
d'être  opprimé  par  des  voleurs ,  soit  rois,  soit  vou- 
lant l'être,  envoya  d'abord  contre  celui-ci  son  grand 
visir,  sous  qui  son  petit-fils  Sha-Ahmed  fit  ses  pre- 
mières armes.  On  livra  bataille  aux  portes  de  Delhi  : 
la  victoire  fut  indécise  ;  mais  le  grand  visir  fut  tué. 
On  assure  que  les omras,  commandants  des  troupes 
de  l'empereur,  étranglèrent  leur  maître,  et  firent 
courir  le  bruit  qu'il  s'était  empoisonné  lui-même. 

Son  petit-fils  Sha-Ahmed  lui  succéda  sur  ce  trône 
si  chancelant;  prince  qu'on  a  peint  brave,  mais 
faible**,  voluptueux,  indécis,  inconstant,  défiant, 
destiné  à  être  plus  malheureux  que  son  grand-père. 
Un  raïa  nommé  Gasi,  qui  tantôt  le  secourut,  et 
tantôt  le  trahit,  le  prit  prisonnier  et  lui  fit  arracher 
les  yeux.  L'empereur  mourut  des  suites  de  son  sup- 
plice. Le  raïa  Gasi  ne  pouvant  se  faire  empereur 
mit  en  sa  place  un  descendant  de  Tamerlan  ;  c'est 
Alumgir ,  qui  n'a  pas  été  plus  heureux  que  les  autres. 
Les  omras,  semblables  aux  agas  des  janissaires , 
veulent  que  la  race  de  Tamerlan  soit  sur  le  trône, 
comme  les  Turcs  ne  veulent  de  sultan  que  de  la 

^  Nous  ne  cherchons  que  le  vrai,  nous  ne  prétendons  faùe  le 
portrait  ni  des  princes  ni  des  hommes  d'état  qui  ont  vécu  à  six  mille 
lieues  de  nous,  comme  on  s'avise  tous  les  jours  de  nous  tracer 
jusqu'aux  plus  petites  nuances  du  caractère  de  quelques  souverains 
qui  régnaient  il  y  a  deux  mille  ans ,  et  des  ministres  qui  régnaient 
sons  eux  ou  sur  eux.  Le  charlatanisme  qui  s'étend  partout  varie  ces 
tahleaux  en  mille  manières  ;  on  fait  dire  à  ces  hommes  qu'on  con- 
naît si  peu  ce  qu'ils  n'ont  jamais  dit,  on  leur  attribue  des  harangues 
qu'ils  n'ont  jamais  prononcées ,  ainsi  que  des  actions  qu'ils  n'ont 
jamais  faites.  Nous  serions  bien  en  peine  de  faire  un  vrai  portrait 
des  princes  que  nous  avons  vus  de  près,  et  on  veut  nous  donnei- 
celui  de  Numa  et  de  Tarquin  ! 
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race  ottomane  :  il  ne  leur  importe  qui  règne,  inca- 
pable ou  méchant,  pourvu  qu'il  soit  de  la  famille. 
Ils  le  déposent,  ils  lui  arrachent  les  yeux  :  ils  le  tuent 
sur  un  trône  qu'ils  regardent  comme  sacré.  C'est 
ainsi  qu'ils  en  usent  depuis  Aurengzeb. 

On  peut  juger  si  pendant  ces  orages  les  soubas, 
les  nababs,  les  raïas  du  midi  de  l'Inde,  se  dispu- 
tèrent les  provinces  envahies  par  eux,  et  si  les  fac- 
tions anglaise  et  française  fesaient  leurs  efforts  pour 
partager  la  proie. 

Nous  avons  fait  voir  comment  un  faible  détache- 
ment d'Européans  traînait  au  combat  ou  dissipait 
des  armées  de  Gentous.  Ces  soldats  de  Visapour, 
d'Arcate,  de  Tanjaour,  de  Golconde ,  d'Orixa,  du 
liengale,  depuis  le  cap  de  Comorin  jusqu'au  pro- 
montoire des  Palmiers  et  à  l'embouchure  du  Gange, 
sont  de  mauvais  soldats  sans  doute  :  point  de  disci- 
pline militaire,  point  de  patience  dans  les  travaux , 
nul  attachement  à  leurs  chefs,  uniquement  occupés 
(le  leur  paie,  qui  est  toujours  fort  au-dessus  du 
salaire  des  laboureurs  et  des  ouvriers ,  par  un  "usage 
directement  contraire  à  celui  de  toute  l'Europe.  INi 
eux,  ni  leurs  officiers  ne  s'inquiètent  jamais  de  l'in- 
térêt du  prince  qu'ils  servent ,  ils  s'inquiètent  seule- 
ment de  la  caisse  de  son  trésorier.  Mais  enfin ,  In- 
diens contre  Indiens  vont  aux  coups,  et  leur  force 
ou  leur  faiblesse  est  égale;  leurs  corps,  qui  soutien- 
nent rarement  la  fatigue,  affrontent  la  mort.  Les 
cailles  se  combattent  et  se  tuent  aussi  bien  que 
les  dogues. 

Il  faut  exceptei-  de  ces  faibles  tnnipes  les  monta- 
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«iiards,  appelés  Marattes,  qui  tiennent  un  peu  plus 
de  la  constitution  robuste  de  tous  les  habitants 
des  lieux  escarpés.  Ils  ont  plus  de  dureté,  plus  de 
courage,  et  plus  d'amour  de  la  liberté,  que  les 
habitants  de  la  plaine.  Ces  Marattes  sont  précisé- 
ment ce  que  furent  les  Suisses  dans  les  guerres  de 
Charles  VIII  et  de  Louis  XII  :  quiconque  les  pou- 
vait soudoyer  était  sûr  de  la  victoire ,  et  on  payait 
chèrement  leurs  services.  Ils  se  choisissent  un  chef 
auquel  ils  n'obéissent  que  pendant  la  guerre;  et 
encore  lui  obéissent-ils  très-mal  :  les  Européans  ont 
appelé  roi  ce  capitaine  de  brigands,  tant  on  pro- 
digue ce  nom.  On  les  vit  armés  tantôt  pour  les 
empereurs,  et  tantôt  contre  eux.  Ils  ont  servi  tour- 
à-tour  nabab  contre  nabab,  et  Français  contre 
Anglais. 

Au  reste,  on  ne  doit  pas  croire  que  ces  Gentous 
marattes,  quoique  de  la  religion  des  brames,  en 
observent  les  rites  rigoureux  :  eux  et  presque  tous 
les  soldats  mangent  de  la  viande  et  du  poisson ,  ils 
boivent  même  des  liqueurs  fortes  quand  ils  en  trou- 
vent. On  accommode  par  tout  pays  sa  religion  avec 
ses  passions. 

Ces  Marattes  empêchèrent  Abdala  de  conquérir 
l'Inde.  Il  aurait  été  sans  eux  un  Tamerlan,  un 
Alexandre!  Nous  venons  de  voir  le  petit- fils  de 
Mahmoud  livré  à  la  mort  par  un  de  ses  sujets. 
Son  successeur  Aiumgir  éprouva  les  mêmes  révo- 
lutions dans  une  courte  vie ,  et  finit  par  le  même 
sort.  Les  Marattes  déclarés  contre  lui  entrèrent 
dans  Delhi,  et  la  saccagèrent  pendant  sept  jours. 
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Abdala  revint  encore  augmenter  la  confusion  çt  le 
désastre  en  1757.  L'empereur  Alumgir,  tombé  en 
démence,  gouverné  et  maltraité  par  son  visir,  im- 
plora la  protection  de  cet  Abdala  même  ;  le  visir 
mdignémit  en  prison  son  maître,  et  bientôt  après 
lui  fit  couper  la  tête.  Cette  dernière  catastrophe  ar- 
riva peu  d'années  après.  Nos  mémoires ,  qui  s'ac- 
cordent sur  le  fond  ,  se  contredisent  sur  les  dates  ; 
mais  qu'impoi'te  pour  nous  en  quel  mois ,  en  quelle 
année  on  ait  tué  dans  l'Inde  un  mogol  efféminé, 
tandis  qu'on  assassinait  tant  de  souverains  en  Eu- 
rope! 

Cet  amas  de  crimes  et  de  malheurs  qui  se  sui- 
vent sans  interruption ,  dégoûte  enfin  le  lecteur  : 
leiu'  nombre  et  l'éloignement  des  lieux  diminuent 
la  pitié  que  ces  calamités  inspirent. 

ARTICLE  X. 

Description  sommaire  des  côtes  de  la  presqu'île  où  les  Français 
et  les  Anglais  ont  commercé  et  fait  la  guerre. 

Après  avoir  fait  voir  quels  étaient  les  empereurs, 
les  grands ,  les  peuples ,  les  soldats ,  les  prêtres  avec 
qui  le  général  Lalli  avait  à  combattre  et  à  négocier , 
il  faut  montrer  en  quel  état  se  trouvait  la  fortune 
des  Anglais  auxquels  on  l'opposait,  et  commencer 
par  donner  quelque  idée  des  établissements  formés 
par  tant  de  nations  d'Europe  sur  les  cotes  occiden- 
tales et  orientales  de  l'Inde. 

Il  est  désagréable  de  ne  point  mettre  ici  une 
carte  géographique  sous  les  yeux  du  lecteur  :  nous 
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n'en  avons  ni  le  temps  ni  la  facilité;  mais  quiconque 
voudra  lire  avec  fruit  ces  mémoires  pourra  aisé- 
ment en  consulter  une.  S'il  n'en  a  point,  qu'il  se  fi- 
gure toutes  les  côtes  de  la  presqu'île  de  l'Inde  cou- 
vertes d'établissements  de  marchands  d'Europe  , 
fondés  par  les  concessions  des  naturels  du  pays ,  ou 
les  armes  à  la  main.  Commencez  par  le  nord-ouest. 
Vous  trouvez  d'abord  sur  la  côte  la  presqu'île  de 
Cambaie ,  où  l'on  a  prétendu  que  les  hommes  vi- 
vaient communément  deux  cents  années.  Si  cela 
était ,  elle  aurait  cette  eau  d'immortalité  qui  a  fait 
le  sujet  des  romans  de  l'Asie,  ou  cette  fontaine  de 
Jouvence  connue  dans  les  romans  de  l'Europe.  Les 
Portugais  y  ont  conservé  Diu  ou  Diou  ,  une  de 
leurs  anciennes  conquêtes. 

Au  fond  du  golfe  de  Cambaie  est  Surate,  ville 
immédiatement  gouvernée  par  le  grand  mogol , 
dans  laquelle  toutes  les  nations  commerçantes  de 
la  terre  avaient  des  comptoirs,  et  surtout  les  Armé- 
niens, qui  sont  les  facteurs  de  la  Turquie,  de  la 
Perse  et  de  l'Inde. 

La  côte  de  Malabar,  proprement  dite ,  commence 
par  une  petite  île  qui  appartenait  aux  jésuites:  elle 
porte  encore  leur  nom  ;  et  par  un  singulier  con- 
traste ,  l'île  d(- Bombai  qui  suit  est  aux  Anglais.  Cette 
île  de  Bombai  est  le  séjour  le  plus  malsain  de  l'Inde 
et  le  plus  incommode.  C'est  pourtant  pour  la  con- 
server que  les  Anglais  ont  eu  une  guerre  avec  le 
nabab  de  Décan ,  qui  affecte  la  souveraineté  de  ces 
côtes.  Il  faut  bien  qu'ils  trouvent  leur  profit  à  gar- 
der un  établissement  si  triste;  et  nous  verrons  com- 

V.  XXV.  26* 
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ment  ce  poste  a  servi  à  une  des  plus  étonnantes 
aventures  qui  aient  jamais  rendu  le  nom  anglais 
respectable  dans  l'Inde. 

Plus  bas  est  la  petite  île  de  Goa.  Tous  les  navi- 
gateurs disent  qu'il  n'y  a  point  de  plus  beau  port 
au  monde:  ceux  de  Naples  et  de  Lisbonne  ne  sont 
ni  plus  grands  ni  plus  commodes.  La  ville  est  en- 
core un  monument  de  la  supériorité  des  Euro- 
péens sur  les  Indiens  ,  ou  plutôt  du  canon  que  ces 
peuples  ne  connaissaient  pas.  Goa  est  malheureuse- 
ment célèbre  par  son  inquisition ,  également  con- 
traire à  l'humanité  et  au  commerce.  Les  moines 
portugais  firent  accroire  que  le  peuple  adorait  le 
diable,  et  ce  sont  eux  qui  l'ont  servi. 

Descendez  vers  le  sud ,  vous  rencontrez  Cana- 
nor  que  les  Hollandais  ont  enlevé  aux  Portugais 
qui  l'avaient  ravi  aux  propriétaires. 
,  On  trouve  après  cet  ancien  royaume  de  Galicut, 
qui  coûta  tant  de  sang  aux  Portugais.  Ce  royaume 
est  d'environ  vingt  de  nos  lieues  en  tout  sens.  Le 
souverain  de  ce  pays  s'intitulait  Zamorin ,  roi  des 
rois;  et  les  rois  ses  vassaux  possédaient  chacun  en- 
viron cinqà  six  lieues.  C'était  la  place  du  plus  grand 
commerce;  ce  ne  l'est  plus,  les  marchands  ne  fré- 
quentent plus  Calicut.  Un  Anglais  qui  a  long-temps 
voyagé  sur  toutes  ces  côtes  nous  a  confirmé  que 
ce  terrain  est  le  plus  agréable  de  l'Asie,  et  le  cli- 
mat le  plus  salubre;  que  tous  les  arbres  y  conser- 
vent un  feuillage  perpétuel;  que  la  terre  y  est  eu 
tout  temps  couverte  de  fleurs  et  de  fruits.  Mais 
l'avidité  humaine  n'envoie  pas  les  marchands  dans 
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l'Inde  pour  respirer  un  air  doux  et  pour  cueillir 
des  fleurs. 

Un  moine  portugais  écrivit  autrefois  que  quand 
le  roi  de  ce  pays  se  marie,  il  prie  d'abord  les  prêtres 
les  plus  jeunes  de  coucher  avec  sa  femme;  que 
toutes  les  dames  et  la  reine  elle-même  peuvent  avoir 
chacune  sept  marjs  ;  que  les  enfants  n'héritent  point, 
mais  les  neveux;  et  qu'enfin  tous  les  habitants  y 
font  de  pompeux  sacrifices  au  diable.  Ces  absur- 
dités ridicules  sont  répétées  dans  vingt  histoires, 
dans  vingt  livres  de  géographie ,  dans  La  Martinière 
lui-même.  On  s'indigne  contre  cette  foule  de  com- 
pilateurs qui  transcrivent  de  sang  froid  tant  d'inep- 
ties en  tout  genre,  comme  si  ce  n'était  rien  de  trom- 
per les  hommes**. 

Nous  regardons  comme  un  devoir  de  redire  ici 

"  Le  fameux  jésuite  Tachard  conte  qu'on  lui  a  dit  que  les  dames 
nobles  de  Calicut  peuvent  avoir  jusqu'à  dix  maris  à  la  fois.  (  Tom.  m 
des  Lettres  édifiantes,  pag.  i58.)  Montesquieu  cite  celte  niaiserie, 
comme  s'il  citait  un  article  de  la  coutume  de  Paris  ;  et  ce  qu'il  y  a 
de  pis ,  c'est  qu'il  rend  raison  de  cette  loi. 

L'auteur  de  ces  fragments ,  ayant  avec  quelques  amis  envoyé  un 
vaisseau  dans  l'Inde,  s'est  informé  soigneusement  si  cette  loi  éton- 
nante existe  dans  le  Calicut;  on  lui  a  répondu  en  haussant  les  épaules 
et  en  riant.  En  effet,  comment  imaginer  que  le  peuple  le  plus  policé 
de  toute  la  côte  de  Malabar  ait  une  coutume  si  contraire  à  celle  de 
tous  ses  voisins ,  aux  lois  de  sa  religion  et  à  la  nature  humaine  ? 
comment  croire  qu'un  homme  de  qualité,  un  homme  de  guerre, 
puisse  se  résoudre  à  être  le  dixième  favori  de  sa  femme  ?  à  qui  ap- 
partiendraient les  enfants  ?  quelle  source  abominable  de  querelles 
et  de  meurtres  continuels  !  Il  serait  moins  ridicule  de  dire  qu'il  y  a 
une  basse -cour  où  dix  coqs  se  partagent  tranquillement  la  jouis- 
sance d'une  poule.  Ce  conte  est  aussi  absurde  que  celui  ilont  Héro- 
dote amusait  les  Grecs,  quand  il  leur  disait  que  toutes  les  dames  de 
Babylone  étaient  obligées  d'aller  au  temple  vendre  leurs  faveurs  au 
premier  étranger  qui  voulait  les  acheter.  Un  suppôt  de  l'université 
de  Paris  a  voulu  justifier  cette  sottise,  il  n'y  a  pas  réussi. 

9.7 
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que  les  }3i  emiei  s  brachmanes ,  ayant  inventé  la 
sculpture,  la  peinture,  les  hiéroglyphes,  ainsi  que 
l'arithmétique  et  la  géométrie ,  représentèrent  la 
vertu  sous  l'emblème  d'une  femme  à  laquelle  ils 
donnaient  dix  bras  pour  combattre  dix  monstres, 
qui  sont  les  dix  péchés  auxquels  les  hommes  sont 
le  plus  sujets.  Gesont  ces  figures  allégoriques  que 
des  aumôniers  de  vaisseaux ,  ignorants ,  trompés 
et  trompeurs,  prenaient  pour  des  statues  de  Satan 
et  de  Belzébuth,  anciens  noms  persans  qui  jamais 
n'ont  été  connus  dans  la  presqu'île.  Mais  que  di- 
raient les  descendants  de  ces  brachmanes,  premiers 
précepteurs  du  genre  humain ,  s'ils  avaient  la  cu- 
riosité de  voir  nos  pays  si  long-temps  barbares, 
comme  nous  avons  la  rage  d'aller  chez  eux  par 
avarice  ? 

Tanor,  qui  suit ,  est  encore  appelé  royaume  par 
nos  géographes  :  c'est  une  petite  terre  de  quatre 
lieues  sur  deux,  une  maison  de  plaisance  située 
dans  un  lieu  délicieux,  où  les  voisins  vont  acheter 
quelques  denrées  précieuses. 

Immédiatement  après  est  le  royaume  de  Cran- 
ganor  ,  à  peu  près  de  la  même  étendue.  La  plupart 
des  relations  peuplent  cette  côte  d'autant  de  cois 
que  nous  voyons  en  Italie  et  en  France  de  marquis 
sans  marquisat,  de  comtes  sans  comté,  et  en  Al- 
lemagne de  barons  sans  baronnie. 

Si  Cranganor  est  un  royaume,  Coulan,  qui  est 
auprès,  peut  s'appeler  un  vaste  empire  :  car  il  a  en- 
viron douze  lieues  sur  près  de  trois  en  largeur.  Les 

"  Voyez  l'article  Brames  (art.  vu,  pag.  4o3  et  suiv.) 
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Hollandais,  qui  ont  chassé  les  Portugais  des  capi- 
tales de  ces  états,  ont  établi  dans  Cranganor  un 
comptoir  dont  ils  ont  fait  une  forteresse  impre- 
nable à  tous  ces  monarques  réunis.  Ils  font  un  com- 
merce immense  à  Cranganor,  qui  est,  dit-on,  ini 
jardin  de  délices. 

En  allant  toujours  au  midi ,  sur  le  rivage  de  cette 
péninsule  qui  se  resserre  de  plus  en  plus ,  les  Hol- 
landais ont  encore  pris  aux  Portugais  la  forteresse 
qu'ils  avaient  dans  le  royaume  de  Cochin  ,  petite 
province  qui  dépendait  autrefois  de  ce  roi  des  rois , 
zamorin  de  Calicut.  Il  y  a  près  de  trois  siècles  que 
ces  souverains  voient  des  marchands  armés  venus 
d'Europe ,  s'établir  dans  leurs  territoires ,  se  chas- 
ser les  uns  les  autres,  et  s'emparer  tour- à -tour 
de  tout  le  commerce  du  pays ,  sans  que  les  habi- 
tants de  trois  cents  lieues  de  côtes  aient  jamais  pu 
y  mettre  obstacle. 

Travancor  est  la  dernière  terre  qui  termine  la 
presqu'île.  On  est  surpris  de  la  faiblesse  des  voya- 
geurs et  des  missionnaires  qui  ont  titré  de  royaume 
le  petit  pays  de  Travancor ,  aussi  bien  que  tous  ces 
autres  assemblages  de  riches  bourgades  que  nous 
venons  de  parcourir.  Pour  peu  que  ces  royaumes 
eussent  occupé  chacun  cinquante  lieues  seulement 
le  long  de  la  côte ,  il  y  aurait  plus  de  douze  cents 
lieues  depuis  Surate  jusqu'au  cap  Comorin  ;  et  si 
on  avait  converti  la  centième  partie  des  Indiens, 
parmi  lesquels  il  n'y  a  pas  un  chrétien ,  il  y  en  au- 
rait plus  d'un  million '^. 

"  Un  jésuite,  nommé  Martin,  raconte,  clans  le  cinquième  volume 

•27. 
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Avant  de  quitter  le  Malabar,  quoiqu'il  n'entre 
point  du  tout  dans  notre  plan  de  faire  l'histoire 
naturelle  de  ce  pays  délicieux,  qu'on  nous  per- 
mette seulement  d'admirer  les  cocotiers  et  l'arbre 
sensitif.  On  sait  que  les  cocotiers  fournissent  à 
l'homme  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire ,  nourriture 
et  boisson  agréables,  vêtement ,  logement  et  meu- 
bles :  c'est  le  plus  beau  présent  de  la  nature.  L'arbre 
sensitif ,  moins  connu,  produit  des  fruits  qui  s'en- 
flent et  qui  bondissent  sous  la  main  qui  les  touche. 
]S[otre  herbe  sensitive,  aussi  inexplicable,  a  beau- 
coup moins  de  propriétés.  Cet  arbre,  si  nous  en 
croyons  quelques  naturalistes,  se  reproduit  de  lui- 

des  Lettres  curieuses  et  édifiantes ,  que  c'est  une  coutume  vers  Tra- 
vancor  de  faire  un  fonds  tous  les  ans  pour  le  distribuer  par  le  sort. 
Un  Indien,  dit -il,  fit  vœu  à  saint  François  Xavier  de  donner  une 
somme  aux  jésuites  s'il  gagnait  à  cette  espèce  de  loterie.  Il  eut  le 
gros  lot:  il  fit  encore  un  vœu,  et  eut  le  second  lot.  Cependant, 
ajoute  le  jésuite  Martin ,  cet  Indien  conserva ,  ainsi  que  tous  ses 
compatriotes ,  une  horreur  invincible  pour  la  religion  des  Francs , 
qu'ils  appellent  le  franguinisme.  C'était  un  ingrat.  Qu'on  joigne  à 
tous  ces  traits  dont  les  Lettres  curieuses  sont  remplies,  les  miracles 
attribués  à  saint  François  Xavier,  ses  sermons  dans  tous  les  idiomes 
de  l'Inde  et  du  Japon,  dès  qu'il  débarquait  dans  ces  pays,  les  neuf 
morts  ressuscites  par  lui,  les  deux  vaisseaux  dans  lesquels  il  se  trouva 
en  même  temps  à  cent  lieues  l'un  de  l'autre,  et  qu'il  préserva  de  la 
tempête,  son  crucifix  qui  tomba  dans  la  mer  et  qui  lui  fut  rapporté 
par  un  cancre;  et  qu'on  juge  si  une  religion  aussi  sainte  que  la  nôtre 
doit  être  continuellement  mêlée  de  semblables  contes. 

Ce  même  Martin ,  qui  a  pourtant  demeuré  long-temps  dans  l'Inde, 
ose  dire  qu'il  y  a  un  petit  peuple  nommé  les  Coleries,  dont  la  loi 
est  que,  dans  leurs  querelles  et  dans  leurs  procès,  la  partie  adverse 
est  obligée  de  faire  tout  ce  que  fait  l'autre.  Celle-ci  se  crève-t-elle 
un  œil,  celle-là  est  obligée  de  s'en  arracher  un.  Si  un  Colerie  égorge 
sa  femme  et  la  mange,  son  adversaire  aussitôt  assassiue  et  mange  la 
sienne.  M.  Orm,  savant  Anglais,  qui  a  vu  beaucoup  de  ces  Coleries, 
assure  en  propres  mots  que  ces  coutumes  diaboliques  sont  absolu- 
ment iiiconimtis,  et  que  le  P.  Martin  on  a  menti. 
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même  en  quelque  sens  qu'on  le  coupe.  On  ne  Ta 
point  pourtant  mis  au  rang  des  animaux  zoophytes , 
comme  Leuvenhoeck  y  a  mis  ces  petits  joncs,  nom- 
més polypes  d'eau  douce ,  qui  croissent  dans  quel- 
ques marais,  et  sur  lesquels  on  a  débité  tant  de 
fables  trop  légèrement  accréditées.  On  cherche  du 
merveilleux,  il  est  partout,  puisque  les  moindres 
ouvrages  de  la  nature  sont  incompréhensibles.  Il 
n'est  pas  besoin  d'ajouter  des  fables  à  ces  mystères 
réels  qui  frappent  nos  yeux,  et  que  nous  foulons 
aux  pieds  ^ 

ARTICLE  XL 
Suite  de  la  connaissance  des  côtes  de  l'Inde. 

Enfin  on  double  ce  fameux  cap  de  Comor  ou  Co- 
niorin,  connu  des  anciens  Romains  dès  le  temps 
d'Auguste,  et  alors  on  est  sur  cette  côte  des  perles 
qu'on  appelle  la  Pêcherie.  C'est  de  là  que  les  plon- 
geurs indiens  fournissaient  des  perles  à  l'Orient  et 
à  l'Occident.  On  en  trouvait  encore  beaucoup  lors- 
que les  Portugais  découvrirent  et  envahirent  ce  ri- 
vage dans  notre  seizième  siècle.  Depuis  ce  temps-là, 
cette  branche  immense  de  commerce  a  diminué 
de  jour  en  jour,  soit  que  les  mers  plus  orientales 
produisent  aujourd'hui  des  perles  d'une  plus  belle 
eau,  soit  que  la  matière  qui  les  forme  ait  changé 
sur  la  plage  de  ce  promontoire  de  l'Inde,  comme 

*  Voyez  la  note  des  éditeurs  de  Kehi  sur  le  chap.  ni  des  Singu- 
larités de  la  nature t  et  celle  sur  l'article  Polypes  dans  le  Dictionnaire 
philosophique. 
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tant  de  mines  (For,  d'argent  et  de  tous  les  métaux, 
se  sont  épuisées  dans  tant  de  terres. 

Vous  allez  alors  un  peu  au  nord  du  huitième  de- 
gré de  Téquateur  où  vous  êtes,  et  vous  voyez  à 
votre  droite  la  Trapobane  ou  Taprobane  des  an- 
ciens, nommée  depuis  par  les  Arabes  l'île  de  Serin- 
dib ,  et  enfin  ,  Ceilan.  C'est  assez ,  pour  la  faire  con- 
naître, de  dire  que  le  roi  de  Portugal,  Emmanuel, 
demandant  à  un  de  ses  capitaines  de  vaisseau ,  qui 
en  revenait,  si  elle  méritait  sa  réputation  ,  cet  offi- 
cier lui  répondit  :  «  J'y  ai  vu  une  mer  semée  de 
«perles,  des  rivages  couverts  d'ambre  gris,  des 
«  forets  d'ébène  et  de  cannelle,  des  montagnes  de 
«  rubis ,  des  cavernes  de  cristal  de  roche,  et  je  vous 
«  en  apporte  dans  mon  vaisseau.  »  Quelle  réponse! 
et  il  n'exagérait  pas. 

Les  Hollandais  n'ont  pas  manqué  de  chasser  les 
Portugais  de  cette  île  des  trésors.  Il  semblait  que 
le  Portugal  n'eut  entrepris  tant  de  pénibles  voyages, 
et  conquis  tant  d'états  au  fond  de  l'Asie,  que  pour 
les  Hollandais.  Ceux-ci ,  s'étant  rendus  maîtres  de 
toutes  les  côtes  de  Ceilan,  en  interdisent  l'abord 
à  tous  les  peuples.  Ils  ont  fait  le  souverain  de  l'île 
leur  tributaire;  et  il  n'est  jamais  tombé  dans  l'es- 
prit des  raïas,  des  nababs  et  des  soubas  de  l'Inde, 
de  tenter  seulement  de  les  en  déposséder. 

Vous  remontez  de  la  cote  de  Malabar ,  que  nous 
avons  parcourue ,  à  celles  de  Coromandel  et  de  Ben- 
gale, théâtres  des  guerres  entre  les  princes  du  pays, 
et  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Nous  ne  parlerons  plus  ici  de  monarques  et  de 
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zamorins,  rois  des  rois,  mais  de  soubas,  de  na- 
babs, de  raïas.  Cette  côte  de  Goromandel  est  peu- 
plée d'Européans  comme  celle  de  Malabar.  Ce  sont 
d'abord  les  Hollandais  à  Négapatam ,  qu'ils  ont  en- 
core enlevé  au  Portugal,  et  dont  ils  ont  fait,  dit-on, 
une  ville  assez  florissante. 

Plus  haut  c'est  Tranquebar,  petit  terrain  que  les 
Danois  ont  acheté,  et  où  ils  ont  fondé  une  ville 
plus  belle  que  Négapatam.  Près  de  Tranquebar, 
les  Français  avaient  le  comptoir  et  le  fort  de  Ra- 
rical.  Les  Anglais,  au-dessus,  celui  de  Goudelour 
et  celui  de  Saint-David. 

Tout  près  du  fort  Saint-David,  dans  une  plaine 
aride  et  sans  port ,  les  Français  ayant ,  comme  les 
autres,  acheté  du  souba  de  la  province  de  Décan  un 
petit  territoire  où  ils  bâtirent  une  loge,  ils  firent, 
avec  le  temps,  de  cette  loge  une  ville  considérable  : 
c'est  Pondichéri ,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Ce  n'était  d'abord  qu'un  comptoir  entouré  d'une 
forte  haie  d'acacias ,  de  palmiers ,  de  cocotiers ,  d'a- 
loès;  et  on  appelait  cette  place  la  Haie  des  Limites. 

A.  trente  lieues  au  nord  est  Madras,  comme  nous 
l'avons  vu,  ce  chef- lieu  du  grand  commerce  des 
Anglais.  La  ville  est  bâtie  en  partie  des  ruines  de 
Méliapour  ;  et  cet  ancien  Méliapour  avait  été  changé 
par  les  Portugais  en  Saint-Thomé,  en  l'honneur  de 
saint  Thomas  Didyme,  apôtre.  On  trouve  encore 
dans  ces  quartiers  des  restes  de  Syriens,  nommés 
d'abord  chrétiens  de  Thomas ,  parce  qu'un  Thomas, 
marchand  de  Syrie  et  nestorien  ,  était  venu  s'y  éta- 
blir avec  ses  facteurs  au  sixième  siècle  de  notre  ère. 
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Bientôt  après  on  ne  douta  pas  que  ce  nestorien  n'eût 
été  saint  Thomas  Didyme  lui-même.  On  a  vu  par* 
tout  des  traditions,  des  croyances  publiques,  des 
monuments,  des  usages ,  fondés  sur  de  telles  équi- 
voques. Les  Portugais  croyaient  que  saint  Thomas 
était  venu  à  pied  de  Jérusalem  à  la  côte  de  Co- 
romandel,  en  qualité  de  charpentier,  bâtir  un  pa- 
lais magnifique  pour  le  roi  Gondafer.  Le  jésuite 
Tachard  a  vu  près  de  Madras  l'ouverture  que  fit 
saint  Thomas  au  milieu  d'une  montagne ,  pour  s'é- 
chapper par  ce  trou  des  mains  d'un  brachmane  qui 
le  poursuivait  à  grands  coups  de  lance ,  quoique 
les  brachmanes  n'aient  jamais  donné  de  coups  de 
lance  à  personne.  Les  chrétiens  anglais  et  les  chré- 
tiens français  se  sont  détruits,  de  nos  jours,  à  coups 
de  canon  sur  ce  même  terrain  que  la  nature  ne 
semblait  pas  avoir  fait  pour  eux.  Du  moins  les  pré- 
tendus chrétiens  de  saint  Thomas  étaient  des  mar- 
chands paisibles. 

Plus  loin  est  le  petit  fort  de  Paliacate,  apparte- 
nant aux  Hollandais.  C'est  de  là  qu'ils  vont  ache- 
ter des  diamants  dans  la  nababie  de  Golconde. 

A  cinquante  lieues  plus  au  nord,  les  Anglais  et 
les  Français  se  disputaient  Masulipatan,  où  se  fa- 
briquent les  plus  belles  toiles  peintes,  et  où  toutes 
les  nations  commerçaient.  M.  Dupleix  obtint  du 
nabab  cet  établissement  entier.  On  voit  que  des 
étrangers  ont  partagé  tout  ce  rivage,  et  que  les  In- 
diens n'ont  rien  gardé  pour  eux  sur  leur  propre 
territoire. 

Quand  on  a  franchi  la  côte  de  Coromandel ,  on 
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est  à  la  hauteur  de  la  grande  nababie  de  Golconde, 
où  sont  les  plus  grands  objets  de  l'avarice ,  les  mines 
de  diamants.  Les  nababs  avaient  long-temps  em- 
pêché les  nations  étrangères  de  se  faire  des  éta- 
blissements fixes  dans  cette  province.  Les  facteurs 
anglais  et  hollandais  y  venaient  d'abord  acheter  les 
,  diamants  qu'ils  vendaient  en  Europe. 

Les  Anglais  possédaient  au  nord  de  Golconde  la 
petite  ville  de  Calcutta,  bâtie  par  eux  sur  le  Gange 
dans  le  Bengale,  province  qui  passe  pour  la  plus 
belle,  la  plus  riche  et  la  plus  délicieuse  contrée  de 
l'univers.  Pour  les  Français ,  ils  avaient  Chander- 
nagor  et  un  autre  petit  comptoir  sur  le  Gange. 
C'est  à  Chandernagor  que  M.  Dupleix  commença 
sa  grande  fortune,  qu'il  perdit  depuis.  Il  y  avait 
équipé  pour  son  compte  quinze  vaisseaux  qui  al- 
laient dans  tous  les  ports  de  l'Asie,  avant  qu'il  fût 
nommé  gouverneur  de  Pondichéri. 

Les  Hollandais  ont  la  ville  d'Ougli  entre  Calcutta 
et  Chandernagor.  Il  est  bien  à  remarquer  que  dans 
toutes  ces  dernières  guerres  qui  ont  bouleversé 
l'Inde,  qui  ont  mis  les  Anglais  sur  le  penchant  de 
leur  ruine,  et  qui  ont  détruit  les  Français,  jamais 
les  Hollandais  n'ont  pris  ouvertement  de  parti  :  ils 
ne  se  sont  point  exposés  ;  ils  ont  joui  tranquille- 
ment des  avantages  de  leur  commerce ,  sans  pré- 
tendre former  des  empires.  Ils  en  possèdent  un 
assez  beau  à  Batavia.  On  les  vit  agir  en  grands  guer- 
riers contre  les  Espagnols  et  les  Portugais  ;  mais 
dans  ces  dernières  guerres,  ils  se  sont  conduits  en 
négociants  habiles. 
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Observons  surtout  que  tant  de  peuples  de  l'Eu- 
rope ayant  de  grands  vaisseaux  armés  en  guerre 
sur  tous  les  rivages  de  l'Inde,  il  n'y  a  que  les  In- 
diens qui  n'en  aient  point  eu ,  si  nous  exceptons 
un  seul  pirate.  Est-ce  faiblesse  et  ignorance  du 
gouvernement?  est-ce  mollesse,  est-ce  confiance 
dans  la  bonté  de  leurs  vastes  et  fertiles  terres  qui 
n'ont  aucun  besoin  de  nos  denrées  ?  C'est  tout  cela 
ensemble. 

ARTICLE  XII. 

Ce  qui  se  passait  dans  l'Inde  avant  l'arrivée  du  général  Lalli. 
Histoire  d'Angria  ;  Anglais  détruits  dans  le  Bengale. 

ayant  fait  connaître ,  autant  que  nous  l'avons 
pu  dans  ce  précis,  les  côtes  de  l'Inde  qui  intéres- 
sent les  nations  commerçantes  de  l'Europe  et  de 
l'Asie,  commençons  par  rendre  compte  d'un  ser- 
vice que  les  Anglais  leur  rendirent  à  toutes. 

Il  y  a  cent  ans  qu'un  Maratte ,  nommé  Conogé 
Angria,  qui  avait  commandé  quelques  barques  de 
sa  nation  contre  les  barques  de  l'empereur  des 
Indes,  se  fit  pirate  ;  et  s'étant  retranché  vers  Bom- 
bai, il  pilla  indifféremment  ses  compatriotes,  ses 
voisins,  et  tous  les  commerçants  qui  naviguaient 
dans  cette  mer.  Il  s'était  aisément  emparé  sur  cette 
côte  de  quelques  petites  îles  qui  ne  sont  que  des 
rochers  inabordables.  Il  en  fortifia  une  en  creu- 
sant des  fossés  dans  le  roc.  Ses  bastions  étaient  sou- 
tenus par  des  murs  épais  de  dix  à  douze  pieds,  et 
garnis  de  canons.  C'était  là  qu'il  renfermait  son  bu- 
tin. Son  fils  et  sou  pelit-fils  continuèrent  le  même 


ART.    XII.    DE  l'iNDE,   etC.  4^7 

métier,  et  avec  plus  de  succès.  Une  province  en- 
tière, derrière  Bombai,  était  soumise  à  ce  dernier 
Angria.  Mille  vagabonds  marattes ,  indiens ,  rené- 
gats chrétiens,  nègres,  étaient  venus  augmenter 
cette  république  de  brigands,  presque  semblable 
à  celle  d'Alger.  Les  Angria  fesaient  bien  voir  que 
la  terre  et  la  mer  appartiennent  à  qui  sait  s'en  rendre 
maître.  Nous  voyons  tour-à-tour  deux  voleurs  se 
former  de  grandes  dominations  au  nord  et  au  sud 
de  l'Inde  :  l'un  est  Abdala  vers  Caboul  ;  l'autre  An- 
gria vers  Bombai.  Et  combien  de  grandes  puissances 
n'ont  pas  eu  d'autres  commencements  ! 

if  fallut  que  l'Angleterre  armât  consécutivement 
deux  flottes  contre  ces  nouveaux  conquérants.  L'a- 
miral James  en  1765  commença  cette  guerre  qui 
en  effet  en  méritait  le  nom  ,  et  l'amiral  Watson  l'a- 
cheva. Le  capitaine  Clive,  depuis  si  célèbre,  y  si- 
gnala ses  talents  militaires.  Toutes  les  retraites  de 
ces  illustres  voleurs  furent  prises  l'une  après  l'autre. 
On  trouva  dans  le  rocher  qui  leur  servait  de  capi- 
tale ,  des  amas  immenses  de  marchandises  ;  deux 
cents  canons,  des  arsenaux  d'armes  de  toute  espèce , 
la  valeur  de  cent  cinquante  millions,  monnaie  de 
France,  en  or,  en  diamants,  en  perles ,  en  aromates  : 
ce  qu'on  rassemblerait  à  peine  dans  toute  la  cote 
de  Coromandel  et  dans  celle  du  Pérou  était  caché 
dans  ce  rocher.  Angria  échappa.  L'amiral  Watson 
prit  sa  mère,  sa  femme  et  ses  enfants  prisonniers. 
Il  les  traita  avec  humanité ,  comme  on  peut  bien 
le  croire.  Le  plus  jeune  des  enfants ,  entendant  dire 
qu'on  n'avait  pu  trouver  Angria,  se  jeta  au  cou  de 
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l'amiral,  et  lui  dit  :  «  Ce  sera  donc  vous  qui  me  ser- 
cc  virez  de  père.  »  M.  Watson  se  fit  expliquer  ces 
paroles  par  un  interprète;  elles  l'attendrirent  jus- 
qu'aux larmes  ,  et  en  effet  il  servit  de  père  à  toute 
la  famille.  Cette  action  et  ce  bonheur  mémorable 
étaient  compensés  dans  le  chef-lieu  des  établisse- 
ments anglais  au  Bengale ,  par  un  désastre  plus  sen- 
sible. 

Il  s'éleva  une  querelle  entre  leur  comptoir  de  Cal- 
cutta sur  le  Gange,  et  le  souba  du  Bengale.  Ce  prince 
crut  que  les  Anglais  avaient  à  Calcutta  une  garnison 
considérable,  puisqu'ils  l'avaient  bravé.  Cette  ville 
ne  renfermait  pourtant  qu'un  conseil  de  marchands, 
et  environ  trois  cents  soldats.  Le  plus  grand  prince 
de  l'Inde  marcha  contre  eux  avec  soixante  mille 
soldats ,  trois  cents  canons  et  trois  cents  éléphants. 

Le  gouverneur  de  Calcutta,  nommé  Drak,  était 
bien  différent  du  fameux  amiral  Drak.  On  a  dit , 
on  a  écrit  qu'il  était  de  cette  religion  nazaréenne 
primitive ,  professée  par  ces  respectables  Pensyl- 
vaniens  que  nous  connaissons  sous  le  nom  de  qua- 
Âers.  Ces  primitifs ,  dont  la  patrie  est  Philadelphie 
dans  le  Nouveau-Monde ,  et  qui  doivent  faire  rou- 
gir le  nôtre,  ont  la  même  horreur  du  sang  que  les 
brames.  Ils  regardent  la  guerre  comme  un  crime. 
Drak  était  un  marchand  très-habile  et  un  honnête 
homme  :  il  avait  jusque-là  caché  sa  religion  :  il  se 
déclara ,  et  le  conseil  le  fit  embarquer  sur  le  Gange 
pour  le  mettre  à  couvert. 

Qui  croirait  que  les  Mogols  au  premier  assaut 
perdirent  douze  mille  hommes?  les  relations  l'ont 


DU  GÉNÉRA.L  LALLI.  4^9 

assuré.  Si  le  fait  est  vrai ,  rien  ne  peut  mieux  con- 
firmer ce  que  nous  avons  tant  dit  de  la  supériorité 
de  l'Europe.  Mais  on  ne  pouvait  résister  long-temps  * 
la  ville  fut  prise  ;  tout  fut  mis  aux  fers.  Il  y  eut 
parmi  les  captifs  cent  quarante-six  Anglais,  offi- 
ciers et  facteurs,  conduits  dans  une  prison  qu'on 
appelle  le  trou  noir.  Ils  firent  une  funeste  expérience 
des  effets  de  l'air  enfermé  et  échauffé ,  ou  plutôt 
des  vapeurs  continuellement  exhalées  de  tous  les 
corps,  et  auxquelles  on  a  donné  le  nom  d'air  et 
d'élément.  Cent  vingt-trois  hommes  en  moururent 
en  peu  d'heures.  Bourhave  "  ,  dans  sa  chimie,  rap- 
porte un  exemple  plus  singulier  :  c'est  celui  d'un 
homme  qui  tomba  sur-le-champ  en  pouriture 
dans  une  raffinerie  de  sucre  à  l'instant  qu'on  en  eut 
fermé  la  porte.  Ce  pouvoir  des  vapeurs  fait  voir  la 
nécessité  des  ventilateurs ,  surtout  dans  les  climats 
chauds ,  et  les  dangers  mortels  qui  menacent  les 
corps  humains,  non -seulement  dans  les  prisons, 
mais  dans  les  spectacles  où  la  foule  est  pressée,  et 
surtout  dans  les  églises  où  l'on  a  l'infâme  coutume 
d'enterrer  les  morts,  et  dont  il  s'exhale  une  odeur 
pestilentielle  ^. 

**  Les  Hollandais  écrivent  et  impriment  Bœr-have  ;  œ  chez  eux  se 
prononce  ou  :  mais  nous  devons  écrire  suivant  notre  prononciation. 
On  imprime  tous  les  jours  Pf^extphaUe ,  H^irtemberg ^  If^irsbourg ;  on 
ne  sait  pas  que  ce  caractère  fV^  est  l'^v  consonne  des  Allemands.  Les 
Allemands  prononcent  Vestphalie,  Virtemberg,  Virsbourg. 

*  A  Saulieu  en  Bourgogne,  au  mois  de  juin  iJjS,  les  enfants 
étant  assemblés  dans  l'église  au  nombre  de  soixante  pour  faire  leur 
première  communion  ,  on  s'avisa  de  creuser  une  fosse  dans  cette 
église  pour  y  enterrer  le  soir  même  un  cadavre  :  il  s'éleva  de  la 
fosse ,  où  étaient  entassés  d'anciens  cadavres ,  une  exhalaison  si  ma- 
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M.  Holwell,  gouverneur  en  second  de  Calcutta, 
fut  un  de  ceux  qui  échappèrent  à  cette  contagion 
subite.  On  le  mena  lui  et  vingt-deux  officiers  de 
la  factorerie  mourants  à  Maxadabad ,  capitale  du 
Bengale.  Le  souba  eut  pitié  d'eux  et  leur  fit  ô ter 
leurs  fers.  Holwell  lui  offrit  une  rançon.  Le  prince 
la  refusa,  en  lui  disant  qu'il  avait  trop  souffert, 
sans  être  encore  obligé  de  payer  sa  liberté. 

C'est  ce  même  Holwell  qui  avait  appris  non-seu- 
lement la  langue  des  brames  modernes ,  mais  en- 
core celle  des  anciens  braclimanes.  C'est  lui  qui  a 
écrit  depuis  des  mémoires  si  précieux  sur  l'Inde, 
et  qui  a  traduit  des  morceaux  sublimes  des  pre- 
miers livres  écrits  dans  la  langue  sacrée,  plus  an- 
ciens que  ceux  du  Sanchoniathon  de  Phénicie  ,  du 
Mercure  de  l'Egypte,  et  des  premiers  législateurs 
de  la  Chine.  Les  savants  brames  de  B.énarès  attri- 
buent à  ces  livres  environ  cinq  mille  ans  d'anti- 
quité. 

Nous  saisissons  avec  reconnaissance  cette  occa- 
sion de  rendre  ce  que  nous  devons  à  un  homme 
qui  n'a  voyagé  que  pour  s'instruire.  11  nous  a  dé- 
voilé ce  qui  était  caché  depuis  tant  de  siècles;  il  a 
fait  plus  que  les  Pythagore  et  les  Apollonius  de 
Tyane.Nous  exhortons  quiconque  veut  s'instruire 
comme  lui  à  lire  attentivement  les  anciennes  fables 
allégoriques,  sources  primitives  de  toutes  les  fables 

ligne,  que  le  curé,  le  vicaire,  quarante  enfants  et  plusieurs  parois- 
siens qui  entraient  alors  en  moururent,  si  l'on  en  croit  les  papiers 
publics.  Ce  terrible  avertissement  de  ne  plus  souiller  les  temples  de 
corps  morts  sera-t-il  encore  inutile  en  France?  C'était  autrefois  un 
sacrilège  :  jusqu'à  quand  cette  horreur  sera-t-elle  un  acte  de  piété  ? 
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qui  ont  depuis  tenu  lieu  de  vérités  en  Perse,  en 
Chaldée,  en  Egypte,  en  Grèce,  et  chez  les  plus 
petites  et  les  plus  misérables  hordes  ,  comme 
chez  les  plus  grandes  et  les  plus  florissantes  na- 
tions. Ces  objets  sont  plus  dignes  de  l'étude  du 
sage'*  que  ces  querelles  de  quelques  commis  pour 
de  la  mousseline  et  des  toiles  peintes,  dont  nous 
serons  obligés,  malgré  nous,  de  dire  un  mot  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage. 

Pour  revenir  à  cette  révolution  dans  Tlnde,  le 
souba,  qui  s'appelait  Suraia-Doula,  était  un  Tartare 
d'origine.  On  disait  qu'à  l'exemple  d'Aurengzeb , 
son  dessein  était  de  s'emparer  de  l'Inde  entière  : 
on  ne  peut  douter  qu'il  ne  fût  très -ambitieux, 
puisqu'il  était  à  portée  de  l'être  :  on  ajoute  qu'il 
méprisait  son  empereur  faible  et  dur,  inappliqué 
et  sans  courage,  et  qu'il  haïssait  également  tous 
ces  marchands  étrangers  qui  venaient  profiter 
des  troubles  de  l'empire,  et  les  augmenter.  Dès 
qu'il  eut  pris  le  fort  des  Anglais  ,  il  menaça  ceux 
des  Hollandais  et  des  Français  :  ils  se  rachetèrent 


**  Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  une  foi  aveugle  pour  tout  ce  que 
nous  débite  M.  Holwell;  il  ne  faut  l'avoir  pour  personne  :  mais  enfin 
il  nous  a  démontré  que  les  Gangarides  avaient  écrit  une  mytholo- 
gie, bonne  ou  mauvaise,  il  y  a  cinq  mille  ans ,  comme  le  savant  et 
judicieux  jésuite  Parennin  nous  a  démontré  que  les  Chinois  étaient 
réunis  en  corps  de  peuple  vers  ces  temps  -  là.  Et  s'ils  l'étaient  alors , 
il  fallait  bien  qu'ils  le  fussent  auparavant  :  de  grandes  peuplades 
ne  se  forment  pas  en  un  jour.  Ce  n'est  donc  pas  à  nous ,  qui  n'étions 
que  des  sauvages  barbares ,  quand  ces  peuples  étaient  policés  et  sa- 
vants ,  à  leur  contester  leur  antiquité.  Il  se  peut  que  dans  la  foule 
des  révolutions  qui  ont  du  tout  changer  sur  la  terre,  l'Europe  ait 
cultivé  des  arts  et  connu  des  sciences  avant  l'Asie;  mais  il  n'en  reste 
aucun  vestige,  et  l'Asie  est  pleine  d'anciens  monuments. 
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pour  des  sommes  d'argent  très-modiques  dans  ce 
pays  ;  les  Français,  pour  environ  six  cent  mille 
livres  ;  les  Hollandais  pour  douze  cent  mille  francs, 
parce  qu'ils  sont  plus  riches.  Ce  prince  ne  s'oc- 
cupa point  alors  à  les  détruire.  Il  avait  dans  ses 
armées  un  rival  de  son  ambition,  son  parent  et 
parent  du  grand  mogol ,  plus  à  craindre  pour  lui 
qu'une  société  de  marchands.  Suraia-Doula  pensait 
d'ailleurs  comme  plus  d'un  visir  turc,  et  plus  d'un 
sultan  de  Constantinople ,  qui  ont  voulu  chasser 
quelquefois  tous  les  ambassadeurs  des  princes  d'Eu- 
rope et  toutes  leurs  factoreries ,  mais  qui  leur  ont 
fait  payer  chèrement  le  droit  de  résider  en  Turquie. 

A  peine  eut-on  reçu  à  Madras  la  nouvelle  du 
danger  où  les  Anglais  étaient  sur  le  Gange ,  qu'on 
envoya  par  mer  à  leur  secours  tout  ce  qu'on  put 
ramasser  d'hommes  portant  les  armes. 

M.  de  Bussi,  qui  était  dans  ces  quartiers  avec 
quelques  troupes,  profita  de  cette  conjoncture;  lui 
et  M.  Law  s'emparèrent  de  tous  les  comptoirs 
anglais  par-delà  Masulipalan  ,  sur  la  côte  de  la 
grande  province  d'Orixa,  entre  celles  deGolconde 
et  de  Bengale.  Ce  succès  rendit  quelques  forces  à  la 
compagnie  affaiblie,  qui  devait  bientôt  succomber. 

Cependant  l'amiral  Watson  et  le  colonel  Clive, 
vainqueurs  d'Angria  et  libérateurs  de  toute  la  côte 
du  Malabar,  venaient  aussi  au  Bengale  par  la  mer 
de  Coromandel.  Ils  apprirent  dans  leur  route  qu'il 
n'y  avait  plus  de  retour  pour  eux  dans  la  ville  de 
Calcutta  qu'en  combattant;  et  ils  firent  force  de 
voiles.  Ainsi  la  guerre  fut  partout,  en  peu  de  temps, 
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depuis  Surate  jusqu'aux  bouches  du  Gange  ,  dans 
un  contour  d'environ  mille  lieues,  comme  elle  l'est 
si  souvent  en  Europe  entre  tant  de  princes  chré- 
tiens ,  dont  les  intérêts  se  croisent  et  changent 
continuellement  pour  le  malheur  des  hommes. 

Quand  l'amiral  Watson  et  le  colonel  Clive  arri- 
vèrent à  la  rade  de  Calcutta ,  ils  trouvèrent  ce  bon 
quaker,  gouverneur  de  la  ville,  et  ceux  qui  s'é- 
taient sauvés  avec  lui,  retirés  dans  des  barques 
délabrées  sur   le  Gange  :  on   ne   les   avait  point 
poursuivis.  Le  souba  avait  cent  mille  soldats,  des 
canons,  des  éléphants,  mais  point  de  bateaux.  Les 
Anglais  chassés  de  Calcutta  attendaient  patiemment 
sur  le  Gange  qu'on  vînt  de  Madras  à  leur  secours  ; 
l'amiral  leur  donna  des  vivres  dont  ils  manquaient. 
Le  colonel,  aidé  des  officiers  de  la  flotte  et  des  ma- 
telots qui  grossissaient  sa  petite  armée ,  courut  af- 
fronter toutes  les  forces  du  souba;  mais  il  ne  ren- 
contra qu'un  raia,  gouverneur  de  la  ville,  qui 
venait  à  lui  à  la  tête  d'un  corps  considérable:  il 
le  mit  en  fuite.  Cet  étrange  gouverneur,  au  lieu 
de  se  retirer  dans  sa  place ,  s'en  y.lla  porter  l'alarme 
au  camp  de  son  prince,  en  lui  disant  que  les  Anglais 
qu'il  avait  rencontrés  étaient  d'une  espèce  bien  dif- 
férente de  ceux  qui  avaient  été  pris  dans  Calcutta. 
Le  colonel  Clive  confirma  le  prince  dans  cette 
idée,  en  lui  écrivant  ces  propres  mots,  si   nous 
en  croyons  les  mémoires  du  temps  et  les  papiers 
publics  :  «  Un  amiral  anglais  qui  commande  une 
'c  flotte  invincible,  et  un  soldat,  dont  le  nom  est 
«  assez  connu  d(î  vous,  sont  venus  vous  ]>unir  de 
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(c  VOS  cruautés.  Il  vaut  mieux  pour  vous  nous  faire 
«  satisfaction  que  d'attendre  notre  vengeance.  »  Il 
pouvait  hasarder  ce  style  audacieux  et  oriental.  Le 
souba  savait  bien  que  son  compétiteur,  dont  nous 
avons  parlé,  raïa  très -puissant  dans  son  armée, 
et  qu'il  n'osait  faire  arrêter,  négociait  secrètement 
avec  les  Anglais.  Il  ne  répondit  à  cette  lettre  qu'en 
livrant  une  bataille;  elle  fut  indécise  entre  une 
armée  d'environ  quatre-vingt  mille  combattants  et 
ime  d'environ  quatre  mille,  moitié  Anglais,  moi- 
tié Ci  payes.  Alors  on  négocia,  et  ce  fut  à  qui  se- 
rait le  plus  adroit.  Le  souba  rendit  Calcutta  et  les 
prisonniers  ;  mais  il  traitait  sous  main  avec  M.  de 
Bussi;  et  le  colonel  ou  plutôt  le  général  Clive, 
traitait  sourdement  de  son  côté  avec  le  rival  du 
souba.  Ce  rival  s'appelait  Jaffer  :  il  voulait  perdre 
le  souba  son  parent,  et  le  détrôner.  Le  souba  vou- 
lait perdre  les  Anglais  par  les  Français,  ses  nou- 
veaux amis,  pour  exterminer  ensuite  ses  amis 
mêmes.  Voici  les  articles  du  traité  singulier  que  le 
prince  mogol  Jaffer  signa  dans  sa  tente  : 

«  En  présence  de  Dieu  et  de  son  prophète,  je 
«  jure  d'observer  cette  convention  tant  que  je  vi- 
ce vrai ,  moi ,  Jaffer ,  etc. 

«  Les  ennemis  des  Anglais  seront  les  miens,  etc. 

«  Pour  les  indemniser  de  la  perte  que  Levia-Oda'' 
«  leur  a  fait  souffrir,  je  donnerai  cent  laks  (c'est 
«  vingt-quatre  millions  de  nos  livres). 

«  Pour  les  simples  habitants,  cinquante  autres 
«  laks  (douze  millions.) 

"  C'est  le  nom  du  ii;énéral  qui  prit  Calcutta. 
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«  Pour  les  Maures  et  les  Gentous  au  service  des 
«  Anglais,  vingt  laks  (quatre  millions  huit  cent 
«  mille  livres). 

«  Pour  les  Arméniens  qui  trafiquent  à  Calcutta , 
«  sept  laks  (seize  cent  quatre-vingt  mille  livres  , 
«  le  tout  fesant  environ  quarante  deux  millions, 
«  quatre  cent  quatre- vingt  mille  livres). 

((  Je  paierai  comptant,  sans  délai,  toutes  ces  som- 

«  mes,  dès  qu'on  m'aura  fait  souba  de  ces  provinces. 

«  L'amiral ,  le  colonel ,  et  quatre  autres  officiers 

«  (qu'il  nomme)  pourront  disposer  de  cet  argent 

«  comme  il  leur  plaira.  » 

Cet  article  était  stipulé  pour  les  rjfiettre  à  cou- 
vert de  tout  reproche. 

Outre  ces  présents ,  le  souba ,  désigné  par  le  co- 
lonel Clive,  étendait  prodigieusement  les  terres  de 
la  compagnie.  M.  Dupleix  n'avait  pas  ,  à  beaucoup 
près ,  obtenu  les  mêmes  avantages  ,  quand  il  créait 
des  nababs. 

On  ne  voit  pas  que  les  officiers  anglais  aient 
juré  ce  traité  sur  l'Évangile;  peut-être  ne  s'en 
trouva-t-il  point  ;  et  d'ailleurs  c'était  plutôt  un  billet 
au  porteur  qu'un  traité. 

Le  souba  Suraia-Doula,  de  son  côté,  envoyait 
des  secours  réels  d'argent  à  MM.  de  Bussi  et  Law, 
tandis  que  son  rival  ne  donnait  que  des  promesses. 
Il  voulut  faire  tuer  Jaffer ,  mais  ce  prince  se  fesait 
trop  bien  garder.  L'un  et  l'autre,  dans  l'excès  de 
leurs  haines  et  de  leurs  défiances,  se  jurèrent  sur 
V Alcoran  une  amitié  inviolable. 

Le  souba,  trompé  et  voulant   tromper,  mena 
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Jaffer  contre  la  troupe  anglaise,  que  nous  n'osons 
appeler  une  armée.  Enfin  ,  le  3o  juin  1766  ,  la  ba- 
taille décisive  se  donna  entre  lui  et  le  colonel  Clive. 
Le  souba  la  perdit  :  on  lui  prit  son  canon,  ses 
éléphants,  son  bagage,  son  artillerie.  Jaffer  était 
à  la  tête  d'un  camp  séparé.  Il  ne  combattit  point; 
c'est  la  prudence  des  perfides.  Si  le  souba  était  vain- 
queur, il  s'unissait  à  lui;  si  les  Anglais  l'empor- 
taient, il  marchait  avec  eux.  Les  vainqueurs  pour- 
suivirent le  souba;  ils  entrèrent  après  lui  dans 
Maxadabad,  sa  capitale.  Le  souba  s'enfuit,  et  fut 
errant  misérablement  pendant  quelques  jours.  Le 
colonel  Clive  salua  Jaffer,  souba  des  trois  provinces, 
Bengale ,  Golconde  et  Orixa ,  qui  composaient  un 
des  plus  beaux  royaumes  de  la  terre. 

Suraia-Doula  ,  ce  prince  détrôné,  fuyait  seul, 
sans  secours ,  sans  espérance.  Il  apprit  qu'il  y  avait 
ime  grotte  où  vivait  un  saint  faquir  (ce  sont  des 
moines,  des  ermites  mahométans).  Doula  se  réfu- 
gia dans  la  grotte  de  ce  saint.  Sa  surprise  fut  ex- 
trême, quand  il  reconnut  dans  le  faquir  un  fripon 
auquel  il  avait  fait  autrefois  couper  le  nez  et  les 
deux  oreilles.  Le  prince  et  le  saint  se  réconcilièrent 
au  moyen  de  quelque  argent;  mais,  pour  en  avoir 
davantage,  le  faquir  dénonça  le  fugitif  à  son  vain- 
queur. Doula  fut  pris,  et  condamné  à  la  mort  par 
Jaffer  :  ses  prières  et  ses  larmes  ne  le  sauvèrent 
pas;  il  fut  exécuté  impitoyablement,  après  qu'on 
lui  eut  jeté  de  l'eau  sur  la  tète,  par  une  cérémonie 
bizarre  établie  de  temps  immémorial  sur  les  bords 
du  Gange,  à  l'eau  duquel  les  peuples  ont  attribué 
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de  singulières  propriétés.  C'est  une  espèce  de  pu- 
rification imitée  depuis  par  les  Égyptiens;  c'est 
l'origine  de  l'eau  lustrale  chez  les  Grecs  et  chez 
les  Romains ,  et  d'une  cérémonie  pareille  chez  des 
peuples  plus  nouveaux.  On  trouva  dans  les  papiers 
de  ce  malheureux  prince  toute  sa  correspondance 
avec  MM.  de  Bussi  et  Law. 

C'est  pendant  le  cours  de  cette  expédition  que 
le  général  Clive  courut  à  la  conquête  de  Chander- 
iiagor ,  le  poste  alors  le  plus  important  que  les  Fran- 
çais eussent  dans  l'Inde,  rempli  d'une  quantité 
prodigieuse  de  marchandises,  et  défendu  par  cent 
soixante  pièces  de  canon ,  cinq  cents  soldats  fran- 
çais, et  sept  cents  noirs. 

Clive  et  Watson  n'avaient  que  quatre  cents  hom- 
mes de  plus  :  cependant  au  bout  de  cinq  jours  il 
fallut  se  rendre.  La  capitulation  fut  signée  d'un  coté 
par  le  général  et  l'amiral ,  et  de  l'autre  par  les  pré- 
posés Fournier ,  Nicolas  ,  La  Potière  et  Caillot ,  le 
i3  mars  1757.  Ces  commissaires  demandèrent  que 
le  vainqueur  laissât  les  jésuites  dans  la  ville;  Clive 
répondit  :  Les  jésuites  peuvent  aller  partout  où  ils 
voudront,  hors  chez  nous. 

Les  marchandises  qu'on  trouva  dans  les  maga- 
sins furent  vendues  cent  vingt -cinq  mille  livres 
sterling  (  environ  deux  millions  huit  cent  soixante 
mille  francs).  Tous  les  succès  des  Anglais  dans  cette 
partie  de  l'Inde  furent  dus  principalement  aux  soins 
de  ce  célèbre  Clive.  Son  nom  fut  respecté  à  la  cour 
du  grand  mogol ,  qui  lui  envoya  un  éléphant  chargé 
de  présents  magnifiques  ,  et  une  patente  de  raïa. 
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Le  roi  d'Angleterre  le  créa  pair  en  Irlande.  C'est 
lui  qui,  dans  les  derniers  débats  qui  s'élevèrent  au 
sujet  de  la  compagnie  des  Indes,  répondit  à  ceux 
qui  lui  demandaient  compte  des  millions  qu'il  avait 
ajoutés  à  sa  gloire  :  «  J'en  ai  donné  un  à  mon  secré- 
«  taire,  deux  à  mes  amis ,  et  j'ai  gardé  le  reste  pour 
«  moi.  »  Dans  une  autre  séance  il  dit  :  «  Nul  n'atta- 
«  quera  mon  honneur  impunément;  mes  juges  doi- 
«  vent  songer  à  garder  le  leur.  » 

Presque  tous  les  principaux  agents  de  la  compa- 
gnie anglaise  en  ont  usé  de  même.  Leurs  profu- 
sions ont  égalé  leurs  richesses.  Les  actionnaires  y 
perdent,  l'Angleterre  y  gagne;  puisqu'au  bout  de 
quelques  années  chacun  vient  répandre  dans  sa 
patrie  ce  qu'il  a  pu  amasser  sur  les  bords  du  Gange, 
et  sur  les  côtes  de  Coromandel  et  de  Malabar  ;  c'est 
ainsi  que  les  trésors  immenses  conquis  par  l'amiral 
Anson,  en  fesant  le  tour  du  monde,  et  ceux  que 
tant  d'autres  amiraux  acquirent  par  tant  de  prises , 
augmentèrent  l'opulence  de  la  nation. 

Depuis  les  victoires  du  lord  Clive  ,  les  Anglais 
ont  régné  dans  le  Bengale  ;  les  nababs  qui  ont  voulu 
les  attaquer  ont  été  repoussés.  Mais  enfin  on  a 
craint  à  Londres  que  la  compagnie  ne  pérît  par 
l'excès  de  son  bonheur,  comme  la  compagnie  fran- 
çaise a  été  détruite  par  la  discorde ,  la  disette  ,  la 
modicité  des  secours  venus  trop  tard ,  les  change- 
ments continuels  de  ministres ,  qui ,  ne  pouvant 
avoir  sur  l'Inde  que  des  idées  confuses  et  fausses, 
changeaient  au  hasard  des  ordres  donnés  aveuglé- 
ment par  leurs  prédécesseurs. 
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Tous  les  maUieurs  de  la  France  retombaient  né- 
cessairement sur  la  compagnie.  On  ne  pouvait  la 
secourir  efficacement  quand  on  était  battu  en  Alle- 
magne, qu'on  perdait  le  Canada,  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  en  Amérique,  l'île  de  Gorée  en  Afrique, 
tous  les  établissements  sur  le  Sénégal,  que  tous  les 
vaisseaux  étaient  pris ,  et  qu'enfin  le  roi  et  les  ci- 
toyens vendaient  leur  vaisselle  pour  payer  des  sol- 
dats; faible  ressource  dans  de  si  grandes  calamités. 

ARTICLE  XIII. 

Arrivée  du  général  Lalii  ;  ses  succès ,  ses  traverses.  Conduite  d'un 
jésuite  nommé  Lavaur. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  général  Lalli 
et  le  chef  d'escadre  d'Aché,  après  avoir  séjourné 
quelque  temps  à  l'île  de  Bourbon,  entrèrent  dans 
la  rade  de  Pondichéri  le  28  avril  1768.  Le  vaisseau , 
nommé  le  comte  de  Provence ,  qui  portait  le  gé- 
néral, fut  salué  de  coups  de  canon  à  boulets,  dont 
il  fut  très-en  dommage.  Cette  étrange  méprise,  ou 
cette  méchanceté  de  quelques  subalternes ,  fut  d'un 
très-mauvais  augure  pour  les  matelots,  toujours 
superstitieux ,  et  même  pour  Lalli ,  qui  ne  l'était 
pas. 

Ce  commandant  avait  en  perspective  le  bâton  de 
maréchal  de  France,  qu'il  croyait  pouvoir  obtenir, 
s'il  opérait  une  grande  révolution  dans  l'Inde,  et 
s'il  réparait  l'honneur  des  armes  françaises  ,  peu 
soutenu  alors  dans  les  autres  parties  du  monde.  Sa 
seconde  passion  était  d'humilier  la  grandeur  an- 
glaise, dont  il  était  l'ennemi  implacable. 
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Dès  qu'il  fut  arrivé,  il  assiégea  trois  places  :  l'une 
était  Goudelour,  ville  commerçante,  et  défendue 
par  un  petit  fort  à  quatre  lieues  de  Pondichéri;  la 
seconde,  Saint-David,  citadelle  bien  plus  considé- 
rable; la  troisième,  Divicotey,  qui  se  rendit  à  son 
approche.  Il  était  flatteur  pour  lui  d'avoir  sous  ses 
ordres  dans  ses  premières  expéditions,  un  comte 
d'Estaing,  descendant  de  ce  d'Estaing  qui  sauva  la 
vie  à  Philippe-Auguste  à  la  bataille  de  Bovines,  el 
qui  transmit  à  sa  maison  les  armoiries  des  rois  de 
France  ;  un  Grillon ,  arrière-petit-fils  de  ce  Grillon 
surnommé  le  Brave ,  digne  d'être  aimé  du  grand 
Henri  IV;  un  Montmorenci ,  un  Gonflans,  dont  la 
maison  est  si  ancienne  et  si  illustre;  un  La  Fare, 
et  plusieurs  autres  officiers  de  la  première  qualité. 
Ge  n'était  pas  l'usage  qu'on  fît  servir  des  jeunes 
gens  d'un  grand  nom  dans  l'Inde.  Il  est  vrai  qu'il 
eût  fallu  avec  eux  plus  de  troupes  et  plus  d'argent. 
Gependant  le  comte  d'Estaing  avait  investi  Gou- 
delour, et  le  surlendemain  la  place  s'était  rendue 
au  général  Lalli ,  qui ,  suivi  de  cette  florissante  jeu- 
nesse, alla  sur-le-champ  mettre  le  siège  devant  l'im- 
portante place  de  Saint-David. 

Il  n'y  avait  pas  un  moment  de  perdu  chez  les 
deux  nations  rivales  :  pendant  que  l'on  prenait  Gou- 
delour, une  flotte  anglaise,  commandée  par  l'amiral 
Pococke,  attaquait  celle  du  comte  d'Aché  à  la  rade 
de  Pondichéri.  Des  hommes  blessés  ou  tués ,  des 
mâts  brisés,  des  voiles  déchirées,  des  agrès  rom- 
pus, furent  tout  l'effet  de  cette  bataille  indécise.  Les 
deux  flottes  endommagées  restèrent  dans  ces  pa- 
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ragt\s  également  hors  d'état  de  se  nuire.  La  française 
était  la  plus  maltraitée  :  elle  n'avait  que  quarante 
morts;  mais  cinq  cents  hommes  étaient  blessés  :  le 
comte  d'Aché  et  son  capitaine  l'étaient  aussi  ;  et 
après  la  bataille  on  eut  encore  le  malheur  de  perdre 
un  vaisseau  de  soixante-quatorze  canons  qui  échoua 
sur  la  côte  V-  Mais  une  preuve  évidente  que  l'amiral 
français '^  partagea  avec  l'amiral  anglais  l'honneur 
de  la  journée,  c'est  que  l'anglais  ne  tenta  point  de 
jeter  du  secours  dans  le  fort  Saint -David  assiégé. 
Tout  s'opposait  dans  Pondichéri  à  l'entreprise  du 
général.  Rien  n'était  prêt  pour  le  seconder.  Il  de- 
mandait des  bombes,  des  mortiers,  des  outils  de 
toute  espèce;  on  n'en  avait  point.  Le  siège  traînait 
en  longueur;  on  commençait  à  craindre  Taffront 
de  l'abandonner;  l'argent  même  manquait.  Les  deux 
millions  apportés  sur  la  flotte,  et  remis  au  trésor 
de  la  compagnie,  étaient  déjà  consommés;  le  con- 
seil marchand  de  Pondichéri  avait  cru  nécessaire 
de  payer  des  dettes  pressantes  pour  ranimer  un 
crédit  expiré  :  il  avait  mandé  à  Paris  que  si  on  ne 
le  secourait  pas  de  dix  millions  tout  était  perdu. 
Le  gouverneur  de  Pondichéri  pour  l'administra- 
tion marchande,  successeur  de  Godeheu,  écrivait 
au  général,  le  24  mai ,  ce  billet  qu'il  reçut  à  la 
tranchée. 

*  Ce  vaisseau  était  celui  du  capitaine  Bouvet,  officier  de  Ja  com- 
pagnie. Il  avait  montré  dans  cette  bataille  un  courage  et  luie  habi- 
leté qui  eussent  fait  honneur  à  l'officier  de  marine  le  plus  expérimenté. 

Nous  donnons  le  nom  d'amiral  au  chef  d'escadre,  parce  que 
c'est  le  titre  des  chefs  d'escadre  anglais.  Le  grand  amiral  est  en 
Angleterre  ce  qu'est  l'amiral  en  France. 
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«  Mes  ressources  vsont  épuisées,  et  nous  n'avons 
«  plus  rien  à  attendre  que  d'un  succès.  Où  en  trou- 
«  verai-je  de  suffisantes  dans  un  pays  ruiné  par 
(c  quinze  ans  de  guerre,  pour  fournir  aux  dépenses 
«  de  votre  armée,  et  aux  besoins  d'une  escadre  par 
«  laquelle  nous  attendions  bien  des  espèces  de  se- 
c(  cours,  et  qui  se  trouve  au  contraire  dénuée  de 
«  tout  ?  » 

Ce  seul  billet  explique  la  cause  de  tous  les  dé- 
sastres qu'on  avait  éprouvés ,  et  de  tous  ceux  qui 
suivirent.  Plus  la  disette  de  toutes  les  choses  né- 
cessaires se  fesait  sentir  dans  la  ville,  plus  on  blâ- 
mait le  général  d'avoir  entrepris  le  siège  de  Saint- 
David. 

Malgré  tant  de  traverses  et  tant  d'obstacles  ,  le 
générât  emporte,  l'épée  à  la  main,  quatre  forts  qui 
couvraient  Saint -David,  et  force  le  commandant 
anglais  à  se  rendre.  On  trouva  dans  la  place  cent 
quatre-vingts  canons,  des  provisions  de  toute  es- 
pèce ,  dont  on  manquait  à  Pondichéri ,  et  de  l'ar- 
gent dont  on  manquait  encore  davantage.  Il  y  avait 
trois  cent  mille  livres  en  espèces  et  autant  en  ef- 
fets, qui  furent  remis  au  trésorier  de  la  compagnie. 
Nous  ne  spécifions  ici  que  les  faits  dont  tous  les 
partis  conviennent. 

Le  comte  de  Lalli  fit  démolir  cette  forteresse  et 
toutes  les  métairies  voisines.  C'était  un  ordre  du 
ministère ,  ordre  dangereux  qui  attira  bientôt  de 
tristes  représailles.  Le  fort  Saint-David  pris,  le  gé- 
néral disposa  tout  sur-le-champ  pour  la  conquête 
de  Madras.  Il  écrivit  à  M.  de  Bussi,  qui  était  alors 
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au  fond  du  Décan  :  «  Dès  que  je  serai  maître  de 
«  Madras,  je  me  porte  sur  le  Gange ,  soit  par  terre , 
«  soit  par  mer.  Ma  politique  est  dans  ces  cinq  mots  : 
«  Plus  d'Anglais  dans  la  péninsule. y)  Son  ardeur  ne 
put  alors  être  satisfaite;  la  flotte  n'était  pas  en  état 
de  le  seconder.  Elle  venait  d'essuyer  un  second 
combat  naval  le  i  juillet  1758  à  la  vue  de  Pondi- 
chéri ,  plus  désavantageux  encore  que  le  premier. 
Le  comte  d'Aché  y  avait  reçu  deux  blessures;  et, 
dans  ce  combat  meurtrier,  il  avait  soutenu  avec 
cinq  vaisseaux  délabrés  les  efforts  d'une  armée  na- 
vale plus  forte  que  la  sienne.  Il  quitte  l'Inde  le  1 
septembre,  malgré  les  efforts  que  fesaient  pour  le 
retenir  le  général,  les  principaux  officiers  de  l'ar- 
mée, les  membres  du  conseil,  et  part  pour  l'Ile  de 
France ,  où  il  croyait  sans  doute  que  sa  présence 
serait  plus  utile,  et  sa  flotte  plus  en  sûreté. 

A  l'entrée  de  la  côte  de  Coromandel  est  une  as- 
sez belle  province  qu'on  nomme  Tanjaour.  I.e  raïa 
de  ce  pays,  à  qui  les  Français  et  les  Anglais  don- 
naient le  nom  de  roi,  était  un  prince  très-riclie.  La 
compagnie  prétendait  que  ce  prince  lui  devait  en- 
viron treize  millions  de  France. 

Le  gouverneur  de  Pondichéri ,  pour  la  compa- 
gnie, exigea  du  général  qu'il  allât  redemander  cet 
argent  l'épée  à  la  main.  Un  jésuite  français,  nommé 
Lavaur,  supérieur  de  la  mission  des  Indes,  lui  disait 
et  lui  écrivait  «  que  la  Providence  bénissait  ce  pro- 
«  jet  d'une  manière  sensible.  »  INous  serons  obligés 
de  parler  encore  de  ce  jésuite,  qui  a  joué  un  grand 
et  funeste  rôle  dans  toutes  ces  aventures.  Il  suffit 
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de  dire  à  présent  que  le  général ,  dans  sa  route  ^ 
passa  sur  les  terres  d'un  autre  petit  prince,  dont 
les  neveux  avaient  offert  depuis  peu  à  la  compagnie 
quatre  laks  de  roupies,  environ  un  million,  pour 
avoir  le  petit  état  de  leur  oncle,  et  le  chasser  du 
pays.  Le  jésuite  exhorta  vivement  le  comte  de  Lalli 
à  cette  bonne  œuvre.  Voici  mot  pour  mot  une  de 
ses  lettres  :  «  La  loi  des  successions  dans  ce  pays- 
ce  ci  est  la  loi  du  pins  fort.  Il  ne  faut  pas  regarder 
«  l'expulsion  d'un  prince  sur  le  même  pied  qu'on 
«  la  regarderait  en  Europe.  » 

Il  lui  disait  dans  une  autre  lettre  :  «  Il  ne  faut 
«  pas  travailler  pour  la  seule  gloire  des  armes  de 
«  sa  majesté.  A  bon  entendeur,  demi-mot.  »  Ces 
traits  font  connaître  l'esprit  du  pays  et  celui  du  jé- 
suite. 

Le  prince  de  ïanjaour  eut  recours  aux  Anglais 
lie  Madras.  Ils  se  disposèrent  à  faire  une  diversion  ; 
il  eut  le  temps  de  faire  entrer  d'autres  troupes 
auxiliaires  dans  sa  ville  capitale  menacée  d'un  siège. 
La  petite  armée  française  ne  reçut  de  Pondichéri 
ni  les  vivres,  ni  les  munitions  nécessaires  :  on  fut 
forcé  d'abandonner  cette  entreprise.  La  Providence 
ne  la  bénissait  pas  autant  que  le  jésuite  le  préten- 
dait. La  compagnie  n'eut  ni  l'argent  du  prince  ni 
celui  des  deux  neveux  qui  voulaient  déposséder 
leur  oncle. 

Comme  on  préparait  la  retraite  ,  im  nègre  du 
pays,  commandant  d'une  troupe  de  cavaliers  nè- 
gres dans  le  Tanjaour,  vint  se  présenter  à  la  garde 
avancée  du  camp  des  Français,  suivi  de  cinquante 
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cavaliers;  il  dit  qivil  voulait  parler  au  général,  et 
prendre  parti  à  son  service.  Le  comte,  qui  était  au 
lit,  sortit  de  sa  lente  presque  nu,  tenant  un  bâton 
d'épine  à  la  main.  Le  capitaine  nègre  lui  porte  sur- 
le-champ  un  coup  de  sabre  qu'à  peine  il  put  parer: 
les  autres  cavaliers  nègres  fondent  sur  lui.  La 
garde  du  général  accourut  dans  l'instant  même  ; 
on  tua  presque  tous  ces  assassins.  Ce  fut  l'unique 
fruit  de  cette  expédition  du  Tanjaour  ;  mais  du 
moins  les  troupes,  à  qui  les  vivres  manquaient, 
avaient  vécu  pendant  quelques  mois  aux  dépens 
des  ennemis. 

ARTICLE  XIV. 

I^e  comte  de  Lalli  prend  Arcate ,  assiège  Madras.  Commencement 

de  ses  malheurs. 

Enfin,  malgré  l'éloignementde  la  flotte  française, 
conduite  par  le  comte  d'Aclié  aux  îles  de  Bourbon 
et  de  France,  le  général  chasse  les  Anglais  de  tous 
les  postes  qu'ils  occupaient  dans  les  environs  d'Ar- 
cate,  s'empare  de  cette  ville,  et  n'est  arrêté  dans 
ses  conquêtes  que  par  l'impossibilité  où  il  se  trouva 
de  payer  les  noirs  qui  fesaient  partie  de  son  armée. 
Cependant  il  reprend  son  projet  favori  d'assiéger 
Madras. 

Vous  avez  trop  peu  d'argent  et  de  vivres,  lui  di- 
sait-on ;  il  répondait,  nous  en  prendrons  dans  la 
ville.  Quelques  membres  du  conseil  de  Pondichéri, 
joints  aux  plus  riches  habitants,  prêtèrent  trente- 
quatre  mille  roupies,  environ  quatre-vingt-deux 
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mille  livres.  Les  fermiers  des  villages,  ou  aidées'' 
de  la  compagnie ,  avancèrent  quelque  argent.  I^e 
général  fournit  seul  soixante  mille  roupies.  On  fit 
des  marches  forcées  ;  on  arriva  devant  cette  ville 
qui  ne  s'y  attendait  pas. 

Madras,  comme  l'on  sait,  est  partagée  eh  deux 
parties  fort  différentes  l'une  de  l'autre  :  la  pre- 
mière ,  où  est  le  fort  Saint-George ,  était  très-bien 
fortifiée  depuis  l'expédition  de  La  Bourdonnais.  La 
seconde,  beaucoup  plus  grande,  est  peuplée  de  né^ 
gociants  de  toutes  les  nations.  On  Tappelle  la  ville 
JSoirey  parce  qu'en  effet  les  noirs  y  sont  les  plus 
nombreux.  Le  grand  espace  qu'elle  occupe  n'a  pas 
permis  qu'on  la  fortifiât;  une  muraille  et  un  fossé 
fesaient  sa  défense.  Cette  grande  ville  très-riche  fut 
surprise  et  pillée. 

On  imagine  assez  tous  les  excès ,  toutes  les  bar- 
baries où  s'emporte  alors  le  soldat  qui  n'a  plus  de  J 
frein ,  et  qui  regarde  comme  son  droit  incontes-  | 
table  le  meurtre,  le  viol ,  l'incendie ,  la  rapine.  Les 
officiers  les  continrent  autant  qu'ils  lé  purent*; 
mais  ce  qui  les  arrêta  le  plus ,  c'est  qu'à  peine 
étaient-ils  entrés  dans  cette  ville  basse,  qu'il  fallut 
s'y  défendre.  La  garnison  de  Madras  tomba  sur  eux; 

**  Aidée,  est  un  mot  arabe  conservé  en  Espagne.  Les  Arabes  qui 
allèrent  dans  l'Inde  y  introduisirent  plusieurs  termes  de  leur  langue. 
Une  étymologie  bien  avérée  sert  quelquefois  à  prouver  les  émigra- 
tions des  peuples, 

*  Oui ,  plusieurs;  mais  quelques-uns  se  livrèrent  aux  mêmes  excès 

que  les  soldats  :  on  en  vit  se  colleter  et  se  battre  à  coups  de  poing 

avec  ces  soldats.  C'est  ce  que  j'ai  entendu  attester  à  M.  de  Voltaire 

par  c]es  officiers  mômes  et  par  d'autres  particuliers  témoins  oculaires, 

(Note  de  feu  Wagnière,  secrétaire  de  Voltaire.) 
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on  se  battit  de  rue  en  rue;  maisons,  jardins,  tem- 
ples chrétiens,  indiens  et  maures,  furent  autant  de 
champs  de  bataille  où  les  assaillants ,  chargés  de 
butin,  combattaient  en  désordre  ceux  qui  venaient 
leur  arracher  leur  proie.  Le  comte  d'Estaing  ac- 
courut le  premier  contre  une  troupe  anglaise  qui 
marchait  dans  la  grand'rue.  Le  bataillon  de  Lor- 
raine qu'il  commandait  n'était  pas  encore  rassem- 
blé; il  combattait  presque  seul,  et  fut  fait  prison- 
nier :  malheur  qui  lui  en  attira  de  plus  grands  ;  car 
étant  depuis  pris  par  les  Anglais  sur  mer,  et  trans- 
porté en  Angleterre,  il  fut  plongé  à  Portsmouth 
dans  une  prison  affreuse  :  traitement  indigne  de 
son  nom,  de  son  courage,  de  nos  mœurs,  et  de  la 
générosité  anglaise. 

La  prise  du  comte  d'Estaing,  au  commencement 
du  combat,  pouvait  entrahier  la  perte  de  la  petite 
armée  qui,  après  avoir  surpris  la  ville  Noire,  était 
surprise  à  son  tour.  Le  général ,  accompagné  de 
toute  cette  noblesse  française  dont  nous  avons 
parlé,  rétablit  Tordre.  On  poussa  les  Anglais  jus- 
qu'à un  pont  établi  entre  le  fort  Saint -George  et 
la  ville  Noire.  Si  le  général  eût  été  secondé,  on  eût 
pu  couper  toute  la  garnison  anglaise,  et  le  fort  se- 
rait resté  sans  défense.  Le  chevalier  de  Grillon  seul 
courut  avec  une  petite  troupe  à  ce  pont,  où  il  tua 
cinquante  Anglais  ;  on  y  fit  trente-trois  prisonniers, 
on  resta  maître  de  la  ville. 

L'espérance  de  prendre  bientôt  le  fort  Saint- 
George,  ainsi  que  l'avait  pris  La  Bourdonnais, 
anima  tous  les  officiers;  et,  ce  qui  est  singulier, 
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cinq  ou  six  mille  habitants  de  Pondichéri  accou- 
rurent à  cette  expédition,  quelques-uns  pour  piller, 
d'autres  par  curiosité ,  comme  on  va  à  une  fête. 
Les  assiégeants  n'étaient  composés  que  de  deux 
mille  sept  cents  Européans  d'infanterie,  et  de  trois 
cents  cavaliers.  Ils  n'avaient  que  dix  mortiers  et 
vingt  canons.  La  ville  était  défendue  par  seize  cents 
Européans  et  deux  mille  cinq  cents  Cipayes  ;  ainsi 
les  assiégés  étaient  plus  forts  d'onze  cents  hommes. 
Il  est  reçu  dans  la  tactique  qu'il  faut  d'ordinaire 
cinq  assiégeants  contre  un  assiégé.  Les  exemples 
d'une  prise  de  ville  par  un  nombre  égal  au  nombre 
qui  la  défend  sont  très -rares  :  réussir  sans  provi- 
sions est  plus  rare  encore. 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  triste,  c'est  que  deux  cents 
déserteurs  français  passèrent  dans  le  fort  Saint- 
George;  il  n'est  point  d'armée  où  la  désertion  soit 
plus  fréquente  que  dans  les  armées  françaises,  soit 
inquiétude  naturelle  de  la  nation ,  soit  espérance 
d'être  mieux  traité  ailleurs.  Ces  déserteurs  parais- 
saient quelquefois  sur  les  remparts  tenant  une 
bouteille  de  vin  dans  une  main  et  une  bourse  dans 
Taiitre  ;  ils  exhortaient  leurs  compatriotes  à  les 
imiter.  On  voyait  pour  la  première  fois  la  dixième 
partie  d'une  armée  assiégeante  léfugiée  dans  la  ville 
assiégée. 

Le  siège  de  Madras ,  entrepris  avec  allégresse , 
fut  bientôt  regardé  comme  impraticable  par  tout 
le  monde.  M.  Pigot,  mandataire  de  la  compagnie 
anglaise  et  gouverneur  de  la  ville  ,  promit  cin- 
quante mille  roupies  à  la  garnison  si  elle  se  défen- 
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dait  bien ,  et  il  tint  parole.  Celui  qui  récompense 
ainsi  est  mieux  servi  que  celui  qui  n'a  point  d'ar- 
gent. Cependant  le  comte  de  Lalli  avait  repoussé 
et  battu  quatre  fois  un  corps  de  cinq  mille  hommes 
envoyé  au  secours  de  la  place  :  on  avait  fait  une 
brèche  considérable,  et  il  se  disposait  à  tenter  un 
assaut.  Mais  dans  le  temps  même  qu'on  se  prépa- 
rait à  une  action  si  audacieuse,  il  parut  dans  le  port 
de  Madras  six  vaisseaux  de  guerre,  détachés  de  la 
flotte  anglaise  qui  était  alors  vers  Bombai.  Ces  vais- 
seaux apportaient  des  renforts  d'hommes  et  de  mu- 
nitions. A  leur  vue ,  l'officier  qui  commandait  la 
tranchée  la  quitta.  Il  fallut  lever  le  siège  en  hâte, 
et  aller  défendre  Pondichéri ,  que  les  Anglais  pou- 
vaient attaquer  plus  aisément  encore  que  l'on  n'a- 
vait attaqué  Madras. 

Il  ne  s'agissait  plus  alors  d'aller  faire  des  con- 
quêtes auprès  du  Gange.  Lalli  ramena  sa  petite  ar- 
mée diminuée  et  découragée  dans  Pondichéri  plus 
découragé  encore.  Il  n'y  trouva  que  des  ennemis 
de  sa  personne  qui  lui  firent  plus  de  mal  que  les 
Anglais  ne  lui  en  pouvaient  faire.  Presque  tout  le 
conseil  et  tous  les  employés  de  la  compagnie,  ir- 
rités contre  lui,  insultaient  à  son  malheur.  Il  s'était 
attiré  leur  haine  par  des  reproches  durs  et  violents, 
par  des  lettres  injurieuses  que  lui  dictait  le  dépit 
de  n'être  pas  assez  secondé  dans  ses  entreprises. 
Ce  n'est  pas  qu'il  ne  sût  très-bien  que  tout  com- 
mandant qui  n'a  qu'une  autorité  limitée  doit  mé- 
nager un  conseil  qui  la  partage  ;  que  s'il  fait  des 
actions  de  vigueur,  il  doit  avoir  des  paroles  de  dou- 
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ceur  :  mais  les  contradictions  continuelles  l'aigris- 
saient, et  la  place  même  qu'il  occupait  lui  attirait 
la  mauvaise  volonté  de  presque  toute  une  colonie 
qu'il  était  venu  défendre. 

On  est  toujours  ulcéré ,  sans  même  qu'on  s'en 
aperçoive,  de  se  voir  sous  les  ordres  d'un  étranger. 
L'aliénation  des  esprits  augmentait  par  les  instruc- 
tions mêmes  envoyées  de  la  cour  au  général.  Il  avait 
ordre  de  veiller  sur  la  conduite  du  conseil  ;  les 
directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  à  Paris  lui 
avaient  donné  des  notes  sur  les  abus  inséparables 
d'une  administration  si  éloignée.  Eut-il  été  le  plus 
doux  des  hommes,  il  aurait  été  haï.  Sa  lettre  écrite 
le  i4  février  à  M.  de  Leirit,  gouverneur  de  Pondi- 
chéri ,  avant  la  levée  du  siège  de  Madras,  rendait 
cette  haine  implacable.  La  lettre  finissait  par  ces 
mots  :  «J'irais  plutôt  commander  les  Cafres  de  Ma- 
«  dagascar  que  de  rester  dans  votre  Sodome ,  qu'il 
«  n'est  pas  possible  que  le  feu  des  Anglais  ne  dé- 
«truise  t»ot  ou  tard,  au  défaut  de  celui  du  ciel.  » 

Le  mauvais  succès  de  Madras  envenima  toutes 
ces  plaies.  On  ne  lui  pardonna  point  d'avoir  été 
malheureux  ;  et  de  son  côté  il  ne  pardonna  point 
à  ceux  qui  le  haïssaient.  Des  officiers  joignirent 
bientôt  leurs  voix  à  ce  cri  général  ;  surtout  ceux 
du  bataillon  de  l'Inde  ,  troupe  appartenante  à  la 
compagnie,  furent  les  plus  aigris.  Ils  surent  mal- 
heureusement ce  que  portait  l'instruction  du  mi- 
nistère. «Vous  aurez  l'attention  de  ne  confier  aucune 
«  expédition  aux  seules  troupes  de  la  compagnie. 
«  Il  est  à  craindre  que  l'esprit  d'insubordination , 
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«  d'indiscipline  et  de  cupidité  leur  fasse  commettre 
«  des  fautes ,  et  il  est  de  la  sagesse  de  les  prévenir 
«  pour  n'avoir  pas  à  les  punir.  »  Tout  concourut 
donc  à  rendre  le  général  odieux ,  sans  le  faire  res- 
pecter. 

Avant  d'aller  à  Madras,  toujours  rempli  du  pro- 
jet de  chasser  les  Anglais  de  l'Inde,  mais  manquant 
de  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  de  si  grands 
efforts ,  il  pria  le  brigadier  de  Bussi  de  lui  prêter 
cinq  millions  dont  il  serait  la  seule  caution.  M.  de 
Bussi,  en  homme  sage,  ne  jugea  point  à  propos 
de  hasarder  une  somme  si  forte,  payable  sur  des 
conquêtes  si  incertaines  ;  il  prévit  qu'une  lettre  de 
change  signée  Lalli,  remboursable  dans  Madras  ou 
dans  Calcutta,  ne  serait  jamais  acceptée  par  les  An- 
glais. Il  est  des  circonstances  où  si  vous  prêtez  votre 
argent  vous  vous  faites  un  ennemi  secret;  refusez-le, 
vous  avez  un  ennemi  ouvert.  L'indiscrétion  de  la 
demande  et  la  nécessité  du  refus  firent  naître  entre 
le  général  et  le  brigadier  une  aversion  qui  dégénéra 
en  une  haine  irréconciliable ,  et  qui  ne  servit  pas  à 
rétablir  les  affaires  de  la  colonie.  Plusieurs  autres 
officiers  se  plaignirent  amèrement.  On  se  déchaîna 
contre  le  général  ;  on  l'accabla  de  reproches ,  de 
lettres  anonymes ,  de  satires.  Il  en  tomba  malade 
de  chagrin  :  quelque  temps  après ,  la  fièvre  et  de 
fréquents  transports  au  cerveau  le  troublèrent  pen- 
dant quatre  mois  ;  et  pour  consolation  on  lui  in- 
sultait encore. 
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ARTICLE  XV. 

Malheurs  nouveaux  de  la  compagnie  des  Indes. 

Dans  cet  état,  non  moins  triste  que  celui  de  Pon- 
dichéri,  le  général  formait  de  nouveaux  projets  de 
campagne.  Il  envoya  au  secours  de  l'établissement 
très-considérable  de  Masulipatan ,  à  soixante  lieues 
au  nord  de  Madras,  M.  de  Moracin,  officier  dans 
le  civil  et  dans  le  militaire ,  homme  de  tête  et  de 
résolution ,  capable  d'affronter  la  flotte  anglaise , 
maîtresse  de  la  mer ,  et  de  lui  échapper.  Moracin 
était  un  de  ses  ennemis  les  plus  déclarés  et  les  plus 
ardents.  Le  général  était  réduit  à  ne  pouvoir  guère 
en  employer  d'autres.  Cet  officier,  membre  du  con- 
seil ,  partit  avec  cinq  cents  hommes ,  tant  Cipayes 
que  matelots  ;  mais  Masulipatan  était  déjà  pris  ''. 
Moracin  alla  quatre-vingts  lieues  plus  loin ,  sur  un 
vaisseau  qui  lui  appartenait,  faire  la  guerre  à  un 
raïa  qui  devait  de  l'argent  à  la  compagnie;  il  perdit 
quatre  cents  hommes  et  son  argent. 

Quels  étaient  donc  ces  princes  à  qui  un  particu- 
lier d'Europe  venait  redemander  quelques  milliers 
de  roupies  à  main  armée? 

**  M.  de  Lalli  avait  donné  l'ordre  en  décembre,  étant  encore  de- 
Tant  Madras;  il  ne  fut  exécuté  qu'après  son  retour ,  et  dans  le  mois 
de  mars.  Cependant  le  secours  n'arriva  que  deux  jours  après  la  prise 
de  la  place.  Mais  nous  nous  garderons  bien  d'entrer  dans  tous  les 
petits  détails  des  querelles  entre  MM.  de  Lalli  et  de  Moracin ,  entre 
MM.  de  Moracin  et  de  Leirit,  entre  tant  de  plaintes  réciproques.  S'il 
fallait  détailler  toutes  ces  misères  de  tant  d'Européans  transplantés 
dans  l'Inde ,  on  ferait  un  livre  beaucoup  plus  gros  que  l'Encyclo- 
nécUe.  On  ne  sauiait  trop  étendre  les  sciences ,  et  trop  resserrer  le 
tableau  des  faiblesses  bumaines. 
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Un  autre  exemple  bien  plus  étrange  du  gouver- 
nement indien  mérite  plus  d'attention. 

Pondichéri  et  Madras  sont,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  sur  la  côte  de  la  grande  nababie  de  Garnate, 
que  les  Européans  appellent  toujours  un  royaume. 
Le  parti  anglais ,  avec  cinq  ou  six  cents  hommes 
de  sa  nation ,  tout  au  plus  ;  et  le  parti  français , 
avec  le  même  nombre  de  la  sienne ,  protégeaient 
depuis  longtemps  chacun  son  nabab;  et  c'était  tou- 
jours à  qui  ferait  un  souverain. 

Le  chevalier  de  Soupire,  maréchal  de  camp,  était 
depuis  long- temps  dans  la  piovince  d'Arcate  a\ec 
quelques  soldats  français,  quelques  noirs  et  quel- 
ques Cipayes  mal  armés  et  mal  payés.  Le  chevaher 
de  Soupire  se  plaignait  aussi  qu'ils  ne  fussent  point 
vêtus;  mais  ce  n'est  pas  un  grand  mal  dans  la  zone 
torride.  Il  y  a  dans  cette  province  un  poste  qu'on 
dit  de  la  plus  grande  importance  ;  c'est  la  forte- 
resse de  Vandavachi,qui  couvrait  les  établissements 
des  Français.  Vandavachi  est  situé  dans  une  petite 
île  formée  par  des  rivières.  La  colonie  française  était 
encore  maîtresse  de  cette  place  :  les  Anglais  vinrent 
pour  l'attaquer.  Le  comte  de  Lalli  marcha  pour  la 
secourir  avec  quatre  cents  hommes,  et  les  Anglais 
n'osèrent  l'attendre.  Ils  revinrent  quelques  mois 
après  au  nombre  de  deux  cents  Européans  et  de 
quatre  mille  noirs;  et  M.  de  Geoghegan,  avec  onze 
cents  hommes  seulement ,  remporta  sur  eux  une 
victoire  complète. 

Une  chose  qu'on  ne  voit  guère  que  dans  ce  pays- 
là,  c'est  que  les  deux  nababs  pour  lesquels  on  com- 
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battait  étaient  chacun  à  cent  lieues  du  champ  de 
bataille.  Pondichéri  respirait  un  peu  après  ce  petit 
succès.  Mais  l'armée  navale  du  comte  d'Aché  ayant 
reparu  sur  la  côte,  elle  fut  encore  attaquée  par  l'a- 
miral Pococke ,  et  plus  maltraitée  dans  cette  troi- 
sième bataille  que  dans  les  premières;  car  un  de  ses 
grands  vaisseaux  de  guerre  prit  feu,  et  la  mâture 
fut  brûlée  ;  quatre  vaisseaux  de  la  compagnie  s'en- 
fuirent. Cependant  l'amiral  français  échappa  à  l'a- 
miral anglais,  qui ,  malgré  la  supériorité  du  nombre 
et  de  la  marine,  ne  put  prendre  aucun  de  ses  vais- 
seaux. 

Le  comte  d'Aché  alors  voulut  repartir  pour  les 
îles  de  Bourbon  et  de  France.  Les  officiers  de  l'ar- 
mée, le  conseil  de  Pondichéri,  protestèrent  contre 
le  départ  de  l'amiral,  et  le  rendirent  responsable 
de  la  ruine  de  la  compagnie  :  tous  croyaient  alors 
que  le  départ  de  la  flotte  était  la  perte  de  Pondi- 
chéri ;  l'amiral  les  laissa  protester  ;  il  donna  le  peu 
d'argent  qu'il  avait  apporté,  et  débarqua  environ 
huit  cents  hommes  ;  aussitôt  il  alla  se  radouber  à 
l'Ile  de  France.  Pondichéri ,  sans  munitions ,  sans 
vivres ,  resta  dans  la  discorde  et  dans  la  conster- 
nation. Le  passé,  le  présent  et  l'avenir  étaient 
effrayants. 

Les  troupes  qui  couvraient  Pondichéri  se  révol- 
tèrent. Ce  ne  fut  point  une  de  ces  séditions  tumul- 
tueuses qui  commencent  sans  raison  et  qui  finissent 
de  même.  La  nécessité  sembla  les  plonger  dans  ce 
parti ,  le  seul  qui  leur  restait  pour  être  payées  et 
pour  avoir  de  quoi  subsister.  Donnez-nous,  disaient- 
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elles,  du  pain  et  notre  solde,  ou  nous  allons  en  de- 
mander aux  Anglais.  Les  soldats  en  corps  écrivirent 
au  général  qu'ils  attendraient  quatre  jours,  mais 
qu'au  bout  de  ce  temps  toutes  leurs  ressources 
étant  épuisées ,  ils  passeraient  à  Madras. 

On  a  prétendu  que  cette  révolte  avait  été  fomen- 
tée par  un  jésuite  missionnaire  nommé  Saint- Es- 
tevan ,  jaloux  de  son  supérieur,  le  P.  Lavaur,  qui 
de  son  côté  trahissait  le  général  autant  que  le  mis- 
sionnaire Saint  -  Estevan  les  trahissait  tous  deux. 
Cette  conduite  ne  s'accorde  pas  avec  ce  zèle  pur 
qui  éclate  dans  les  Lettres  édifiantes ,  et  avec  la 
foule  de  miracles  dont  le  Seigneur  a  récompensé 
ce  zèle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  fallut  trouver  de  l'argent  : 
on  n'apaise  point  les  séditions  dans  l'Inde  avec  des 
paroles.  Le  directeur  de  la  Monnaie,  nommé  Boy- 
leau,  donna  le  peu  qui  lui  restait  de  matières  d'or 
et  d'argent.  Le  chevalier  de  Grillon  prêta  quatre 
mille  roupies ,  M.  de  Gadeville  autant.  M.  de  Lalli , 
qui  avait  heureusement  cinquante  mille  francs  chez 
lui,  les  donna,  et  engagea  même  le  jésuite  Lavaur, 
son  ennemi  secret,  à  prêter  trente-six  mille  livres 
de  l'argent  qu'il  réservait  pour  son  usage  ou  pour 
ses  missions,  le  tout  remboursable  par  la  compa- 
gnie ,  si  elle  était  en  état  de  le  faire.  On  devait  aux 
troupes  dix  mois  de  paie ,  et  cette  paie  était  forte  : 
elle  montait  à  plus  d'un  écu  par  jour  pour  chaque 
cavalier,  et  à  treize  sous  pour  les  soldats.  Nous  sa- 
vons combien  ces  détails  sont  petits ,  mais  nous 
sentons  qu'ils  sont  nécessaires. 
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La  révolte  ne  fut  apaisée  qu'au  bout  de  sept  jours; 
la  bonne  volonté  du  soldat  en  fut  affaiblie.  Les  An- 
glais revinrent  à  ce  lieu  fatal  de  Vandavachi;  ils 
livrèrent  dans  cet  endroit  une  seconde  bataille  qu'ils 
gagnèrent  complètement.  M.  de  Bussi  y  fut  fait  pri- 
sonnier :  tout  fut  désespéré  alors. 

Après  cette  défaite  la  cavalerie  se  révolta  encore, 
et  voulut  passer  aux  Anglais,  aimant  mieux  servir 
les  vainqueurs  dont  elle  était  sûre  d'être  bien  payée, 
que  les  vaincus  qui  lui  devaient  encore  une  grande 
partie  de  sa  solde.  Le  général  la  ramena  une  se- 
conde fois  avec  son  argent;  mais  il  ne  put  empê- 
cher que  plusieurs  cavaliers  ne  désertassent '". 

Les  désastres  se  suivirent  rapidement  pendant 
une  année  entière.  La  colonie  perdit  tous  sas  postes  ; 

"^  Quelle  est  donc  cette  fureur  de  désertion  ?  L'amour  de  la  patrie 
se  perd-il  à  mesure  qu'on  s'éloigne  d'elle?  Le  soldat,  qui  tirait  hier 
sur  les  ennemis ,  tire  demain  sur  ses  compatriotes  ;  il  s'est  fait  un 
nouveau  devoir  de  tuer  d'autres  hommes,  ou  d'être  tué  par  eux. 
Mais  pourquoi  y  avait-il  tant  de  Suisses  dans  les  troupes  anglaises  , 
et  pa^  un  dans  les  troupes  de  France  ?  Pourquoi ,  parmi  ces  Suisses , 
unis  à  la  France  par  tant  de  traités,  s'est-il  trouvé  tant  d'officiers  et 
(le  soldats  qui  ont  servi  les  Anglais  contre  cette  même  France  en 
Amérique  et  en  Asie  ? 

D'où  vient  enfin  qu'en  Europe,  pendant  la  paix  même,  des  mil- 
liers de  Français  ont  quitté  leurs  drapeaux  pour  toucher  la  même 
paie  de  l'étranger?  Les  Allemands  désertent  aussi,  les  Espagnols  ra- 
rement, les  Anglais  presque  jamais.  Il  est  inouï  qu'un  Turc  et  nu 
Russe  désertent. 

Dans  la  retraite  des  dix  mille ,  au  milieu  des  plus  grands  dangers 
et  des  fatigues  les  plus  décourageantes ,  aucun  Grec  ne  déserta.  Ils 
n'étaient  pourtant  que  des  mercenaires ,  officiers  et  soldats ,  qui  s'é- 
taient vendus  pour  un  peu  d'argent  au  jeune  Cyrus,  à  un  rebelle  ,  à 
un  usurpateur.  C'est  au  lecteur ,  et  surtout  au  militaire  éclairé  ,  de 
trouver  la  cause  et  le  remède  de  cette  maladie  contagieuse ,  plus 
commune  aux  Français  qu'aux  autres  nations  depuis  plusieurs  an- 
nées ,  dans  h»  guerre  comme  pendant  la  paix. 
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les  troupes  noires,  les  Cipayes ,  les  Eiiropéans,  déser- 
taient en  foule.  On  avait  eu  recours  à  ces  Marattes 
que  chaque  parti  emploie  tour-à-tour  dans  tout  le 
Mogol  ;  nous  les  avons  comparés  aux  Suisses  ;  mais 
s'ils  vendent  comme  eux  leurs  services ,  et  s'ils  ont 
quelque  chose  de  leur  valeur,  ils  n'en  ont  pas  la 
fidélité. 

Les  missionnaires  se  mêlent  de  tout  dans  cette 
partie  de  l'Inde  :  un  d'eux ,  qui  était  Portugais 
et  décoré  du  titre  d'évéque  d'Halicarnasse ,  avait 
amené  deux  mille  Marattes.  Ils  ne  combattirent 
point  à  la  journée  de  Vandavachi  ;  mais  pour  faire 
quelque  exploit  de  guerre,  ils  pillèrent  tous  les 
villages  appartenants  encore  à  la  France ,  et  parta- 
gèrent le  butin  avec  l'évéque  ^. 

Nous  ne  prétendons  pas  faire  un  journal  de  toutes 
les  minuties  du  brigandage,  et  détailler  les  mal- 
heurs particuliers  qui  précédèrent  la  prise  de  Pon- 
dichéri  et  le  malheur  général.  Quand  une  peste  a 
détruit  une  peuplade,  à  quoi  bon  fatiguer  les  vi- 
vants du  récit  de  tous  les  symptômes  qui  ont  em- 
porté tant  de  morts  ?  il  nous  suffira  de  dire  que  le 
général  Lalli  se  retira  dans  Pondichéri,  et  que  les 
Anglais  bloquèrent  bientôt  cette  capitale. 

"  Un  évéque  latin  de  la  ville  grecque  d'Halicarnasse  qui  appar- 
tient aux  Turcs  !  un  évéque  d'Halicarnasse  qui  prêche  et  qui  pille  l 
et  qu'on  dise ,  après  cela ,  que  ce  monde  ne  se  gouverne  pas  par  des 
contradictions.  Cet  homme  s'appelait  Norogna  ;  c'était  un  cordeliei 
de  Goa ,  qui  s'était  enfui  à  Rome ,  où  il  avait  obtenu  un  titre  d'é- 
véque missionnaire.  M.  de  Lalli  lui  disait  quelquefois  :  «  Mon  cher 
<i  prélat,  comment  as-tu  fait  pour  n'être  pas  hrùlé  ou  pendu  ?  » 
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ARTICLE  XVI. 

Aventure  extraordinaire  dans  Surate.  Les  Anglais  y  dominent. 

Pendant  que  la  colonie  française  était  dans  le 
trouble  et  dans  la  détresse,  les  Anglais  donnèrent 
dans  l'Inde,  à  cinq  cents  lieues  de  Pondichéri,  un 
exemple  qui  tint  toute  l'Asie  attentive. 

Surate ,  ou  Surat ,  au  fond  du  golfe  de  Cambaie , 
était  depuis  Tamerlan  le  grand  marché  de  l'Inde , 
de  la  Perse  et  de  la  Tartarie  :  les  Chinois  même  y 
avaient  envoyé  souvent  des  marchandises.  Elle  con- 
servait encore  un  très-grand  lustre ,  habitée  prin- 
cipalement par  des  Arméniens  et  par  des  Juifs,  cour- 
tiers de  toutes  les  nations  ;  et  chaque  nation  y  avait 
son  comptoir.  C'était  là  que  se  rendaient  tous  les 
sujets  mahométans  du  grand  mogol,  qui  vou- 
laient faire  le  pèlerinage  de  la  Mecque.  Un  seul 
grand  vaisseau  que  l'empereur  entretenait  à  l'em- 
bouchure de  la  rivière  qui  passe  à  Surate  trans- 
portait de  là  les  pèlerins  à  la  mer  Rouge.  Ce  vais- 
seau et  les  autres  petits  navires  indiens  étaient  sous 
les  ordres  d'un  cafre,  qui  avait  amené  une  colonie 
de  cafres  à  Surate. 

Cet  étranger  mourut,  et  son  fils  obtint  sa  place. 
Deux  cafres,  amiraux  du  grand  mogol,  l'un  après 
l'autre,  sans  qu'on  ait  pu  savoir  de  quelle  côte 
d'Afrique  étaient  ces  hommes!  rien  ne  démontre 
mieux  combien  le  Mogol  était  mal  gouverné ,  et 
par  conséquent  malheureux.  Le  fils  exerçait  un 
empire  tyrannique  dans  Surate.  Le  gouverneur  ne 
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pouvait  lui  résister.  Tous  les  marchands  gémissaient 
sous  les  redoublements  continuels  de  ses  extorsions. 
Il  rançonnait  tous  les  pèlerins  de  la  Mecque.  Telle 
était  la  faiblesse  du  grand  mogol  Alumgir  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  ;  et  c'est  ainsi 
que  les  empires  périssent. 

Enfin  les  pèlerins  de  la  Mecque,  les  Arméniens, 
les  Juifs ,  tous  les  habitants  se  réunirent  pour  de- 
mander aux  Anglais  leur  protection  contre  un  cafre 
que  le  successeur  de  Tamerlan  n'osait  punir.  L'a- 
miral Pococke ,  qui  était  alors  à  Bombai ,  envoya 
deux  vaisseaux  de  guerre  à  Surate.  Ce  secours  suf- 
fit avec  les  troupes  commandées  par  le  capitaine 
Maitland,  qui  marcha  à  la  tête  de  huit  cents  An- 
glais et  de  quinze  cents  Cipayes. 

L'amiral  et  son  parti  se  retranchèrent  dans  les 
jardins  du  comptoir  français,  au-delà  d'une  jiorte 
de  la  ville.  Il  était  naturel  que ,  les  Anglais  le  pour- 
suivant, les  Français  lui  donnassent  un  asile. 

On  canonna ,  on  bombarda  cette  retraite.  Il  y 
avait  plusieurs  factions  dans  Surate;  et  il  était  à 
craindre  qu'une  de  ces  factions  n'appelât  les  Ma- 
rattes,  qui  sont  toujours  prêts  à  profiter  des  divi- 
sions de  l'empire.  Enfin  on  s'accommoda,  on  se 
réunit  avec  les  Anglais  ;  les  portes  du  château  leur 
furent  ouvertes.  Le  comptoir  de  France,  dans  la 
ville,  ne  fut  pas  garanti  du  pillage,  mais  aucun  des 
employés  ne  fut  tué,  et  la  journée  ne  coûta  la  vie 
qu'à  cent  personnes  du  parti  de  l'amiral,  et  à  vingt 
soldats  du  capitaine  Maitland. 

Les  cafres  se  retirèrent  où  ils  purent.  S'il  était 
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rare  qu'un  homme  de  cette  nation  eût  été  amiral  de 
l'empire,  il  y  eut  une  chose  plus  rare  encore,  c'est 
que  l'empereur  donna  le  titre  et  les  appointements 
d'amiral  à  la  compagnie  anglaise.  Cette  place  valait 
trois  laks  de  roupies  et  quelques  droits.  Le  tout 
montait  à  huit  cent  mille  francs  par  an.  La  facilité 
d'attirer  à  elle  tout  le  commerce  de  Surate  lui  va- 
lait vingt  fois  davantage.  Cette  aventure  étrange 
semblait  affermir  la  puissance  et  l'élévation  des 
Anglais  dans  l'Inde,  du  moins  pour  un  très-long- 
temps; et  la  compagnie  de  Pondichéri  descendait 
à  grands  pas  vers  sa  destruction. 

ARTICLE  XVII. 

Prise  et  destruction  de  Pondichéri. 

Pendant  que  l'armée  anglaise  s'avançait  vers  l'Oc- 
cident, et  qu'une  nouvelle  flotte  menaçait  la  ville 
à  l'Orient,  le  comte  de  Lalli  avait  peu  de  soldats. 
Il  se  servit  d'une  ruse  assez  ordinaire  dans  la  guerre 
et  dans  la  vie  civile  :  c'est  de  paraître  avoir  plus 
qu'on  n'a.  Il  commanda  une  parade  sous  les  murs 
de  la  ville  du  côté  de  la  mer.  Il  ordonna  que  tous 
les  employés  de  la  compagnie  y  parussent  comme 
soldats ,  en  uniforme ,  pour  en  imposer  à  la  flotte 
ennemie  qui  était  en  rade. 

Le  conseil  de  Pondichéri  et  tous  les  employés 
vinrent  lui  déclarer  qu'ils  ne  pouvaient  obéir  à  cet 
ordre.  Les  employés  dirent  qu'ils  ne  reconnais- 
saient pour  leur  commandant  que  le  gouverneur 
établi  par  la  compagnie.  Tout  bourgeois  d'ordi- 
naire se  croit  avili  d'être  soldat,  quoique  en  effet 
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ce  soient  les  soldats  qui  donnent  les  empires.  Mais 
la  véritable  raison  est  qu'on  voulait  contrarier  en 
tout  celui  qui  avait  encouru  la  haine  publique. 

Ce  fut  la  troisième  révolte  qu'il  essuya  en  peu 
de  jours.  Il  ne  punit  les  chefs  de  la  cabale  qu'en 
les  fesant  sortir  de  la  ville;  mais  il  joignit  à  cette 
peine  si  modérée  des  paroles  accablantes  qui  ne 
s'oublient  jamais ,  et  qui  reviennent  bien  fortement 
au  cœur  lorsqu'on  peut  s'en  venger.  De  plus ,  le 
général  défendit  au  conseil  de  s'assembler  sans  son 
ordre.  L'animosité  de  cette  compagnie  fut  aussi 
grande  que  celle  des  parlements  de  France  l'était 
alors  contre  les  commandants  qui  leur  apportaient 
des  ordres  sévères  de  la  cour ,  et  souvent  des 
ordres  contradictoires.  Il  eut  donc  à  combattre  les 
citoyens  et  les  ennemis. 

La  place  manquait  de  vivres.  Il  fit  rechercher 
dans  toutes  les  maisons  le  peu  de  superflu  qu'on 
y  pourrait  trouver  pour  fournir  aux  troupes  une 
subsistance  nécessaire.  On  commença  par  celle  du 
général  ;  mais  on  prétendit  que  ceux  qui  étaient 
chargés  de  ce  triste  détail  n'en  usaient  pas  avec 
assez  de  discrétion  chez  des  officiers  principaux, 
dont  le  nom  ou  la  personne  méritait  des  ménage- 
ments. Les  cœurs  déjà  trop  irrités  furent  ulcérés 
au  dernier  point  :  on  criait  à  la  tyrannie.  M.  Dubois , 
intendant  de  l'armée,  qui  remplit  ce  devoir,  de- 
Dans  une  de  ces  révoltes,  une  troupe  de  grenadiers  armés  de 
sabres  pénètre  dans  la  chambre  du  général ,  et  lui  demande  de  l'ar- 
gent avec  insolence  :  Lalli  seul  les  charge  l'épée  à  la  main ,  et  les 
chasse  de  sa  chambre  :  on  a  imprimé  depuis  qu'il  était  un  lâche. 
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vint  l'objet  de  l'exécration  publique.  Quand  des  en- 
nemis vainqueurs  ordonnent  une  telle  recherche , 
personne  n'ose  murmurer  ;  mais  lorsque  le  géné- 
ral l'ordonnait  pour  sauver  la  ville,  tout  s'élevait 
contre  lui. 

L'officier  était  réduit  à  une  demi -livre  de  riz 
par  jour,  le  soldat  à  quatre  onces'*.  La  ville  n'a- 
vait plus  que  trois  cents  soldats  noirs  et  sept  cents 
Français  pressés  par  la  faim,  pour  se  défendre 
contre  quatre  mille  soldats  d'Europe  et  dix  mille 
noirs.  Il  fallait  bien  se  rendre.  Lalli,  désespéré, 
agité  de  convulsions ,  l'esprit  accablé  et  égaré , 
voulut  renoncer  au  commandement,  et  en  charger 
le  brigadier  de  Landivisiau,  qui  se  garda  bien  d'ac- 
cepter un  poste  si  délicat  et  si  funeste.  Lalli  fut 
réduit  à  ordonner  le  malheur  et  la  honte  de  la  co- 
lonie. Au  milieu  de  toutes  ces  crises,  il  recevait 
chaque  jour  des  billets  anonymes  qui  le  menaçaient 
du  fer  et  du  poison.  Il  se  crut  en  effet  empoisonné, 
il  tomba  en  épilepsie;  et  le  missionnaire  Lavaur 
alla  dire  dans  toute  la  ville  qu'il  fallait  prier  Dieu 
pour  ce  pauvre  Irlandais  qui  était  devenu  fou. 

Cependant  le  péril  croissait  :  les  troupes  an- 
glaises avaient  abattu  la  malheureuse  haie  qui  en- 
tourait la  ville.  Le  général  voulut  assembler  le 
conseil  mixte  du  civil  et  du  mihtaire  qui  tâche- 
rait d'obtenir  une  capitulation  supportable  pour 
la  ville  et  pour  la  colonie.  Le  conseil  de  Pondi- 

Le  général  avait  deux  rations  et  deux  petits  pains.  Une  pauvre 
femme  chargée  d'enfants  lui  demanda  des  secours,  et  il  ordonna  de 
lui  donner  tous  les  jours  la  moitié  de  ce  qui  était  réservé  pour  lui. 
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chéri  ne  répondit  que  par  un  refus.  La  démarche 
nous  semble  précipitée,  disait-il.  Lalh  fit  une  se- 
conde démarche,  et  essuj^a  un  nouveau  refus. 
«Vous  nous  avez  cassés,  dit  alors  le  conseil;  nous 
«  ne  sommes  plus  rien...  Je  ne  vous  ai  point  cassés, 
«répondit  le  général;  je  vous  ai  défendu  de  vous 
a  assembler  sans  ma  permission,  et  je  vous  com- 
«  mande  au  nom  du  roi  de  vous  assembler  et  de 
«  former  un  conseil  mixte,  qui  cherche  les  moyens 
«  d'adoucir  le  sort  de  la  colonie  entière  et  le  vôtre.» 
Le  conseil  répliqua  par  cette  sommation  qu'il  lui 
fit  signifier  : 

«  Nous  vous  sommons,  au  nom  de  tous  lés  ordres 
<(  religieux,  de  tous  les  habitants,  et  au  nôtre,  de 
«demander  dans  l'instant  une  suspension  d'armes 
<(  à  M.  Cootes  (c'était  le  commandant  anglais)  ;  et 
«  nous  vous  rendons  responsable  envers  le  roi  de 
«  tous  les  malheurs  que  des  délais  hors  de  saison 
«  pourraient  occasioner.  » 

Cependant  les  Anglais  s'approchent  :  on  croit 
qu'ils  préparent  un  assaut.  Lalli  ordonne  à  la  gar- 
nison et  aux  habitants  de  prendre  les  armes,  dis- 
tribue aux  soldats  exténués  de  fatigue  le  seul  ton- 
neau de  vin  qui  lui  reste ,  et ,  quoique  mourant,  se 
fait  porter  sur  la  brèche,  où  il  espérait  trouver  une 
mort  glorieuse.  Les  Anglais  se  gardèrent  bien  d'at- 
taquer uneplace  qu'ils  allaient  prendre  sans  combat. 

Le  général  assembla  alors  un  conseil  de  guerre , 
composé  de  tous  les  principaux  officiers  qui  fe- 
saient  encore  le  service;  ils  conclurent  à  se  rendre  : 
mais  ils  différaient  sur  les  conditions.  Le  comte 
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(le  Lalli,  outré  contre  les  Anglais,  qui  avaient,  di- 
sait-il ,  violé  en  plus  d'une  occasion  le  cartel  établi 
entre  les  deux  nations ,  fit  une  déclaration  particu- 
lière ,  dans  laquelle  il  leur  reprochait  leurs  infrac- 
tions aux  traités.  Ce  n'était  pas  une  politique  pru- 
dente de  parler  de  leurs  torts  à  des  vainqueurs , 
et  d'aigrir  ceux  qu'il  fallait  fléchir;  mais  tel  était 
son  caractère.  Après  leur  avoir  exposé  ses  plaintes, 
il  demandait  qu'on  laissât  un  asile  à  la  mère  et  aux 
sœurs  d'un  raïa ,  qui  s'étaient  réfugiées  à  Pondi- 
chéri  lorsque  ce  raïa  eut  été  assassiné  dans  le  camp 
des  Anglais  mêmes.  Il  leur  reprochait  vivement, 
selon  sa  coutume ,  d'avoir  souffert  cette  barbarie. 
Le  colonel  Cootes  ne  fit  aucune  réponse  à  cette 
déclaration  hardie.  Le  conseil  de  Pondichéri  en- 
voya de  son  côté  au  commandant  anglais  des  ar- 
ticles de  capitulation,  rédigés  par  le  jésuite  La- 
vaur  :  ce  missionnaire  les  porta  lui-même.  Cette 
démarche  aurait  été  bonne  au  Paraguai ,  mais  non 
pas  avec  des  Anglais.  Si  Lalli  les  offensait  en  les 
accusant  d'injustice  et  de  cruauté,  on  les  offen- 
sait davantage  en  députant  un  jésuite  intrigant 
pour  négocier  avec  des  guerriers  victorieux.  Le 
colonel  ne  daigna  pas  seulement  lire  les  articles  dn 
jésuite;  mais  il  donna  les  siens.  Les  voici: 

«Le  colonel  Cootes  veut  que  les  Français  S(^ 
«rendent  prisonniers  de  guerre,  pour  être  trai- 
«tés  comme  il  conviendra  aux  intérêts  du  roi 
«  son  maître.  Il  aura  pour  eux  toute  l'indulgence 
«qu'exige  l'humanité. 

«  Il  enverra  demain  matin  ,  entre  huit  et  neuf 
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«  heures ,  les  grenadiers  de  son  régiment  prendre 
ce  possession  de  la  porte  Vilmour. 

«Après  demain,  à  la  même  heure,  il  prendra 
c(  possession  de  la  porte  Saint-Louis. 

«  La  mère  et  les  sœurs  du  raïa  seront  escortées  à 
«Madras.  On  aura  tout  le  soin  possible  d'elles,  et 
«on  ne  les  livrera  point  à  leurs  ennemis.  Fait  à 
«notre  quartier  général,  près  de  Pondichéri,  le 
«  i5  janvier  lyôi.  » 

Il  fallut  obéir  aux  ordres  du  colonel  Cootes.  H 
entra  dans  la  ville.  La  petite  garnison  mit  bas  les 
armes.  Le  colonel  ne  dîna  point  avec  le  général, 
contre  lequel  il  était  piqué,  mais  chez  le  gouver- 
neur de  la  compagnie,  nommé  Duval  de  Leirit, 
avec  plusieurs  membres  du  conseil. 

M.  Pigot,  gouverneur  de  Madras  pour  la  compa- 
gnie anglaise,  réclama  son  droit  sur  Pondichéri  : 
on  ne  put  le  lui  disputer ,  parce  que  c'était  lui  qui 
payait  les  troupes.  Ce  fut  lui  qui  régla  tout  après 
la  conquête.  Le  général  Lalli  était  toujours  très- 
malade;  il  demanda  à  ce  gouverneur  anglais  la 
permission  de  rester  encore  quatre  jours  à  Pondi- 
chéri ;  il  fut  refusé  ;  on  lui  signifia  qu'il  fallait 
partir  le  lendemain  pour  Madras. 

Nous  pouvons  remarquer  comme  une  chose  as- 
sez singulière  que  Pigot  était  d'une  origine  fran- 
çaise, comme  Lalli  d'une  origine  irlandaise  :  l'un 
et  l'autre  combattait  contre  son  ancienne  patrie. 

Cette  rigueur  fut  la  plus  légère  que  le  général 
essuya.  Les  employés  de  la  compagnie,  les  officiers 
de  ses  troupes,  qu'il  avait  insultés  lorsqu'il  devait 
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les  punir,  se  réunirent  tous  contre  lui.  Les  em- 
ployés surtout  l'insultèrent  jusqu'au  moment  de 
son  départ,  affichant  contre  lui  des  placards,  je- 
tant des  pierres  à  ses  fenêtres,  l'appelant  à  grands 
cris  traître  et  scélérat.  La  troupe  grossissait  par  les 
indifférents  qui  s'y  joignaient  et  qui  étaient  bientôt 
échauffés  de  la  fureur  des  autres.  Une  troupe  d'as- 
sassins à  la  tête  de  laquelle  on  voyait  un  conseiller 
de  l'Inde,  depuis  un  des  principaux  témoins  ad- 
mis à  déposer  contre  lui ,  l'attendait  à  la  place  par 
laquelle  on  devait  le  transporter  couché  sur  vm 
palanquin,  suivi  au  loin  de  quinze  houssards  an- 
glais nommés  pour  l'escorter  pendant  sa  route 
jusqu'à  Madras.  Le  colonel  Cootes  lui  avait  permis 
de  se  faire  accompagner  de  quatre  de  ses  gardes 
jusqu'à  la  porte;  les  séditieux  environnèrent  son 
lit  en  le  chargeant  d'injures,  et  en  le  menaçant  de 
le  tuer.  On  eut  cru  voir  des  esclaves  qui  voulaient 
assommer  de  leurs  fers  un  de  leurs  compagnons. 
Il  continua  sa  marche  au  milieu  d'eux,  tenant  de 
ses  mains  affaiblies  deux  pistolets.  Ses  gardes  et 
les  houssards  anglais  le  garantirent  de  leur  fureur**, 
hes  séditieux  s'en  prirent  à  M.  Dubois,  ancien 
et  brave  officier,  âgé  de  soixante-dix  ans,  inten- 
dant de  l'armée,  qui  passa  un  moment  après.  Cet 
intendant,  l'homme  du  roi,  fut  assassiné;  on  le 
vola,  on  le  dépouilla  nu;  on  l'enterra  dans  un  jar- 
din :  ses  papiers  furent  saisis  sur-le-champ  dans  sa 
maison,  et  on  ne  les  a  jamais  revus. 

"  L'officier  anglais  voulait  charger  ces  misérables.  Lalli  l'en  em- 
pêcha ,  et  eut  la  générosité  de  leur  sauver  la  vie. 
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Pendant  que  le  général  Lalli  était  conduit  à  Ma- 
dras, des  employés  de  la  compagnie  obtinrent  à 
Pondichéri  la  permission  d'ouvrir  ses  coffres,  comp- 
tant y  trouver  des  trésors  en  or,  en  diamants,  en 
lettres  de  change  :  ils  n'y  trouvèrent  qu'un  peu  de 
vaisselle,  des  hardes,  des  papiers  inutiles,  €t  ils 
n'en  furent  que  plus  acharnés;  ces  mêmes  effets 
furent  saisis  par  la  douane  anglaise  jusqu'à  ce  que 
Lalli  eût  satisfait  aux  dettes  qu'il  avait  contractées 
en  son  nom  pour  la  défense  de  la  place. 

Accablé  de  chagrins  et  de  maladies,  Lalli,  pri- 
sonnier dans  Madras,  demanda  vainement  qu'on 
différât  son  transport  en  Angleterre  :  il  ne  put 
obtenir  cette  grâce.  On  le  mena  de  force  à  bord 
d'un  vaisseau  marchand ,  dont  le  capitaine  le  traita 
inhumainement  pendant  toute  la  traversée.  On  ne 
lui  donnait  pour  tout  soulagement  que  du  bouil- 
lon de  porc.  Ce  patron  anglais  croyait  devoir  trai- 
ter ainsi  un  Irlandais  au  service  de  France.  Bientôt 
les  officiers,  le  conseil  de  Pondichéri ,  et  les  prin- 
cipaux employés,  furent  obligés  de  le  suivre;  mais 
avant  d'être  transférés  ils  eurent  la  douleur  ^de 
voir  commencer  la  démolition  de  toutes  les  forti- 
fications qu'ils  avaient  faites  à  leur  ville,  la  des- 
truction de  leurs  immenses  magasins ,  de  leurs 
halles, de  tout  ce  qui  pouvait  servir  au  commerce, 
comme  à  la  défense,  et  jusqu'à  leurs  propres  mai- 
sons. Lalli  avait  obtenu  du  général  Cootes  la  con- 
servation de  la  ville ,  mais  Cootes  ne  con>mandait 
plus  à  Pondichéri. 

M.  Dupré,  nommé  gouverneur  par  le  conseil  de 

3o. 
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Madras,  pressait  cette  destruction.  C'était  (à  ce 
qu'on  a  mandé)  le  petit-fils  d'un  de  ces  Français 
que  la  rigueur  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
força  de  s'exiler  de  leur  patrie  et  de  servir  contre 
elle.  Louis  XIV  ne  s'attendait  pas  quau  bout  d'en- 
viron quatre-vingts  ans,  la  capitale  de  sa  compa- 
gnie des  Indes  serait  détruite  par  un  Français. 

Le  jésuite  Lavaur  eut  beau  lui  écrire  :  «  Mon- 
«  sieur,  étes-vous  également  pressé  de  détruire  la 
«  maison  où  nous  avons  un  autel  domestique  pour 
«y  continuer  en  cachette  l'exercice  de  notre  reli- 
«gion,  etc.  ?  » 

Dupré  se  souciait  fort  peu  que  Lavaur  dît  la 
messe  en  cachette  :  il  lui  répondit  que  le  généra! 
Lalli  avait  rasé  Saint-David,  et  n'avait  donné  que 
trois  jours  aux  habitants  pour  transporter  leurs 
effets;  que  le  gouverneur  de  Madras  avait  accordé 
trois  mois  aux  habitants  de  Pondi chéri  ;  que  les 
Anglais  égalaient  au  moins  les  Français  en  géné- 
rosité; mais  qu'il  fallait  partir,  et  aller  dire  la 
messe  ailleurs.  Alors  la  ville  fut  impitoyablement 
rasée,  sans  que  les  Français  pussent  avoir  le  droit 
de  se  plaindre. 

ARTICLE  XVIII. 

Lalli  et  les  autres  prisonniers  conduits  en  Angleterre ,  relâchés 
sur  leur  parole.  Procès  criminel  de  Lalli. 

Les  prisonniers  continuèrent  dans  la  route  et  en 
Angleterre  leurs  reproches  mutuels ,  que  le  dés- 
espoir aigrissait  encore.  Le  général  avait  ses  par- 
tisans ,  surtout  parmi  les  officiers  du  régiment  de 
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son  nom  :  presque  tous  les  autres  étaient  ses  enne- 
mis déclarés;  chacun  écrivait  aux  ministres  de 
France,  chacun  accusait  le  parti  opposé  d'être  la 
cause  du  désastre.  Mais  la  véritable  cause  était  la 
même  que  dans  les  autres  parties  du  monde  ;  la 
supériorité  des  flottes  anglaises ,  l'opiniâtreté  at- 
tentive de  la  nation,  son  crédit,  son  argent  comp- 
tant, et  cet  esprit  de  patriotisme,  qui  est  plus  fort 
à  la  longue  que  l'esprit  mercantile  et  que  la  cu- 
pidité des  richesses. 

Le  général  Lalli  obtint  de  l'amirauté  d'Angle- 
terre la  permission  de  repasser  en  France  sur  sa 
parole.  Son  premier  soin  fut  de  payer  ce  qu'il  avait 
emprunté  pour  le  service  public.  La  plupart  de 
ses  ennemis  revinrent  en  même  temps  que  lui;  ils 
arrivèrent  précédés  de  toutes  les  plaintes ,  des  ac- 
cusations formées  de  part  et  d'autre,  et  de  mille 
écrits  dont  Paris  était  inondé.  Les  partisans  de 
Lalli  étaient  en  très-petit  nombre,  et  ses  adver- 
saires innombrables. 

Un  conseil  entier,  deux  cents  employés  sans  res- 
sources ;  les  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes 
voyant  leur  grand  établissement  anéanti  ;  les  ac- 
tionnaires tremblant  pour  leur  fortune,  des  offi- 
ciers irrités,  tous  se  déchaînaient  avec  d'autant 
plus  d'animosité  contre  Lalli ,  qu'ils  croyaient  qu'en 
perdant  Pondichéri  il  avait  gagné  des  millio'ns.  Les 
femmes,  toujours  moins  modérées  que  les  hom- 
mes dans  leurs  terreurs  et  dans  leurs  plaintes, 
criaient  au  traître,  au  concussionnaire,  au  crimi- 
nel de  lèse-majesté. 


l\'-jO  ARTICLE  mSlll.  . 

Le  conseii  de  Pondichéri  en  corps  ppésenta  une 
requête  contre  lui  au  contrôleur  général.  Il  disait 
dans  cette  requête  :  «  Ce  n'est  point  le  désir  de  ven- 
a  ger  nos  injures  et  notre  ruine  personnelle  qui  nous 
«anime,  c'est  la  force  de  la  vérité,  c'est  le  senti- 
ce  ment  pur  de  nos  consciences ,  c'est  le  cri  gé- 
«  néral.  » 

Il  paraissait  pourtant  que  le  sentiment  pur  des 
consciences  était  un  peu  corrompu  par  la  dou- 
leur d'avoir  tout  perdu,  par  une  haine  personnelle 
peut-être  excusable ,  et  par  la  soif  de  la  vengeance 
qu'on  ne  peut  excuser. 

Un  très-brave  officier,  de  la  noblesse  la  plus  an- 
tique, fort  mal  à  propos  outragé  par  le  général,  et 
même  dans  son  honneur,  écrivait  en  termes  beau- 
coup plus  violents  que  le  conseil  de  Pondichéri. 
«  Voilà ,  disait-il,  ce  qu'un  étranger  sans  nom ,  sans 
«actions  devers  lui,  sans  naissance,  sans  aucun 
«titre  enfin,  comblé  cependant  des  honneurs  de 
«  son  maître ,  prépare  en  général  à  toute  cette  co- 
«  lonie.  Rien  n'a  été  sacré  pour  ses  mains  sacri- 
«léges;  ce  chef  les  a  portées  jusqu'à  l'autel,  en 
«  s'appropriant  six  chandeliers  d'argent  et  un  cru- 
ce  cifix,  que  le  général  anglais  lui  a  fait  rendre  à  la 
«  sollicitation  du  supérieur  des  capucins,  etc.,  etc.  » 

Le  général  s'était  attiré  par  ses  fougues  indis- 
crètes et  par  ses  reproches  injustes  une  accusa- 
tion si  cruelle  :  il  est  vrai  qu'il  avait  fait  porter 
chez  lui  ces  chandeliers  et  ce  crucifix,  mais  si  pu- 
bliquement qu'il  n'était  pas  possible  qu'au  milieu 
de  tant  de  grands  intérêts  il  voulût  s'emparer  d'un 
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objet  si  mince.  Aussi  l'arrêt  qui  le  condamna  ne 
parle  point  de  sacrilège. 

Le  reproche  d'une  basse  naissance  était  bien,  in- 
juste :  nous  avons  ses  titres  munis  du  grand  sceau 
du  roi  Jacques.  Sa  maison  était  très-anciennC.  On 
passait  donc  les  bornes  avec  lui ,  comme  il  les  avait 
passées  avec  tant  d'autres.  Si  quelque  chose  doit 
inspirer  aux  hommes  la  modération,  c'est  sans 
doute  cette  fatale  aventure. 

Le  ministre  des  finances  devait  naturellement 
protéger  une  compagnie  de  commerce  dont  la 
ruine  semblait  si  préjudiciable  au  royaume  :  il  y 
eut  un  ordre  secret  d'enfermer  Lalli  à  la  Bastille. 
Lui-mén(ie  offrit  de  s'y  rendre  ;  il  écrivit  au  duc  de 
Choiseul  :  «  J'apporte  ici  ma  tête  et  mon  innocence. 
«  J'attends  vos  ordres.  »  Quelque  temps  auparavant, 
un  des  agents  de  ses  ennemis  lui  avait  offert  de  lui 
révéler  toutes  leurs  intrigues,  et  il  refusa  cette 
offre  avec  mépris. 

Le  duc  de  Choiseul,  ministre  de  la  guerre  et 
des  affaires  étrangères ,  était  généreux  à  l'excès , 
bienfesant  et  juste  ;  la  hauteur  de  son  ame  était 
égale  à  la  grandeur  de  ses  vues  ;  mais  il  eut  le 
malheur  de  céder  aux  clameurs  de  Paris  :  on  avait 
décidé  d'abord  qu'on  ne  prendrait  un  parti  qu'a- 
près le  rapport  fait  au  conseil  des  accusations  in- 
tentées contre  LaUi  et  des  preuves  sur  lesquelles 

"  Une  branche  de  cette  famille  a  possédé  le  château  de  ToUendai 
en  Irlande  depuis  un  temps  immémorial  jusqu'à  la  dernière  révolu- 
tion. Le  lord  Kelli ,  vice-roi  d'Irlande  sous  Élisabetli ,  était  du  nom 
de  Lalli ,  mais  d'une  autre  branche. 
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on  les  appuyait.  Cette  résolution  si  sage  ne  fut  pas 
suivie.  Lalli  fut  enfermé  à  la  Bastille  dans  la  même 
chambre  où  avait  été  La  Bourdonnais,  et  n'en 
sortit  pas  de  même. 

Il  s'agissait  d'abord  de  voir  quels  juges  on  lui 
donnerait.  Un  conseil  de  guerre  semblait  le  tri- 
bunal le  plus  convenable  ;  mais  on  lui  imputait 
des  malversations,  des  concussions,  des  crimes  de 
péculat,  dont  les  maréchaux  de  France  ne  sont 
pas  juges.  Le  comte  de  Lalli  avait  d'abord  formé 
ses  plaintes  :  ainsi  ses  adversaires  ne  firent  en  quel- 
que sorte  que  récriminer.  Ce  procès  était  si  com- 
phqué,  il  fallait  faire  venir  tant  de  témoins,  que 
le  prisonnier  resta  quinze  mois  à  la  Bastille  sans 
éthe  interrogé,  et  sans  savoir  devant  quel  tribu- 
nal il  devait  répondre.  C'est  là,  disaient  quelques 
jurisconsultes,  le  triste  destin  des  citoyens  d'un 
royaume  célèbre  par  les  armes  et  par  les  arts, 
mais  qui  manque  encore  de  bonnes  lois,  ou  plutôt 
chez  qui  les  sages  lois  anciennes  sont  quelquefois 
oubliées. 

Le  jésuite  Lavaur  était  alors  à  Paris;  il  deman- 
dait au  gouvernement  une  modique  pension  de 
quatre  cents  francs,  pour  aller  prier  Dieu  le  reste 
de  ses  jours  au  fond  du  Périgord  où  il  était  né.  Il 
mourut,  et  on  lui  trouva  douze  cent  cinquante 
mille  livres  dans  sa  cassette ,  en  or,  en  diamants,  en 
lettres  de  change.  Cette  aventure  d'un  supérieur 
des  missions  de  l'Orient,  et  la  banqueroute  de  trois 
millions  que  fit  en  ce  temps-là  le  supérieur  des 
missions  de  l'Occident,  nommé  La  Valette,  exci- 
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tèrent  dans  toute  la  France  une  indignation  égale 
à  celle  qu'on  inspirait  contre  Lalli ,  et  fut  une  des 
causes  qui  produisirent  enfin  l'abolissement  des 
jésuites  :  mais  en  même  temps  la  cassette  de  La- 
vaur  prépara  la  perte  de  Lalli.  On  trouva  dans  ce 
coffre  deux  mémoires,  l'un  en  faveur  du  comte, 
l'autre  qui  le  chargeait  de  tous  les  crimes.  Il  de- 
vait faire  usage  de  l'an  ou  de  l'autre  de  ces  écrits, 
selon  que  les  affaires  tourneraient.  De  ce  couteau 
tranchant  à  double  lame,  on  porta  au  procureur 
général  celle  qui  blessait  l'accusé.  Cet  homme  du 
roi  fit  sa  plainte  au  parlement  contre  le  comte, 
de  vexations,  de  concussions,  de  trahisons,  de 
crimes  de  lèse-majesté.  Le  parlement  renvoya  l'af- 
faire au  châtelet  en  première  instance.  Et  bientôt 
après  des  lettres-patentes  du  roi  renvoyèrent  à  la 
grand'chambre  et  à  la  tournelle  assemblées  «  la  con- 
«  naissance  de  tous  les  délits  commis  dans  l'Inde, 
«  pour  être  le  procès  fait  et  parfait  aux  auteurs 
«  desdits  délits,  selon  la  rigueur  des  ordonnances.  » 
Le  mot  de  justice  conviendrait  mieux  peut-être 
que  celui  de  rigueur. 

Comme  le  procureur  général  avait  inséré  dans 
sa  plainte  les  termes  de  crime  de  haute  trahison , 
de  lèse-majesté,  on  refusa  un  conseil  à  l'accusé.  Il 
n'eut  pour  sa  défense  d'autres  secours  que  lui- 
même.  On  lui  permit  d'écrire  :  il  se  servit  de  cette 
permission  pour  son  malheur.  Ses  écrits  irritèrent 
encore  ses  adversaires,  et  lui  en  firent  de  nou- 
veaux. Il  reprochait  au  comte  d'Aché  d'avoir  été 
cause  de  la  perte  de  l'Inde,  en  ne  restant  pas  de- 
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vaut  Pondi chéri.  Mais  ce  chef  d'escadre  avait  pré- 
féré de  défendre  les  îles  de  Bourbon  et  de  France 
contre  une  invasion  dont  sans  doute  il  les  croyait 
menacées.  Il  avait  combattu  trois  fois  contre  la 
flotte  anglaise,  et  avait  été  blessé  dans  ces  trois 
batailles.  M.  deLalli  fesait  des  reproches  sanglants 
au  chevalier  de  Soupire,  qui  lui  répondit,  et  qui 
déposa  contre  lui  avec  une  modération  aussi  esti- 
mable qu  elle  est  rare. 

Enfin,  se  rendant  à  lui-même  le  témoignage 
qu'il  avait  toujours  fait  rigoureusement  son  devoir, 
il  se  livra  avec  la  plume  aux  mêmes  emportements 
qu'il  avait  eus  quelquefois  dans  ses  discours.  Si 
on  lui  eût  donné  un  conseil,  ses  défenses  auraient 
été  plus  circonspectes;  mais  il  pensa  toujours  qu'il 
lui  suffisait  de  se  croire  innocent.  Tl  força  surtout 
M.  de  Bussi  à  lui  faire  une  réponse,  et  cette  ré- 
ponse d'un  homme  en  faveur  duquel  l'opinion  s'é- 
tait alors  déclarée,  paraissant  quelques  jours  avant 
le  jugement,  ne  pouvait  manquer  de  faire  effet 
sur  des  esprits  déjà  prévenus.  Lalli,  qui  tant  de  fois 
avait  prodigué  sa  vie ,  et  que  M.  de  Bussi  affectait 
de  soupçonner  de  manquer  de  courage ,  en  avait 
trop  en  insultant  tous  ses  adversaires  dans  ses  mé- 
moires. C'était  se  battre  seul  contre  une  armée  ;  il 
n'était  guère  possible  que  cette  multitude  ne  l'ac- 
cablât pas  :  tant  les  discours  de  toute  une  ville  font 
impression  sur  les  juges,  lors  même  qu'ils  croient 
être  en*  garde  contre  cette  séduction  ! 
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ARTICLE  XIX. 
Fin  du  procès  criminel  contre  Lalli.  Sa  mort. 

Par  une  fatalité  singulière,  et  qui  ne  se  voit  peut- 
être  qu'en  France ,  le  ridicule  se  mêle  presque  tou- 
jours aux  événements  funestes.  C'était  un  très- 
grand  ridicule  en  effet  de  voir  des  hommes  de 
paix,  qui  n'étaient  jamais  sortis  de  Paris  que  pour 
aller  à  leurs  maisons  de  campagne,  interroger, 
avec  un  greffier ,  des  officiers  généraux  de  terre  et 
de  mer  sur  leurs  opérations  militaires.. 

Les  membres  du  conseil  marchand  de  Pondi- 
chéri,  les  actionnaires  de  Paris,  les  directeurs  de 
la  compagnie  des  Indes,  les  employés,  les  com- 
mis, leurs  femmes,  leurs  parents,  criaient  aux 
juges  et  aux  amis  des  juges  contre  le  commandant 
d'une  armée  qui  consistait  à  peine  en  mille  sol- 
dats. Les  actions  étaient  tombées  parce  que  le  gé- 
néral était  un  traître,  et  que  l'amiral  s'était  allé 
radouber ,  au  lieu  de  livrer  un  quatrième  combat 
naval.  On  répétait  les  noms  de  Trichenapali ,  de 
Vandavachi,  de  Chétoupet.  Les  conseillers  de  la 
grand'çhambre  achetaient  dq  mauvaises  cartes  de; 
rinde,  où  ces  places  ne  se  trouvaient  pas*". 

On  fesait  un  crime  à  Lalli  de  ne  s'être  pas  em- 
paré de  ce  poste  nommé  Chétoupet,  avant  d'aller 
à  Madras.  Tous  les  maréchaux  de  France  assem- 


**  On  prétend  qu'un  des  juges  den>anda  à  une  personne  de  la  fa- 
mille de  M.  de  Lalli  si  Pondichéri  était  bien  à  deux  cents  lieues  de 
Paris. 
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blés  auraient  eu  bien  de  la  peine  à  décider  de  si 
loin  si  on  devait  assiéger  Chétoupet  ou  non  :  et  on 
portait  cette  question  à  la  grand'cliambre!  Les  ac- 
cusations étaient  si  multipliées,  qu'il  n'était  pas 
possible  que,  parmi  tant  de  noms  indiens,  im  juge 
de  Paris  ne  prît  souvent  une  ville  p^ur  un  homme, 
et  un  homme  pour  une  ville. 

Le  général  de  terre  accusait  le  général  de  mer 
d'être  la  première  cause  de  la  chute  des  actions, 
tandis  que  lui-même  était  accusé  par  tout  le  con- 
seil de  Pondichéri  d'être  l'unique  principe  de  tous 
les  malheurs. 

Le  chef  d'escadre  fut  assigné  pour  être  ouï.  On 
l'interrogeait,  après  serment  de  dire  la  vérité ,  pour- 
quoi il  avait  inis  le  cap  au  sud,  au  lieu  de  s'être 
einbossé  au  nord-est  entre  Alamparvé  et  Goude- 
lour,  noms  qu'aucun  Parisien  n'avait  entendu  pro- 
noncer auparavant.  Heureusement  il  n'avait  point 
de  cabale  formée  contre  lui. 

A  l'égard  du  général  Lalli ,  on  le  chargeait  d'a- 
voir assiégé  Goudelour  au  lieu  d'assiéger  d'abord 
Saint-David;  de  n'avoir  pas  marché  aussitôt  à  Ma- 
dras ;  d'avoir  évacué  le  poste  de  Chéringan  ;  de  n'a- 
jvoir  pas  envoyé  trois  cents  hommes  de  renfort, 
noirs  ou  blancs,  à  Masulipatan;  d'avoir  capitulé  à 
Pondichéri,  et  de  n'avoir  pas  capitulé'^. 

'^  Le  maréchal  Kelth  disait  à  une  impéi'atrice  de  Russie  :  Madame, 
si  vous  envoyez  en  Allemagne  un  général  traître  et  lâche,  vous  pou- 
vez le  faire  pendre  à  son  retour.  Mais  s'il  n'est  qu'incapable ,  tant 
pis  pour  vous  ,  pourquoi  l'avez  -  vous  choisi?  c'est  votre  faute,  il  a 
fait  ce  qu'il  a  pu;  vous  lui  devez  encore  des  remerciements.  Ainsi , 
quand  on  aurait  prouvé  que  Lalli  était  incapable ,  ce  qu'on  était  en-r 
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Il  fut  question  de  savoir  si  M.  de  Soupire ,  ma- 
réchal de  camp ,  avait  continué  ou  non  le  service 
militaire  depuis  la  perte  de  Cangivaron ,  poste  as- 
sez inconnu  à  la  tournelle.  Il  est  vrai  qu'en  inter- 
rogeant Lalli  sur  de  tels  faits,  on  avait  soin  de  lui 
dire  que  c'étaient  des  opérations  militaires  sur  les- 
quelles on  n'insistait  pas;  mais  on  n'en  tirait  pas 
moins  des  inductions  contre  lui.  A  ces  chefs  d'accu- 
sation que  nous  avons  entre  les  mains,  en  succé- 
daient d'autres  sur  sa  conduite  privée.  On  lui  re- 
prochait de  s'être  mis  encolère  contre  un  conseiller 
de  Pondi chéri ,  et  d'avoir  dit  à  ce  conseiller  qui  se 
vantait  de  donner  son  sang  pour  la  compagnie  : 
Avez-vous  assez  de  sang  pour  fournir  du  boudin  aux 
troupes  du  roi  qui  manquent  de  pain?  (^'^7/1.) 

On  l'accusait  d'avoir  dit  des  sottises  à  un  autre 
conseiller.  (N®  87.) 

D'avoir  condamné  un  perruquier,  qui  avait  brûlé 
de  son  fer  chaud  l'épaule  d'une  négresse ,  à  rece- 
voir un  coup  du  même  fer  sur  son  épaule  ^(N^  88.) 

De  s'être  enivré  quelquefois.  (N^  104.) 

D'avoir  fait  chanter  un  capucin  dans  la  rue. 
(N«  io5.) 

D'avoir  dit  que  Pondichéri  ressemblait  à  un  bor- 
del ,  où  les  uns  caressaient  les  filles,  et  où  les  autres 
les  voulaient  jeter  par  les  fenêtres.  (N**  106.  ) 

core  bien  loin  de  prouver,  puisqu'il  avait  eu  du  succès  tant  qu'il 
n'avait  pas  manqué  de  troupes  et  d'argent,  tant  qu'on  lui  avait  olu'i . 
il  aurait  encore  été  très-injuste  de  le  condamner. 

Cette  accusation  est  très-remaïquable  ;  elle  prouve  quelles  idées 
les  gens  de  Pondichéri  ont  de  la  justice,  et  quelle  espèce  de  témoins 
on  entendait. 
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D'avoir  rendu  quelques  visites  à  madame  Pigot, 
qui  s'était  échappée  de  chez  son  mari.  (N®  108.) 

D'avoir  fait  donner  du  riz  à  ses  chevaux,  dans  le 
temps  qu'il  n'avait  point  de  chevaux.  (N»  i  ja.) 

D'avoir  donné  une  fois  aux  soldats  du  punch 
fait  avec  du  coco.  (N<>  i3i.) 

De  s'être  fait  traiter  d'un  abcès  au  foie,  sans  que 
cet  abcès  eût  ^crevé  ;  et  si  l'abcès  eût  crevé ,  il  en 
serait  heureusement  mort.  (N^  i47-) 

Ces  griefs  étaient  mêlés  d'accusations  plus. im- 
portantes. La  plus  forte  était  d'avoir  vendu  Pon- 
dichéri  aux  Anglais  ;  et  la  preuve  en  était  que  peaa- 
dant  le  blocus  il  avait  fait  tirer  des  fusées,  sans 
qu'on  en  sût  la  raison,  et  qu'il  avait  fait  la  rondt? 
la  nuit,  tambour  battant.  (N''^  i44  ^t  i45.) 

On  voit  assez  que  ces  accusations  étaient  inten- 
tées par  des  gens  fâchés,  et  mauvais  raisonneiars. 
Leur  énorme  extravagance  semblait  devoir  décré- 
diter les  autres  imputations.  Nous  ïie  parlerotîis 
point  ici  de  cent  petites  affaires  d'argent,  qui  for- 
ment un  chaos  plus  aisé  à  débrouiller  par  un  mar- 
chand que  par  un  his-torien.  Ses  défenses  nous  ont 
paru  très-plausibles,  et  nous  renvoyons  le  lecteur 
à  l'arrêt  même,  qui  ne  le  déclara  pas  cosïcussion- 
naire. 

Il  y  eut  cent  soixante  chefs  d'accusation  contre 
lui ,  les  cris  du  public  en  augmentaient  encore  le 
nombre  et  le  poids  :  ce  procès  devenait  très -sé- 
rieux malgré  son  extrême  ridicule;  on  approchait 
de  la  catastrophe. 

Le  célèbre  D'Aguesseau  a  dit  dans  une  4e  ses 
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Tnel*€unales ,  en  adressant  la  parole  aux  magis- 
trats, en  1714,  'ajustes  par  la  droiture  de  vos  in- 
«  tentions,  étes-vous  toujours  exempts  de  l'injustice 
«des  préjugés?  et  n'est-ce  pas  cette  espèce  d'injus- 
«  tice  que  nous  pouvons  appeler  l'erreur  de  la 
«vertu ,  et  si  nous  l'osons  dire,  le  crime  des  geiis 
«  de  bien  ?  » 

Le  terme  de  crime  est  bien  fort;  un  honnête 
homme  ne  commet  point  de  crime,  mais  il  fait 
souvent  des  fautes  pernicieuses;  et  quel  homme, 
quelle  compagnie  n'a  pas  commis  de  telles  fautes? 

Le  rapporteur  passait  pour  un  homme  dur , 
préoccupé  et  sanguinaire.  S'il  avait  mérité  ce  re- 
proche dans  toute  son  étendue,  le  mot  de  crime  alors 
n'aurait  pas  été  peut-être  trop  violent.  Il  se  vantait 
d'aimer  la  justice  ;  mais  il  la  voulait  toujours  rigou- 
reuse, et  ensuite  il  s'en  repentait.  Ses  mains  étaient 
encore  teintes  du  sang  d'un  enfant  (l'on  peut  don- 
ner ce  nom  à  un  jeune  gentilhomme  d'environ 
dix-sept  ans  ) ,  coupable  d'un  excès  dont  l'âge  T'au- 
rait corrigé,  et  que  six  mois  de  prison  auraient 
exrpié.  C'était  lui  qui  avait  déterminé  quinze  juges 
contre  dix  à  faire  périr  cette  victime  pat*  la  mort 
la  plus  affreuse,  réservée  aux  parricides''.  Cette 
scène  se  passait  chez  un  peuple  réputé  sociable, 

Cinq  voix  ont  donc  suffi  pour  condamner  un  enfant  aux  sup- 
plices accumulés  de  la  torture  ordinaire  et  extraordinaire,  de  la  lan- 
gue arrachée  avec  des  tenailles ,  du  poing  coupé  ,  et  d'être  jeté  dans 
les  flammes.  Un  enfant!  un  petit- fils  d'un  lieutçnarit  général  qui 
avait  bien  servi  l'état!  et  cet  événement,  plus  horrible  que  tout  ce 
qu'on  a  jamais  rapporté  ou  invâtité  sur  les  Cannibales,  s'est  passé 
chez  une  nation  qui  passe  pour  éclairée  et  humaine! 
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dans  le  temps  même  où  le  monstre  de  l'in/juisition 
s'apprivoisait  ailleurs ,  et  où  les  anciennes  lois  des 
temps  barbares  s'adoucissaient  dans  les  autres 
états.  Tous  les  princes,  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
rope eurent  horreur  de  cet  effroyable  assassinat 
juridique.  Ce  magistrat  même  en  eut  des  remords  ; 
mais  il  n'en  fut  pas  moins  impitoyable  dans  le  pro- 
cès du  comte  Lalli. 

Quelques  autres  juges  et  lui  étaient  persuadés  de 
la  nécessité  des  supplices  dans  les  affaires  les  plus 
graciables;  on  eût  dit  que  c'était  un  plaisir  pour 
eux.  Leur  maxime  était  qu'il  faut  toujours  en 
croire  les  délateurs  plus  que  les  accusés;  et  que 
s'il  suffisait  de  nier,  il  n'y  aurait  jamais  de  cou- 
pables. Ils  oubliaient  celte  réponse  de  l'empereur 
Julien-le-Philosophe,  qui  avait  lui-même  rendu  la 
justice  dans  Paris,  «  S'il  suffisait  d'accuser,  il  n'y 
«  aurait  jamais  d'innocents.  » 

Il  fallait  lire  et  relire  un  tas  énorme  de  papiers , 
mille  écrits  contradictoires  d'opérations  militaires, 
faites  dans  des  lieux  dont  la  position  et  le  nom 
étaient  inconnus  aux  magistrats  ;  des  faits  dont  il 
leur  était  impossible  de  se  former  une  idée  exacte, 
des  incidents,  des  objections,  des  réponses  qui 
coupaient  à  tout  moment  le  fil  de  l'affaire.  Il  n'est 
pas  possible  que  chaque  juge  examine  par  lui- 
même  toutes  ces  pièces  :  quand  on  aurait  la  patience 
de  les  lire,  combien  peu  sont  en  état  de  démêler 
la  vérité  dans  cette  multitude  de  contradictions  ! 
on  s'en  repose  presque  tDujours  sur  le  rapporteur 
dans  les  affaires  compliquées,  il  dirige  les  opinions  ; 
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on  l'en  croit  sur  sa  parole  ;  la  vie  et  la  mort ,  l'hon- 
neur et  l'opprobre  sont  dans  sa  main. 

Un  avocat  général,  ayant  lu  toutes  les  pièces 
avec  une  attention  infatigable ,  fut  pleinement 
convaincu  que  l'accusé  devait  être  absous.  C'était 
M.  Séguier,  de  la  même  famille  que  ce  chancelier 
qui  se  fit  un  nom  dans  l'aurore  des  belles -lettres, 
cultivées  trop  tard  en  France  ainsi  que  tous  les 
arts;  homme  d'ailleurs  de  beaucoup  d'esprit,  et 
plus  éloquent  encore  que  le  rapporteur,  dans  un 
goût  différent.  Il  était  si  persuadé  de  l'innocence 
du  conite,  qu'il  s'en  expliquait  hautement  devant 
1-es  juges  €t  dans  tout  Paris.  M.  Pellot,  ancien  con- 
seiller de  grand' chambre ,  le  juge  peut-être  le  plus 
appHqué  et  du  plus  grand  sens,  fut  entièrement  de 
l'avis  de  M.  Séguier. 

.  On  a  cru  que  le  parlement,  aigri  par  ses  fré- 
quentes querelles  avec  des  officiers  généraux  char- 
gés de  lui  annoncer  les  ordres  du  roi  ;  exilé  plus 
d'une  fois  pour  sa  résistance,  et  résistant  toujours; 
devenu  enfin ,  sans  presque  le  savoir ,  l'ennemi  na- 
turel de  tout  militaire  élevé  en  dignité,  pouvait 
goûter  une  secrète  satisfaction  en  déployant  son 
autorité  sur  un  homme  qui  avait  exercé  un  pou- 
voir souverain.  Il  humiliait  en  lui  tous  les  comman- 
dants. On  ne  s'avoue  pas  ce  sentiment  caché  au 
fond  du  cœur  ;  mais  ceux  qui  le  soupçonnent  peu- 
vent ne  se  pas  tromper. 

Le  vice-roi  de  l'Inde  française  fut ,  aj)rès  plus  de 
cinquante  ans  de  services,  condamné  à  la  mort,  à 
l'âge  de  soixanle-huit  ans  (G  mai  1766). 
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Quand  on  lui  prononça  son  arrêt,  l'excès  de  son 
indignation  fut  égal  à  celui  de  sa  surprise.  Il  s'em- 
porta contre  ses  juges  ainsi  qu'il  s'était  emporté 
contre  ses  accusateurs;  et  tenant  à  la  main  un  com- 
pas qui  lui  avait  servi  à  tracer  des  cartes*géogra- 
phiques  dans  sa  prison ,  il  s'en  frappa  vers  le  cœur  : 
le  coup  ne  pénétra  pas  assez  pour  lui  ôter  la  vie. 
Réservé  à  la  perdre  sur  l'échafaud,  on  le  traîna 
dans  un  tombereau  de  boue,  ayant  dans  la  bouche 
un  large  bâillon  qui ,  débordant  sur  ses  lèvres  et 
défigurant  son  visage,  formait  un  spectacle  affreux. 
Une  curiosité  cruelle  attire  toujours  une  foule  de 
gens  de  tout  état  à  un  tel  spectacle.  Plusieurs  de 
ses  ennemis  vinrent  en  jouir,  et  poussèrent  l'atro- 
cité jusqu'à  l'insulter  par  des  battements  de  mains. 
On  lui  bâillonnait  ainsi  la  bouche,  de  peur  que  sa 
voix  ne  s'élevât  contre  ses  juges  sur  l'échafaud, 
et  qu'étant  si  vivement  persuadé  de  son  innocence, 
il  n'en  persuadât  le  peuple.  Ce  tombereau,  ce  bâil- 
lon ,  soulevèrent  les  esprits  de  tout  Paris,  et  la 
mort  de  l'infortuné  ne  les  révolta  pas. 

L'arrêt  portait  «  que  Tho*mas  Arthur  Lalli  était 
a  condamné  à  être  décapité ,  comme  dûment  atteint 
«  et  convaincu  d'avoir  trahi  les  intérêts  du  roi ,  de 
«  l'état  et  de  la  compagnie  des  Indes,  d'abus  d'au- 
«  torité,  vexations  et  exactions. 

On  a  déjà  remarqué  ailleurs  que  ces  mots  trahir 
les  intctêts  ne  signifient  point  une  perfidie,  une 
trahison  formelle,  un  crime  de  lèse-majesté,  en 
un  mot  la  vente  de  Pondichéri  aux  Anglais,  dont 
on  Tavait  accusé.  Trahir  les  intérêts  de  quelqu'un, 
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veut  dire  les  mal  ménager,  les  mal  conduire.  Il 
était  évident  que  dans  tout  ce  procès  il  n'y  avait 
pas  l'ombre  de  trahison  ni  de  péculat.  L'ennemi 
implacable  des  Anglais,  qui  les  brava  toujours,  ne 
leur  avait  pas  vendu  la  ville.  S'il  l'avait  fait,  on  le 
'saurait  aujourd'hui.  De  plus,  les  Anglais  n'auraient 
pas  acheté  une  ville  qu'ils  étaient  surs  de  prendre. 
Enfin ,  Lalli  aurait  joui  à  Londres  du  fruit  de  sa 
trahison ,  et  ne  fût  pas  venu  chercher  la  mort  en 
France  parmi  ses  ennemis.  A  l'égard  du  péculat, 
comme  il  ne  fut  jamais  chargé  de  l'argent  du  roi 
ni  de  celui  de  la  compagnie ,  on  ne  pouvait  l'accu- 
ser de  ce  crime,  qu'on  dit  trop  commun. 

Abus  d'autorité,  vexations,  exactions,  sont  aussi 
des  termes  vagues  et  équivoques,  à  la  faveur  des- 
quels il  n'y  a  point  de  présidial  qui  ne  pût  con- 
damner à  mort  un  général  d'armée ,  un  maréchal 
de  France.  Il  faut  une  loi  précise  et  des  preuves 
précises.  Le  général  Lalli  usa  sans  doute  très-mal 
de  son  autorité,  en  outrageant  de  paroles  quel- 
ques officiers,  en  manquant  d'égards, de  circonspec- 
tion ,  de  bienséance  :  mais  comme  il  n'y  a  point  de 
loi  qui  dise  :  «  Tout  maréchal  de  France,  tout  gé- 
«  néral  d'armée  qui  sera  un  brutal,  aura  la  tète 
«  tranchée  :  »  plusieurs  personnes  impartiales  pen- 
sèrent que  c'était  le  parlement  qui  paraissait  abu- 
ser de  son  autorité. 

Le  mot  d'exactions  est  encore  un  terme  qui  n'a 
pas  un  sens  bien  déterminé.  Lalli  n'avait  jamais 
imposé  une  contribution  d'un  denier  ni  sur  les  ha- 
bitants de  Pondichéri ,  ni  sur  le  conseil.  Il  ne  de- 

3i. 
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manda  même  jamais  au  trésorier  de  ce  conseil  le 
paiement  de  ses  appointements  de  général  :  il 
comptait  le  recevoir  à  Paris,  et  il  n'y  reçut  que  la 
mort. 

Nous  savons  de  science  certaine  (autant  qu'il  est 
permis  de  prononcer  ce  mot  de  certaine)  que  trois* 
jours  après  sa  mort,  un  homme  très -respectable 
ayant  demandé  à  un  des  principaux  juges  sur  quel 
délit  avait  porté  l'arrêt  :  «  Il  n'y  a  point  de  délit 
c(  particulier,  répondit  le  juge  en  propres  mots,  c'est 
«sur  l'ensemble  de  sa  conduite  qu'on  a  assis  le  ju- 
«gemenf^.»  Cela  était  très-vrai;  mais  cent  incon- 
gruités dans  la  conduite  d'un  homme  en  place , 
cent  défauts  dans  le  caractère ,  cent  traits  de  mau- 
vaise humeur  mis  ensemble,  ne  composaient  pas 
un  crime  digne  du  dernier  supplice.  S'il  était  per- 
mis de  se  battre  contre  son  général ,  s'il  fût  mort 
dans  un  combat  de  la  main  des  officiers  outragés 
par  lui ,  on  eût  pu  ne  pas  le  plaindre  ;  mais  il  ne 

"^  Sous  Charles  I^"^ ,  en  Angleterre  ,  le  parlement  entreprit  de  faire 
le  procès  à  l'archevêque  Laud ,  dont  le  crime  réel  était  d'être  le  fa- 
vori du  roi ,  et  dont  le  crime  imaginaire  était  celui  de  qui  n'en  a  pas 
(  comme  dit  Montesquieu  en  parlant  de  ceux  de  lèse-majesté  et  de 
trahison).  Jean  Herne,  plaidant  pour  lui,  disait:  «  Milords,  je  re- 
«  présenterai  humblement  à  vos  grandeurs  que  ce  que  nous  entre- 
«  prenons  de  faire  aujourd'hui  est  une  affaire  de  la  plus  haute  et  de 
«  la  plus  grande  conséquence.  Il  s'agit  ici  de  la  vie  d'un  archevêque, 
«  et  d'un  archevêque  élevé  à  la  plus  haute  dignité....  —  M.  Herne, 
«  dit  alors  le  conseiller  Wild ,  en  l'interrompant ,  nous  n'avons  ja- 
«  mais  allégué  que  chacune  de  ses  actions,  prises  en  particulier.,  rendît 
«  cet  archevêque  coupable  de  trahison  et  de  mort  ;  mais  nous  disons 
«  que  toutes  les  fautes  de  cet  archevêque ,  soit  grandes ,  soit  petites , 
«  mises  ensemble,  forment  par  voie  d'accumulation  une  grande  trahi' 
^t  son.  —  Monsieur  le  conseiller,  répliqua  Herne,  je  vous  demande 
«pardon;  mais  je  n'avais  pas  su  jusqu'ici  que  deux  cents  lapins 
^  pussent  jamais  faire  un  cheval.  » 
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méritait  pas  de  mourir  du  glaive  de  la  justice,  qui 
ne  connaît  ni  haine  ni  colère.  On  peut  assurer 
qu'aucun  militaire  ne  l'eût  accusé  si  violemment, 
s'ils  avaient  prévu  que  leurs  plaintes  le  condui- 
raient à  l'échafaud  ;  au  contraire,  ils  l'auraient  ex- 
cusé. Tel  est  le  caractère  des  officiers  français. 

Cet  arrêt  semble  aujourd'hui  d'autant  plus  cruel 
que  dans  le  temps  même  où  l'on  avait  instruit  ce 
procès,  le  châtelet,  chargé  par  ordre  du  roi  de 
punir  les  concussions  évidentes  faites  en  Canada 
par  des  gens  de  plume,  ne  les  avait  condamnés 
qu'à  des  restitutions,  à  des  amendes  et  à  des  ban- 
nissements. Les  magistrats  du  châtelet  avaient  senti 
que  dans  l'état  d'humiliation  et  de  désespoir  où  la 
France  était  réduite  en  ce  temps  malheureux ,  ayant 
perdu  ses  troupes,  ses  vaisseaux,  son  argent,  son 
commerce,  ses  colonies,  sa  réputation,  on  ne  lui 
aurait  rien  rendu  de  tout  cela  ,  en  fesant  pendre 
dix  ou  douze  coupables  qui,  n'étant  point  payés 
par  un  gouvernement  alors  obéré,  s'étaient  payés 
par  eux-mêmes.  Ces  accusés  n'avaient  point  contre 
eux  de  cabale  ;  et  il  y  en  avait  une  acharnée  et  ter- 
rible contre  un  Irlandais  qui  paraissait  avoir  été 
bizarre,  capricieux,  emporté,  jaloux  de  la  fortune 
d'autrui ,  appliqué  à  son  intérêt,  sans  doute, 
comme  tout  autre;  mais  point  voleur,  mais  brave, 
mais  attaché  à  l'état,  mais  innocent.  H  fallut  du 
temps  pour  que  la  pitié  prît  la  place  de  la  haine  : 
on  ne  revint  en  faveur  de  Laili  qu'après  plusieurs 
mois,  quand  la  vengeaticc  assouvie  laissa  entrer 
l^équité  dans  les  cœurs  avecda  commisération 
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Ce  qui  contribua  le  plus  à  rétablir  sa  mémoire 
dans  le  public,  c'est  qu'en  effet,  après  bien  des 
recherches,  on  trouva  qu'il  n'avait  laissé  qu'une 
fortune  médiocre.  L'arrêt  portait  qu'on  prendrait 
sur  la  confiscation  de  ses  biens  cent  mille  écus 
pour  les  pauvres  de  Pondi chéri.  Il  ne  se  trouva  pas 
de  quoi  payer  cette  somme,  dettes  préalables  ac- 
quittées ;  et  le  conseil  de  Pondichéri  avait ,  dans 
ses  requêtes ,  fait  monter  ses  trésors  à  dix-sept  mil- 
lions. Les  vrais  pauvres  intéressants  étaient  ses  pa- 
rents :  le  roi  leur  accorda  des  grâces  qui  ne  répa- 
rèrent pas  le  malheur  de  la  famille.  La  plus  grande 
grâce  qu'elle  espérait  était  de  faire  revoir,  s'il  était 
possible,  le  procès  par  un  autre  parlement,  ou  d'en 
faire  remettre  la  décision  à  un  conseil  de  guerre, 
aidé  de  magistrats. 

Il  parut  enfin  aux  hommes  sages  et  compatis- 
sants que  la  condamnation  du  général  Lalli  était 
un  de  ces  meurtres  commis  avec  le  glaive  de  la 
justice.  Il  n'est  point  de  nation  civilisée  chez  qui  les 
lois,  faites  pour  protéger  l'innocence,  n'aient  servi 
quelquefois  à  l'opprimer.  C'est  un  malheur  attaché 
à  la  nature  humaine,  faible,  passionnée,  aveugle. 
Depuis  le  supplice  des  Templiers,  point  de  siècle 
où  les  juges  en  France  n'aient  commis  plusieurs 
de  ces  erreurs  meurtrières.  Tantôt  c'était  une  loi 
absurde  et  barbare  qui  commandait  ces  iniquités 
judiciaires,  tantôt  c'était  une  loi  sage  qu'on  per- 
vertissait''. 

"^  La  maréchale  d'Ancre  fut  accusée  d'avoir  sacrifié  un  coq  blanc 
à  la  lune ,  et  brûlée  comme  sorcière. 
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Qu'il  soit  permis  de  remettre  ici  sous  les  yeux 
ce  que  nous  avons  dit  autrefois ,  que  si  on  avait 
différé  les  supplices  de  la  plupart  des  hommes  en 
place ,  un  seul  à  peine  aurait  été  exécuté.  La  rai- 
son en  est  que  cette  même  nature  humaine ,  si 
cruelle  quand  elle  est  échauffée,  revient  à  la  dou- 
ceur lorsqu'elle  se  refroidit  ^ 

On  prouva  au  curé  Gaufredi  qu'il  avait  eu  de  fréquentes  confé- 
rences avec  le  diahle.  Une  des  plus  fortes  charges  contre  Vanini 
était  qu'on  avait  trouvé  chez  lui  un  grand  crapaud  ;  et  en  consé- 
quence il  fut  déclaré  sorcier  et  athée. 

Le  jésuite  Girard  fut  accusé  d'avoir  ensorcelé  La  Cadière;  le  curé 
Grandier,  d'avoir  ensorcelé  tout  un  couvent. 

Le  parlement  défendit  d'écrire  contre  Aristote  sous  peine  des 
galères. 

Montecuculli ,  chambellan ,  échanson  du  dauphin  François ,  fut 
condamné  comme  séduit  par  l'empereur  Charles-Quint,  pour  empoi- 
sonner ce  jeune  prince,  parce  qu'il  se  mêlait  un  peu  de  chimie.  Ces 
exemples  d'absurdité  et  de  barbarie  sont  innombrables. 

'  Les  ennemis  du  comte  de  Lalli  avaient  tellement  excité  la  haine 
contre  lui ,  qu'un  bruit  vrai  ou  faux  s'étant  répandu  que  le  parle- 
ment avait  envoyé  au  roi  une  députation  pour  le  prier  de  ne  point 
accorder  de  grâce ,  personne  ne  parut  s'étonner  d'une  démarche 
qui ,  faite  par  des  juges  contre  un  homme  qu'ils  viennent  de  con- 
damner, serait  un  aveu  de  leur  partialité  ou  de  leur  corruption.  On 
a  dit  aussi  que  la  crainte  de  voir  cet  acte  de  la  justice  et  de  la  bonté 
du  roi  empêcher  une  mort  devenue  nécessaire  à  l'ejfistence  et  à  la 
fortune  des  ennemis  de  Lalli,  avait  fait  accélérer  l'exécution,  et  que 
ce  fut  cette  raison  qui  fit  négliger  à  son  égard  toute  espèce  de  bien- 
séance; mais  on  ne  peut  le  croire  sans  accuser  ceux  qui  présidaient 
à  l'exécution  d'être  les  complices  des  calomniateurs  de  Lalli.  D'au- 
tres ont  aui«;si  prétendu  que  l'on  avait  voulu  le  punir  par  cette  hu- 
miliation d'avoir  cherché  à  se  tuer;  cette  idée  est  absurde;  on  ne 
peut  soupçonner  des  magistrats  d'une  superstition  aussi  cruelle  que 
honteuse.  Le  fait  du  bâillon  n'est  que  trop  vrai;  mais  personne  ,  dès 
le  lendemain  de  l'exécution,  n'osa  s'avouer  l'auteur  de  cet  abomi- 
nable raffinement  de  barbarie.  Dans  un  pays  où  les  lois  seraient 
respectées ,  un  homme  capable  d'ajouter  à  la  sévérité  d'un  supplice 
prononcé  par  un  arrêt,  serait  sévèrement  puni  ;  et  l'impunité  de 
ceux  qui  ont  donné  l'ordre  du  bâillon ,  est  un  opprobre  pour  la  lé- 
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ARTICLE  XX. 

Destruction  de  la  Compagnie  française  des  Indes. 

La  mort  de  Lalli  ne  rendit  pas  la  vie  à  la  compa- 
gnie des  Indes  :  elle  ne  fut  qu'une  cruauté  inutile. 
S'il  est  triste  de  s'en  permettre  de  nécessaires ,  com- 
bien doit-on  s'abstenir  de  celles  qui  ne  servent  qu'à 

gislation  française,  à  laquelle  les  étrangers  ne  font  déjà  que  trop  de 
reproches. 

Le  comte  de  Lalli  a  laissé  un  fils  né  d'un  mariage  secret.  Il  apprit 
en  même  temps  sa  naissance,  la  mort  horrible  de  son  père ,  et  l'ordre 
qu'il  lui  donnait  de  venger  sa  mémoire  :  forcé  d'attendre  sa  majorité, 
tout  ce  temps  fut  employé  à  s'en  rendre  digne.  Enfin  l'arrêt  fatal  fut 
cassé ,  au  rapport  de  M.  Lambert ,  par  le  conseil ,  qui  fut  effrayé  de 
la  foule  de  violations  des  formes  légales  qui  avaient  précédé  et  ac- 
compagné ce  jugement.  M.  de  Voltaire  était  mourant  lorsqu'il  ap- 
prit cette  nouvelle  ;  elle  le  tiia  de  la  léthargie  où  il  était  plongé.  Je 
meurs  content ,  écrivit  -  il  au  jeune  comte  de  Lalli ,  Je  lois  que  le  roi 
aime  la  justice. 

Le  parlement  de  Normandie  fut  chargé  de  revoir  le  procès  ;  la 
haine  pour  Lalli  ne  subsistait  plus  que  dans  le  cœur  de  ce  ramas  de 
brigands  qui  jouissaient  à  Paris  du  fruit  des  rapines  qu'ils  avaient 
exercées  dans  l'Inde.  L'opinion  publique  avait  changé ,  et  le  parle- 
ment de  Paris  se  conduisit  avec  la  modération  et  la  dignité  conve- 
nables à  des  juges  qui  savent  que  ce  n'est  pas  l'erreur,  mais  la  par- 
tialité qui  peut  les  déshonorer.  Le  neveu  d'un  des  employés  de  la 
compagnie  crut  devoir  au  parlement  de  Paris  ,  et  à  la  mémoire  de 
son  oncle ,  qui  lui  avait  prescrit  le  contraire ,  de  se  rendre  partie 
dans  un  procès  qui  lui  était  étranger.  Le  parlement  de  Rouen  admit 
son  intervention  ,  que  toutes  les  lois  devaient  l'obliger  de  rejeter;  le 
conseil  fut  forcé  de  casser  encore  cet  arrêt,  et  de  renvoyer  de  nou- 
veau le  jugement  au  parlement  de  Bourgogne.  Le  fils  du  comte  de 
Lalli  a  défendu  lui-même ,  dans  tous  les  tribunaux ,  la  cause  de  son 
père  avec  une  éloquence  simple,  noble  et  pathétique  ;  la  piété  filiale 
en  a  fait  un  jurisconsulte  et  un  orateur;  et  quel  que  soit  l'événement 
de  cette  grande  cause,  l'estime  et  le  respect  de  toutes  les  âmes  hon- 
nêtes sera  sa  récompense  *. 

*  L'arrêt  du  parlement  de  Dijon  a  confirmé  celui  du  parlement  de  Paris,  le  i3i 
aoAt  1783,  et  même  avec  plus  de  dureté. 
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faire  dire  aux  nations  voisines  :  Ce  peuple,  aupa- 
ravant généreux  et  redoutable,  n'était  en  ce  temps- 
là  dangereux  que  pour  ceux  qui  le  servaient. 

Ce  fut  depuis  un  grand  problème  à  la  cour ,  dans 
Paris ,  dans  les  provinces  maritimes ,  parmi  les 
négociants,  parmi  les  ministres,  s'il  fallait  soute- 
nir ou  abandonner  ce  cadavre  à  deux  têtes,  qui 
avait  fait  également  mal  à  la  fois  le  commerce  et 
la  guerre,  et  dont  le  corps  était  composé  de  mem- 
bres qui  changeaient  tous  les  jours.  Les  ministres 
qui  penchaient  vers  le  dessein  de  lui  ôter  son  pri- 
vilège exclusif  employèrent  la  plume  de  M.  l'abbé 
Morellet,  à  la  vérité  licencié  en  théologie,  mais 
homme  très -instruit,  d'un  esprit  net  et  méthodi- 
que, plus  propre  à  rendre  service  à  l'état  dans  des 
affaires  sérieuses,  qu'à  disputer  sur  des  fadaises 
de  l'école.  Il  prouva  que,  dans  l'état  où  se  trou- 
vait la  compagnie,  il  n'était  pas  possible  de  lui  con- 
server un  privilège  qui  l'avait  ruinée.  Il  voulut 
prouver  aussi  qu'il  eût  fallu  ne  lui  en  jamais  don- 
ner. C'était  dire  en  effet  que  les  Français  ont  dans 
leur  caractère,  et  trop  souvent  dans  leur  gouver- 
nement, quelque  chose  qui  ne  leur  permet  pas  de 
former  de  grandes  associations  heureuses ,  car  les 
compagnies  anglaise,  hollandaise  et  même  danoise, 
prospéraient  avec  leur  privilège  exclusif.  Il  fui 
prouvé  que  les  différents  ministères,  depuis  172^ 
jusqu'à  1769,  avaient  fourni  à  la  compagnie  des 
Indes,  aux  dépens  du  rôi  et  de  l'état,  la  somme 
étonnante  de  trois  cent  soixante-seize  raillions  , 
sans  que  jamais  elle  eût  pu  payer  ses  actioiuiaires 
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du  produit  de  son  commerce,  comme  on  ne  peut 
trop  le  redire. 

Enfin  le  fantôme  de  cette  compagnie  qui  avait 
donné  de  si  grandes  espérances  fut  anéanti.  Il  n'a- 
vait pu  réussir  par  les  soins  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, ni  par  les  libéralités  de  Louis  XIV,  ni  par 
celles  du  duc  d'Orléans,  ni  sous  aucun  des  mi- 
nistres de  Louis  XV.  Il  fallait  cent  millions  pour 
lui  donner  une  nouvelle  existence;  et  cette  compa- 
gnie aurait  encore  été  exposée  à  les  perdre.  Les 
actionnaires  et  les  rentiers  continuèrent  à  être 
payés  sur  la  ferme  du  tabac,  de  sorte  que  si  le 
tabac  passait  de  mode ,  la  banqueroute  serait  iné- 
vitable. 

La  compagnie  anglaise,  mieux  dirigée,  mieux 
secourue  par  des  flottes  maîtresses  des  mers,  ani- 
mée d'un  esprit  plus  patriotique,  s'est  vue  au  comble 
de  la  puissance  et  de  la  gloire  qui  peuvent  être 
passagères.  Elle  a  eu  aussi  ses  querelles  avec  les 
actionnaires  et  avec  le  gouvernement  :  mais  ces 
querelles  étaient  des  disputes  de  vainqueurs  qui 
ne  s'accordaient  pas  sur  le  partage  des  dépouilles; 
et  celles  de  la  compagnie  française  ont  été  des 
plaintes  et  des  cris  de  vaincus,  s'accusant  les  uns 
les  autres  de  leurs  infortunes  au  milieu  de  leurs 
débris. 

On  a  voulu,  dans  le  parlement  d'Angleterre, 
ravir  au  lord  Clive  et  à  ses  officiers  les  richesses 
immenses  acquises  par  leurs  victoires.  On  a  pré- 
tendu que  tout  devait  appartenir  à  l'état  et  non  à 
des  particuliers,  ainsi  que  le  parlement  de  Paris 
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semblait  l'avoir  préjugé.  Mais  la  différence  entre 
le  parlement  d'Angleterre  et  celui  de  Paris  était 
infinie,  malgré  l'équivoque  du  nom  :  l'un  repré- 
sentait légalement  la  nation  entière;  l'autre  était 
un  simple  tribunal  de  judicature,  chargé  d'enre- 
gistrer les  édits  des  rois.  Le  parlement  anglais  dé- 
cida, le  24  mai  1773,  qu'il  était  honteux  de  rede- 
mander dans  Londres  au  lord  Clive  et  à  tant  de 
braves  gens  le  prix  légitime  de  leurs  belles  actions 
dans  l'Inde;  que  cette  bassesse  serait  aussi  injuste 
que  si  on  avait  voulu  punir  l'amiral  Anson  d'avoir 
fait  le  tour  du  globe  en  vainqueur;  et  qu'enfin  le 
plus  sûr  moyen  d'encourager  les  hommes  à  servir 
leur  patrie  était  de  leur  permettre  de  travailler 
aussi  pour  eux-mêmes.  Ainsi  il  y  eut  en  tout  une 
différence  prodigieuse  entre  le  sort  de  l'Anglais 
Clive  et  celui  de  l'Irlandais  LaUi  :  mais  l'un  était 
vainqueur,  et  l'autre  vaincu;  l'un  s'était  fait  ai- 
mer, et  l'autre  s'était  fait  détester. 

De  savoir  à  présent  ce  que  deviendra  la  compa- 
gnie anglaise  ;  de  dire  si  elle  établira  sa  puissance 
dans  le  Bengale  et  sur  la  cote  de  Coromandel  sur 
d'aussi  bons  fondements  que  les  Hollandais  en  ont 
jeté  à  Batavia;  ou  si  les  Marattes  et  les  Patanes 
trop  aguerris  prévaudront  contre  elle,  si  l'Angle- 
terre dominera  dans  l'Inde  comme  dans  l'Amé- 
.rique  septentrionale...  c'est  ce  que  le  temps  doit 
apprendre  à  notre  postérité.  Ce  que  nous  savons 
de  certain  jusqu'à  présent,  c'est  que  tout  change 
sur  la  lerre. 
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ARTICLE  XXI*. 
De  la  science  des  Brachmanes. 

C'est  une  consolation  de  quitter  les  ruines  de  la 
compagnie  française  des  Indes,  l'échafaud  sur  le- 
quel le  meurtre  de  Lalli  fut  commis ,  et  les  mal- 
heureuses querelles  de  nos  marchands  et  de  nos 
officiers.  On  sort  avec  plaisir  d'un  chaos  si  triste 
pour  retourner  à  la  contemplation  philosophique 
de  l'Inde,  et  pour  examiner  avec  attention  cette 
vaste  et  ancienne  partie  de  la  terre,  que  certaine- 
ment les  prévarications  du  jésuite  Lavaur,  et  les 
mensonges  imprimés  du  jésuite  Martin,  et  même 
les  miracles  attribués  à  François  Xavero,  appelé 
chez  nous  Xavier,  ne  nous  feront  jamais  con- 
naître. 

C'est  d'abord  une  remarque  très-importante  que 
Pythagore  alla  de  Samos  au  Gange  pour  apprendre 
la  géométrie,  il  y  a  environ  âenx  mille  cinq  cents 
ans  au  moins,  et  plus  de  sept  cents  ans  avant 
notre  ère  vulgaire,  si  récemment  adoptée  par  nous. 
Or,  certainement  Pythagore  n'aurait  pas  entrepris 
un  si  étrange  voyage ,  si  la  réputation  de  la  science 
des  brachmanes  n'avait  été  dès  long-temps  établie 
de  proche  en  proche  en  Europe ,  et  si  plusieurs 
voyageurs  n'avaient  déjà  enseigné  la  route. 

On  sait  avec  quelle  lenteur  tout  s'établit  :  ce  ne 
sont  pas  des  prêtres  égyptiens  qui  auront  d'abord 

• 

*  Cette  p»irtie  de  l'ouvrage,  jusqu'à  la  fin  ,  a  été  écrite  en  177/! 

(  Note  de  Waguicrc.  ) 
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couru  dans  Flnde  pour  s'instruire.  Ils  étaient  trop 
infatués  du  peu  qu'ils  savaient.  Leurs  intrigues  et 
leurs  propres  superstitions  occupaient  toute  leur 
vie  sédentaire.  La  mer  leur  était  en  horreur;  c'é- 
tait leur  Typhon.  Nul  auteur  ne  parle  d'aucun 
prêtre  d'Egypte  qui  ait  voyagé.  Ennemis  des  étran- 
gers, ils  se  seraient  crus  souillés  de  manger  avec 
eux  ;  il  fallait  qu'un  étranger  se  fît  couper  le  pré- 
puce pour  être  admis  à  leur  parler  :  un  lévite  n'é- 
tait pas  plus  insociable.  ^ 

Il  est  vraisemblable  que  des  marchands  arabes 
furent  les  premiers  qui  passèrent  dans  l'Inde,  dont 
ils  étaient  voisins.  L'intérêt  est  plus  ancien  que  la 
science.  On  alla  chercher  des  épiceries  pendant 
des  siècles  avant  de  chercher  des  vérités. 

Nous  avons  observé  ailleurs  que  dans  l'histoire 
allégorique  de  Job*,  écrite  en  arabe  long-temps 
avant  le  Pentateuque,  ce  Job  parle  du  commerce 
des  Indes  et  de  ses  toiles  peintes. 

Nous  avons  rapporté  que  l'histoire  de  Bacchus , 
né  en  Arabie,  était  fort  antérieure  à  Job.  Son  voyag^e 
dans  l'Inde  est  aussi  certain  qu'une  ancienne  his- 
toire peut  l'être  ;  mais  il  est  encore  plus  certain 
que  les  Arabes  chargèrent  cet  événement  de  plus 
de  fables  qu'ils  n'en  mirent  depuis  dans  leurs  Mille 
et  une  Nuits.  Ils  firent  de  lîacchus  un  conquérant 
musicien,  débauché,  ivrogne,  magicien  et  dieu. 
Des  rayons  de  lumière  lui  sortaient  de  la  tête;  une 
colonne  de  feu  marchait  devant  son  armée  pen- 
dant la  nuit;  il  écrivait  ses  lois  en  chemin  sur  des 

Job,  chap.  xxviii,  v.  i6. 
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tables  de  marbre;  il  traversait  à  pied  la  mer  Rouge 
avec  une  multitude  d'hommes ,  de  femmes  et  d'en- 
fants ;  d'un  coup  de  baguette  il  fesait  jaillir  d'un 
rocher  une  fontaine  de  vin;  il  arrêtait  à  la  fois  d'un 
seul  mot  la  lune  qui  marche  et  le  soleil  qui  ne 
marche  pas.  Toutes  ces  merveilles  peuvent  être 
des  figures  emblématiques;  mais  il  est  difficile  d'en 
pénétrer  le  sens.  C'est  ainsi  que  long-temps  après , 
les  Grecs  ayant  équipé  un  vaisseau  pour  aller  tra- 
fiquer en  Mingrélie,  leurs  prophètes  poètes  em- 
bellirent cette  entreprise  utile,  en  y  mêlant  des 
oracles,  des  miracles,  des  demi-dieux,  des  héros 
et  des  prostituées.  Enfin  des  sages  voyagèrent  pour 
s'instruire. 

Le  premier  qui  soit  connu  pour  être  venu  cher- 
cher la  science  dans  l'Inde  est  l'un  de  ces  anciens 
Zerdust  que  les  Grecs  appelaient  Zoroastre ,  le  se- 
cond est  Pythagore.  M.  Holwell  nous  assure  qu'il 
a  vu  leurs  noms  consacrés  dans  les  annales  des 
brachmanes,  à  la  suite  des  noms  des  autres  dis- 
ciples venus  à  l'école  de  Bénarès  sur  la  frontière 
septentrionale  du  Bengale.  Ils  ont  aussi  dans  leurs 
registres  le  nom  d'Alexandre  ;  mais  il  est  parmi  les 
destructeurs,  tout  grand  homme  qu'il  était;  et  les 
Pythagore  et  les  Zoroastre  sont  parmi  les  anciens 
précepteurs  du  genre  humain  qui  étudièrent  chez 
les  brachmanes,  et  qui  rapportèrent  dans  leur  pa- 
trie le  peu  de  vérités  et  la  foule  des  erreurs  qu'ils 
avaient  apprises. 

Nous  avons  déjà  reconnu  que  l'arithmétique,  la 
géométrie,  l'astronomie,  étaient  enseignées  chez  les 
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brachmanes.  Les  douze  signes  de  leur  zodiaque  et 
leurs  vingt-sept  constellations  en  sont  une  preuve 
évidente. 

Les  brachmanes  connaissaient  la  précession  des 
équinoxes  de  temps  immémorial,  et  ils  se  trompè- 
rent bien  moins  que  les  Grecs  dans  leur  calcul; 
car  ce  mouvement  apparent  des  étoiles  était  chez 
eux  et  est  encore  de  cinquante-quatre  secondes 
par  an  ;  de  sorte  que  cette  période  était  pour  eux 
de  vingt-quatre  mille  ans ,  au  lieu  que  les  Grecs 
la  firent  de  trente-six  mille.  Elle  est  chez  nous  de 
vingt-cinq  mille  neuf  cent  vingt  ans  ;  ainsi  les  brach- 
manes se  rapprochaient  plus  de  la  vérité  que  les 
Grecs,  qui  vinrent  long- temps  après  eux. 

M.  Le  Gentil ,  savant  astronome,  qui  a  demeuré 
quelque  temps  à  Pondichéri ,  a  rendu  justice  aux 
brames  modernes,  qui  ne  sont  que  les  échos  des 
premiers  brachmanes.  Il  a  très-ingénieusement  ré- 
solu le  problème  de  la  durée  du  monde,  fixée  par 
ces  anciens  philosophes  de  l'Inde,  à  quatre  mil- 
lions trois  cent  vingt  mille  ans,  dont  il  y  a  trois 
millions  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  huit 
cent  quatre-vingt-un  d'écoulés  en  l'an  1773  de 
notre  ère.  Ainsi  notre  monde  n'aurait  pius  que 
quatre  cent  vingt  deux  mille  cent  dix-neuf  ans  à 
subsister. 

M.  Le  Gentil  s'est  très-bien  aperçu  que  ce  nom- 
bre, qui  semble  prodigieux,  et  qui  n'est  rien  par 
rapport  au  temps  nécessairement  éternel ,  n'est 
qu'une  combinaison  des  révolutions  de  l'équinoxe, 
à  peu  près  comme  la  période  julienne  de  Jules  Sca- 
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îiger ,  qui  est  une  multiplication  des  cycles  du  so- 
leil par  ceux  de  la  lune  et  par  l'indiction 

Mais ,  en  même  temps ,  M.  Le  Gentil  a  reconnu 
avec  admiration  la  science  des  brachmanes,  et  l'im- 
•*»mensité  des  temps  qu'il  fallut  à  ces  Indiens  pour 
parvenir  à  des  connaissances  dont  les  Chinois  même 
n'ont  jamais  eu  l'idée,  et  qui  ont  été  inconnues  à 
l'Egypte  et  à  la  Chaldée  qui  enseigna  l'Egypte. 

«  yEgyptum  docuit  Babylou ,  ^Egyptus  Achivos.  » 

ARTICLE  XXII. 

De  la  religion  des  brachmanes,  et  surtout  de  l'adoiation  d*uu 

seul  Dieu. 

Le  gouvernement  cliinois  accusé  d'athéisme. 

La  théogonie  des  brachmanes  s'enfonce  dans  des 
temps  qui  doivent  encore  plus  étonner  l'espèce 
humaine,  dont  la  vie  n'est  qu'un  instant. 

M.  T)ow^  M.  Holwell,  sont  d'accord  dans  l'ex- 
position de  cette  antique  théogonie^.  Tous  deux 
savaient  la  langue  sacrée  du  hanscrit,  ou  sans- 
crit; tous  deux  avaient  demeuré  long-temps  dans 
le  Bengale,  où  la  première  école  des  brachmanes 
subsiste  encore. 

Ces  deux  hommes,  également  utiles  à  TAngle* 
terre  par  leurs  services,  et  au  genre  humain  par 
leurs  découvertes,  conviennent  de  ce  que  nous 

"  On  en  trouvera  quelque  chose  dans  Y  Essai  sur  les  moeurs  cl  l'es- 
prit des  nations;  mais  c'est  surtout  chez  MM.  Holwell  et  Do^v  qu'il 
t'aut  s'instruire.  Consultez  aussi  les  judicieuses  réflexions  de  M.  Sin- 
ner,  dans  son  Essai  sur  (es  dogmes  de  la  mclcmpsjcose  et  du  purgatoire. 


ART.  XXÏI.   DE  LA   RELIGION,  CtC.  497 

avons  dit,  et  de  ce  que  nous  ne  pouvons  trop  ré- 
péter ,  que  les  brames  ont  conservé  des  livres 
écrits  depuis  près  de  cinq  mille  années,  lesquels 
prouvent  nécessairement  une  suite  prodigieuse  de 
siècles  précédents. 

Que  les  Indiens  aient  toujours  adoré  un  seul 
Dieu,  ainsi  que  les  Chinois,  c'est  une  vérité  in- 
contestable. On  n'a  qu'à  lire  le  premier  article  de 
l'ancien  Shasta  traduit  par  M.  Holwell.  La  fidélité 
de  la  traduction  est  reconnue  par  M.  Dow ,  et  cet 
aveu  a  d'autant  plus  de  poids  que  tous  deux  diffè- 
rent sur  quelques  autres  articles  ;  voici  cette  pro- 
fession de  foi  :  nous  n'avons  point  sur  la  terre 
d'hommage  plus  antique  rendu  à  la  Divinité. 

«  Dieu  est  celui  qui  fut  toujours  :  il  créa  tout  ce 
«  qui  est;  une  sphère  parfaite,  sans  commencement 
«  ni  fin,  est  sa  faible  image.  Dieu  anime  et  gouverne 
«  toute  la  création  par  la  providence  générale  de 
«  ses  principes  invariables  et  éternels.  Ne  sonde 
«  point  la  nature  de  l'existence  de  celui  qui  fut  tou- 
«  jours;  cette  recherche  est  vaine  et  criminelle  : 
«  c'est  assez  que  jour  par  jour  et  nuit  par  nuit  ses 
«  ouvrages  t'annoncent  sa  sagesse ,  sa  puissance  et 
«  sa  miséricorde.  Tâche  d'en  profiter.  » 

Quand  nous  écririons  mille  pages  sur  ce  simple 
passage,  selon  la  méthode  de  nos  commentateurs 
d'Europe ,  nous  n'y  ajouterions  rien  :  nous  ne  pour- 
rions que  l'affaibhr.  Qu'on  songe  seulement  que 
dans  le  temps  où  ce  morceau  sublime  fut  écrit, 
les  habitants  de  l'Europe,  qui  sont  aujourd'hui  si 
supérieurs  au  reste  de  la  terre,  disputaient  leurs 

3a 
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aliments  aux  animaux ,  et  avaient  à  peine  un  lan- 
gage grossier. 

Les  Chinois  étaient,  à  peu  près  dans  ce  temps, 
parvenus  à  la  même  doctrine  que  les  Indiens.  On 
en  peut  juger  par  la  déclaration  de  l'empereur 
Rang-hi ,  tirée  des  anciens  livres ,  et  rapportée  dans 
la  compilation  de  Du  Halde  ''. 

«  Au  vrai  principe  de  toutes  choses. 

«  Il  n'a  point  eu  de  commencement,  et  il  n'aura 
«  point  de  fin.  Il  a  produit  toutes  choses  dès  le 
«  commencement.  C'est  lui  qui  les  gouverne  et  qui 
((  en  est  le  véritable  seigneur.  Il  est  infiniment  bon, 
«  infiniment  juste  ;  il  éclaire,  il  soutient,  il  règle 
«  tout  avec  une  suprême  autorité  et  une  souve- 
«  raine  justice,  w 

L'empereur  Rien-long  s'exprime  avec  la  même 
énergie  dans  son  poème  de  Moukden  composé  de- 
puis peu  d'années.  Ce  poème  est  simple  :  il  célèbre 
sans  enthousiasme  les  bienfaits  de  Dieu  et  les 
beautés  de  la  nature.  Combien  d'ouvrages  moraux 
la  Chine  n'a-t-elle  pas  de  ses  premiers  empereurs  ! 
Confucius  était  vice-roi  d'une  grande  province. 
Avons-nous  parmi  nous  beaucoup  d'hommes  pa- 
reils ? 

Quand  le  gouvernement  chinois  n'aurait  montré 
d'autre  prudence  que  celle  d'adorer  un  seul  Dieu 
sans  superstition,  et  de  contenir  toujours  les  bon- 
zes ,  aux  rêveries  desquels  il  abandonne  la  popu- 
lace, il  mériterait  nos  plus  sincères  respects.  Nous 
ne  prétendons  point  inférer  de  là  que  ces  nations 

"  Page  4ï  »  édition  d'Amsterdam. 
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orientales  l'emportent  sur  nous  dans  les  sciences 
et  dans  les  arts;  que  leurs  mathématiciens  aient 
égalé  Archimède  et  Newton  ;  que  leur  architecture 
soit  comparable  à  Saint-Pierre  de  Rome ,  à  Saint- 
Paul  de  Londres  ,  à  la  façade  du  Louvre  ;  que  leurs 
poèmes  approchent  de  Virgile  et  de  Racine;  que 
leur  musique  soit  aussi  savante,  aussi  harmonieuse 
que  la  nôtre.  Ces  peuples  seraient  aujourd'hui  nos 
écoliers  en  tout  ;  mais  ils  ont  été  en  tout  nos  maîtres. 

Les  monuments  les  plus  irréfragables  sur  l'unité 
de  Dieu  qui  nous  restent  des  deux  nations  les  plus 
anciennement  policées  de  la  terre ,  n'ont  pas  em- 
pêché nos  disputeurs  de  l'Occident  de  donner  à 
des  gouvernements  si  sages  le  nom  ridicule  d'ido- 
lâtres.  Ils  étaient  bien  loin  de  l'être;  et  il  faut 
avouer  avec  le  P.  Lecomte,  «  qu'ils  offraient  à  Dieu 
«  un  culte  pur  dans  les  plus  anciens  temples  de 
«  l'univers.  » 

C'est  ainsi  que  les  premiers  Persans  adorèrent 
un  seul  Dieu  dont  le  feu  était  l'emblème,  comme 
le  savant  Hide  l'a  démontré  dans  un  livre  qui  méri- 
tait d'être  mieux  digéré. 

C'est  ainsi  que  les  Sabéens  reconnurent  aussi  un 
Dieu  suprême  dont  le  soleil  et  les  étoiles  étaient 
les  émanations ,  comme  le  prouve  le  sage  et  mé- 
thodique Salles,  le  seul  bon  traducteur  de  XAlcoran, 

Les  Égyptiens,  malgré  la  consécration  de  leurs 
bœufs ,  de  leurs  chats  ,  de  leurs  singes ,  de  leurs 
crocodiles  et  *de  leurs  ognons',  malgré  leurs  fables 
d'Ishet,  d'Oshiret  et  de  Typhon,  adorèrent  un  Dieu 
suprême,  désigné  par  une  sphère  posée  sur  le  fron- 

32.    *• 
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tispice  de  leurs  principaux  temples.  Les  mystères 
d'Egypte,  de  Thrace,  de  Grèce,  de  Rome,  eurent 
toujours  pour  objet  l'adoration  d'un  seul  Dieu. 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  mille  preuves  de 
cette  vérité  évidente ^  Les  Grecs  et  les  Romains, 


*  Voyez  la  partie  philosophique  de  cette  édition.  Nous  citerons 
ici  un  passage  de  Sénèque  qui  confirme  cette  opinion  de  M.  de  Vol- 
taire ,  et  qui  prouve  combien  ceux  qui  ont  accusé  les  Romains  de 
polythéisme  ou  d'idolâtrie  ont  eu  d'ignorance  ou  de  mauvaise  foi. 
Dans  toutes  les  nations  un  peu  éclairées ,  les  hommes  d'un  état  su- 
périeur au  peuple  ont  reconnu  un  Dieu  suprême. 

«  Ne  hoc  quidem  crediderunt  (veteres)  Jovem,  qualem  in  Capitolio 
<•  et  in  coeteris  aedibus  colimus,  mittere  manu  fulmina,  sed  eumdem 
•<  quem  nos  Jovem  intelligunt,custodera,rectoremqueuniversi ,  ani- 
«  mum  ac  spiritum,  mundani  hujus  operis  dominum  et  artificem , 
ti  cui  nomen  omne  convenit.  Vis  illura  fatum  vocare  ?  non  errabis; 
«  hic  est  ex  quo  suspensa  sunt  omnia ,  causa  causarum.  Vis  illum 
«  providentiam  dicere  ?  rectè  dices  ;  est  enim  cujus  consilio  huic 
«  mundo  providetur,  ut  inconfusus  eat,  et  actus  suos  explicet.  Vis 
«  illum  naturam  vocare?  non  peccabis;  est  enim  ex  quo  nata  sunt 
«  omnia, cujus  spiritu^vivimus.  Vis  illum  vocare  mundum?  non  fal- 
«  leris  ;  ipse  enim  est  totum  quod  vides ,  totus  suis  partibus  indi- 
«  tus ,  et  se  sustinens  vi  suà.  Idem  Etruscis  quoque  visum  est;  et  ideô 
«  fulmina  a  Jove  mitti  dixerunt,  quia  sine  illo  nihil  geritur.  «  Sen., 
Quœst.nat.,  lib.  ii,  cap.  45- 

Ils  n'ont  pas  même  cru  (  les  anciens  )  que  le  Jupiter  qui  lance  la 
foudre  fût  celui  qu'on  adore  dans  le  Capitole  et  dans  les  autres 
temples;  ils  ont  désigné  le  même  Jupiter  que  nous  ,  le  surveillant  et 
le  consjjrvateur  de  l'univers,  l'ame  et  l'esprit  du  grand  tout,  l'ar- 
chitecte et  le  maître  de  ce  grand  édifice  du  monde ,  enfin  un  être  à 
qui  tous  les  noms  conviennent.  Voulez-vous  l'appeler  le  destin?  vous 
ne  vous  tromperez  pas;  c'est  de  lui  que  tout  dépend,  il  est  la  cause 
des  causes.  Voulez-vous  le  nommer  la  providence.  ?  \on&  aurez  encore 
raison  ;  c'est  lui  dont  la  sagesse  pourvoit  à  tous  les  besoins  du  monde, 
y  entretient  l'ordre,  en  dirige  les  mouvements.  Voulez-vous  lui  don- 
ner le  nom  dénature?  vous  ne  serez  pas  répréhensible;  c'est  lui  qui 
a  donné  la  naissance  à  tous  les  êtres  ;  c'est  son  souffle  qui  nous  anime. 
Voulez-vous  enfin  le  désigner  sous  le  nom  général  de  monde?  ce  ne 
sera  pas  non  plus  une  erreur;  le  grand  tout  que  vous  voyez  n'est  que 
lui-même  ;  il  est  disséminé  tout  entier  dans  ses  propres  parties,  et  se 
sxîutient  par  sa  propre  énerj;ie.  Les  Ktrusqnes  ont  pensé  comme 
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le  11  adorant  le  Dieu  très -bon  et  très -grand,  ren- 
daient aussi  leurs  hommages  à  une  foule  de  divi- 
nités secondaires  :  mais  nous  répéterons  ici  qu'il 
est  aussi  absurde  de  leur  reprocher  l'idolâtrie  , 
parce  qu'ils  reconnaissaient  des  êtres  supérieurs  à 
l'homme  et  subordonnés  à  Dieu,  qu'il  serait  injuste 
de  nous  accuser  d'être  idolâtres  parce  que  nous 
vénérons  des  saints''. 

Les  Métamorphoses  d'Ovid?  n'étaient  point  la  re- 
ligion de  l'empire  romain  ;  et  ni  la  Fleur  des  saints, 
ni  le  Pensez-y  bien ,  ne  sont  la  religion  des  sages 
chrétiens. 

Toutes  les  nations  ont  toujours  élevé  les  unes 
contre  les  autres  des  accusations  fondées  sur  l'igno- 
rance et  sur  la  mauvaise  foi.  On  a  hautement  im- 
puté l'athéisme  au  gouvernement  chinois ,  et  les 
ennemis  des  jésuites  les  ont  accusés  de  fomenter 
l'athéisme  à  Pékin.  Il  y  a  sans  doute  à  la  Chine  et 
dans  l'Inde,  comme  ailleurs,  des  philosophes  qui , 
ne  pouvant  concilier  le  mal  physique  et  le  mal 
moral  dont  la  terre  est  inondée,  avec  la  crovance 
d'un  Dieu,  ont  mieux  aimé  ne  reconnaître  dans  la 
nature  qu'une  nécessité  fatale.  Les  athées  sont 
partout ,  mais  aucun  gouvernement  ne  le  fut  par 
principe,  et  ne  le  sera  jamais  :  ce  n'est  l'intérêt  ni 

uous  ;  et  s'ils  lui  ont  attribué  l'émission  de  la  foudre  ,  c'est  que  rien 
ne  se  fait  sans  lui.  Traduction  de  M.  de  La  Grande. 

"  Que  pourraient  en  effet  penser  des  Chinois ,  des  Tartares ,  des 
Arabes  ,  des  Persans ,  des  Turcs ,  s'ils  voyaient  tant  d'églises  dédiées 
à  saint  Janvier,  à  saint  Antoine,  à  saint  François,  à  saint  Fiacre, 
à  saint  Roch,  à  sainte  Claire,  à  sainte  Ragonde,  et  pas  une  au 
maître  de  la  nature,  à  l'essence  suprême  et  universelle  par  qui  nou» 
vivons  ? 
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des  royaumes,  ni  des  républiques,  ni  des  fiimilles  ; 
il  faut  un  frein  aux  hommes. 

D'autres  jésuites  missionnaires  aux  Indes,  moins 
éclairés  que  leurs  confrères  de  la  Chine,  et  soldats 
crédules  naguère  d'un  despote  artificieux,  ceux-là 
ont  pris  les  brames  adorateurs  d'un  seul  Dieu  pour 
des  idolâtres.  Nous  avons  déjà  vu  avec  quelle  sim- 
plicité ils  croyaient  que  le  diable  était  un  des  dieux 
de  l'Inde.  Ils  récrivaient  à  notre  Europe;  ils  le  per- 
suadaient dans  Pondichéri,  dans  Goa,  dansDiu, 
à  des  marchands  plus  ignorants  qu'eux.  L'idée  d'a- 
dorer le  diable  n'est  jamais  tombée  dans  la  tête  d'au- 
cun homme,  encore  moins  d'un  brachmane,  d'un 
gymnosophiste.  Nous  ne  pouvons  ici  adoucir  les 
termes  :  il  faut  avoir  bien  peu  de  raison  et  beau- 
coup de  hardiesse  pour  croire  qu'il  soit  possible  de 
prendre  pour  son  dieu  un  être  qu'on  suppose  con- 
damné par  Dieu  même  à  des  supplices  et  à  des  op- 
probres éternels ,  un  fantôme  abominable  et  ridi- 
cule, occupé  à  nous  faire  tomber  dans  l'abîme  de 
ses  tourments.  Recherchons  dans  la  mythologie 
indienne  ce  qui  peut  avoir  donné  un  prétexte  à 
l'ignorance  de  calomnier  si  brutalement  l'antiquité. 

ARTICLE  XXIII. 

De  l'ancienne  mythologie  philosophique  avérée,  et  des  principaux 
dogmes  des  anciens  brachmanes  sur  l'origine  du  mal. 

Les  anciens  brachmanes  sont  sans  contredit  les 
premiers  qui  osèrent  examiner  pourquoi  sous  un 
Dieu  bon  il  y  a  tant  de  mal  sur  la  terre.  Et  ce  qui 
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est  très. remarquable,  c'est  que  ces  mêmes  philo- 
isophes  ,  qu'on  dit  avoir  vécu  clans  la  tranquillité 
la  plus  heureuse,  et  dans  une  apathie  uniquement 
animée  par  l'étude ,  furent  les  premiers  qui  se  fati- 
guèrent à  rechercher  l'origine  d'un  malheur  qu'ils 
n'éprouvaient  guère.  Ils  virent  des  révolutions  dans 
le  nord  de  l'Inde,  des  crimes  et  des  calamités  ame- 
nées par  ces  peuples  inconnus  qui  n'avaient  pas 
même  alors  de  nom,  et  que  les  Juifs,  dans  des 
temps  plus  récents  ,  appelèrent  Gog  et  Magog  ; 
termes  qui  ne  pouvaient  avoir  aucune  acception 
précise  chez  un  peuple  si  ignorant. 

Les  crimes  et  les  calamités  des  nations  barbares, 
voisines  de  l'Inde,  et  probablement  des  provinces 
de  l'Inde  même ,  toutes  les  misères  du  genre  hu- 
main ,  durent  pénétrer  profondément  des  esprits 
philosophiques.  Il  n'est  pas  étonnant  que  les  in- 
venteurs de  tant  d'arts  et  de  ces  jeux  qui  exercent 
et  qui  fatiguent  l'esprit  humain ,  aient  voulu  son- 
der un  abîme  que  nous  creusons  encore  tous  les 
jours,  et  dans  lequel  nous  nous  peidons. 

Peut-être  était -il  convenable  à  la  faiblesse  hu- 
maine de  penser  qu'il  n'y  a  du  mal  sur  la  terre 
que  parce  qu'il  est  impossible  qu'il  n'y  en  ait  pas, 
parce  que  l'être  parfait  et  universel  ne  peut  rien 
faire  de  parfait  et  d'universel  comme  lui ,  parce 
que  des  corps  sensibles  sont  nécessairement  soumis 
aux  souffrances  physiques,  parce  que  des  êtres  qui 
ont  nécessairement  des  désirs  ont  aussi  nécessaire- 
ment des  passions ,  et  que  ces  passions  ne  peuvent 
être  vives  sans  être  funestes. 


5o4  ART.   XXIIi.   DÉ   l/ANCIEj^Nr: 

Cette  philosophie  semblait  devoir  être  d'autant 
plus  adoptée  par  les  brachmanes  ,  que  c'est  la 
philosophie  de  la  résignation  ;  et  les  brachmanes 
dans  leur  apathie  semblaient  les  plus  résignés  des 
hommes. 

Mais  ils  aimèrent  mieux  donner  l'essor  à  leurs 
idées  métaphysiques  que  d'admettre  le  système  de 
la  nécessité  des  choses  ;  système  embrassé  par  tant 
de  grands  génies ,  mais  dont  l'abus  peut  conduire 
à  cet  athéisme  qu'on  a  reproché  à  beaucoup  de  Chi- 
nois, et  dont  nos  philosophes  d'Europe  sont  encore 
aujourd'hui  si  soupçonnés". 

Les  premiers  brachmanes  imaginèrent  donc  une 
fable  très-ingénieuse  et  très -hardie,  qui  semblait 
justifier  la  Providence  divine,  et  rendre  raison  du 
mal  physique  et  du  mal  moral.  Ils  supposèrent  que 
l'Etre  suprême  n'avait  créé  d'abord  que  des  êtres 
presque  semblables  à  lui,  ne  pouvant  rien  former 
qui  l'égalât.  Il  forma  ces  demi-dieux,  ces  génies, 
debtay  auxquels  les  Perses  donnèrent  depuis  le  nom 
àe  péris,  ou  fiéris  ^  d'où  vient  le  mot  de  fée.  Nous 
n'avons  pas  de  terme  pour  exprimer  ce  que  les  an- 
ciens entendaient  précisément  par  demi-dieux  en 
Asie,  et  même  en  Grèce  et  à  Rome.  Nous  employons 
le  mot  à^ajige  qui  ne  signifie  que  messager  ;  et  nous 
avons  attribué  mille  faits  miraculeux  à  ces  messa- 

L'auteur  des  Recherches  philosophiques  sur  les  Egyptiens  et  sur  les 
Chinois  rapporte  (tome  ii,  p.  178)  que  le  minime  Mersenne,  col- 
porteur des  rêveries  de  Descartes,  écrivit  dans  une  de  ses  lettres 
qu'il  y  avait  soixante  mille  athées  dans  Paris ,  de  compte  fait,  et  qu'il 
en  connaissait  douze  dans  une  seule  maison.  La  police  supprima 
cette  lettre  pour  Thonneur  du  corps. 
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gers  divins  dont  il  est  parlé  dans  la  sainte  Écriture  : 
tant  les  hommes  ont  aimé  également  à  la  fois  la 
vérité  et  le  merveilleux  °-  î 

Ces  demi-dieux,  ces  génies,  ces  debta  inventés 
dans  l'Inde,  reçurent  la  vie  longtemps  avant  que 
l'Eternel  créât  les  étoiles, ^les  planètes,  et  notre 
terre.  Dieu  tenait  lieu  de  tout  avec  ses  debta,  qui 
partageaient  autour  de  lui  sa  béatitude.  Voici  comme 
l'ancien  livre  attribué  à  Brama  lui-même  s'exprime  : 

«L'Éternel....  absorbé  dans  la  contemplation  de 
«  son  essence,  résolut  de  communiquer  quelques 
«  rayons  de  sa  grandeur  et  de  sa  félicité  à  des  êtres 
«  capables  de  sentir  et  de  jouir....  ils  n'existaient 
«  pas  encore,  Dieu  voulut  et  ils  furent.  » 

Il  faut  avouer  que  ces  mots,  ce  tour  de  phrase, 
cette  exposition,  sont  sublimes,  et  qu'on  ne  peut 
disputer  sur  ce  passage  comme  Boileau  disputa 
contre  l'évêque  d'Avranches  et  contre  Le  Clerc  sur 
cet  endroit  de  la  Genèse  :  «  Il  dit  que  la  lumière 
«se  fasse,  et  la  lumière  se  fit\  » 

'AyytXoç^  chez  les  Grecs,  ne  signifiait  que  messager.  Tous  les 
commentateurs  de  la  sainte  Ecriture  conviennent  que  les  meleacJùni 
hébreux ,  qu'on  a  traduits  par  uyyt?^ot ,  angdi,  anges j  n'ont  été  con- 
nus que  lorsque  les  Juifs  furent  captifs  chez  les  Babyloniens.  Raphaël 
n'est  nommé  que  dans  le  livre  de  Tobie ,  et  Tobie  était  captif  en  Mé- 
die.  Michel  et  Gabriel  ne  se  trouvent  pour  la  première  fois  que  dans 
Daniel.  C'est  par  ces  recherches  qu'on  parvient  à  découvrir  quelque 
chose  dans  la  filiation  des  idées  anciennes. 

'  Longin ,  ancien  rhéteur  grec  ,  attaché  à  Zénobie ,  reine  de  Pal- 
mire  ,  dit  dans  son  Traité  du  Sublime  ,  chap.  vu  :  «  Moïse ,  Icgisla- 
•  teur  des  Juifs ,  qui  n'était  pas  sans  doute  un  homme  ordinaire  , 
«  ayant  fort  bien  conçu  la  grandeur  et  la  ])uissance  de  Dieu  ,  l'a  e\- 
«  primée  dans  toute  sa  dignité  au  commencement  de  ses  lois  |)ar  ces 
«  paroles  :  Dieu  dit  que  la  lumière  se  fasse ,  cl  la  lumière  se  fil  ;  (juc 
"  la  terre  se  fasse ,  et  ta  terre  se  fit.  »  Il  faut  que  Longin  n'eût  pas  lu 
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Quoi  qu'ii  en  soit ,  les  debta,  ces  favoris  de  Dieu  , 
abusant  de  leur  bonheur  et  de  leur  liberté  '',  se  ré- 
voltèrent contre  leur  créateur.  Une  partie  de  cette 
fable  fut  sans  doute  l'origine  de  la  guerre  des 
géants  contre  les  Dieux,  des  attentats  de  Typhon 
contre  Ishet  et  Oshiret ,  que  les  Grecs  appelè- 
rent Isis  et  Osiris,  et  de  la  rébellion  éternelle  d'A- 
riman  contre  son  créateur,  Orosmade  ouOromase 

le  texte  de  Moïse ,  puisqu'il  l'altère  et  qu'il  l'allonge.  On  sait  qu'il 
n'y  a  point  que  la  terre  se  fasse ,  et  la  terre  se  fit.  La  création  est  sans 
doute  sublime  ;  mais  le  récit  de  Moïse  est  très-simple ,  comme  le 
style  de  toute  la  Genèse  l'est  et  le  doit  être.  Le  sublime  est  ce  qui 
s'élève ,  et  l'histoire  de  la  Genèse  ne  s'élève  jamais.  On  y  raconte  la 
production  de  la  lumière  comme  tout  le  reste ,  en  répétant  toujours 
la  même  formule;  «  et  la  terre  était  informe  et  vide  ,  et  les  ténèbres 
«  étaient  sur  la  superficie  de  l'abîme ,  et  le  vent  de  Dieu  soufflait 
«  sur  les  eaux ,  et  Dieu  dit ,  que  la  Jiumière  se  fasse ,  et  la  lumière  se 
«  fît  ;  et  il  vit  que  la  lumière  était  bonne ,  et  il  divisa  la  lumière  des 
«  ténèbres  ,  et  il  appela  la  lumière  jour ,  et  il  fut  fait  un  jour ,  le  soir 
«  et  le  matin.  Dieu  dit  aussi  que  le  firmament  se  fasse  au  milieu  des 
«  eaux,  et  qu'il  divise  les  eaux  des  eaux,  et  Dieu  fit  le  firmament, 
«  et  il  divisa  les  eaux  sous  le  firmament  des  eaux  sur  le  firmament  ; 
«  et  il  appela  le  firmament  ciel;  et  il  fut  fait  un  second  jour ,  le  soir 
«  et  le  matin,  etc.  ;  et  Dieu  dit ,  que  les  eaux  qui  sont  sous  le  ciel 
«  se  rassemblent  en  un  seul  lieu  ,  et  que  l'aride  paraisse ,  et  il  fut 
«  fait  ainsi.  Et  Dieu  appela  l'aride  la  terre ^  et  il  appela  l'assemblage 
«  des  eaux  la  mer  ^  et  il  vit  que  cela  était  bon.  »  Il  est  de  la  plus 
grande  évidence  que  tout  est  également  simple  et  uniforme  dans  ce 
récit,  et  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  plus  sublime  qu'un  autre. 

Ce  fut  le  sentiment  de  Huet  :  Boileau  le  combattit  rudement  avant 
que  Huet  fût  évêque.  Celui-ci  répondit  savamment,  et  Boileau  se  tut 
quand  Huet  fut  promu  à  un  évêclié.  Le  Clerc  ayant  soutenu  l'opi- 
nion de  Huet ,  et  n'étant  point  évêque ,  Boileau  tomba  plus  rudement 
encore  sur  Le  Clerc  ,  qui  lui  répondit  de  même, 

"'  Cet  abus  énorme  de  la  liberté  ,  cette  révolte  des  favoris  de  Dieu 
contre  leur  maître  pouvait  éblouir ,  mais  ne  résolvait  pas  la  ques- 
tion :  car  on  pouvait  toujours  demander  pourquoi  Dieu  donna  à  ses 
favoris  le  pouvoir  de  l'offenser;  pourquoi  il  ne  les  nécessita  pas  à 
une  heureuse  impuissance  de  mal  faire.  Il  est  démontré  que  cette 
difficulté  est  insoluble. 
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chez  les  Perses.  On  sait  assez  que  la  fable  se  pro- 
page plus  aisément  et  plus  loin  que  la  vérité.  Les 
extravagances  théologiques  des  Indiens  firent  plus 
de  progrès  chez  leurs  voisins  que  leur  géométrie. 

Il  ne  paraît  pas  que  les  Syriens  aient  jamais  rien 
adopté  de  la  théologie  indienne.  Ils  avaient  leur 
Astarté,  leur  Moloc,  leur  Adonis  ou  Adoni  :  ils 
n'entendirent  jamais  parler  en  Syrie  de  la  révolte 
des  debta  dans  le  ciel.  Le  petit  peuple  juif  n'en  fut 
un  peu  plus  informé  que  vers  le  premier  siècle 
de  notre  ère,  lorsque  dans  la  foule  de  mille  écrits 
apocryphes  on  en  supposa  un  qu'on  osa  attribuer  à 
Énoc ,  septième  homme  après  Adam.  On  fait  dire  à 
ce  septième  homme  que  les  anges  firent  autrefois 
une  conspiration;  mais  c'était  pour  coucher  avec 
des  filles.  Le  prétendu  Énoc  nomme  les  anges  cou- 
pables ;  il  ne  nomme  point  leurs  maîtresses  II  se 
contente  de  dire  que  les  géants  naquirent  de  leurs 
amours ''.  L'apotre  saint  Jude  ou  Juda  ,  ou  Lébée  , 
ouTebeus,  ouThadeus,  cite  ce  faux  Enoc  comme  un 
livre  canonique  dans  la  lettre  qui  lui  est  attribuée, 
sans  qu'on  sache  à  qui  elle  est  adressée.  Saint  Jude, 
dans  cette  lettre,  parle  de  la  défection  des  anges. 

Voici  ses  paroles  :  «  Or  je  veux  vous  l^ire  sou- 
«  venir  de  tout  ce  que  vous  savez,  que  Jésus,  sau- 

"  Dom  Calmet  était  persuadé  de  TexistenGe  de  cette  race  de  géants , 
comme  de  celle  des  vampires.  11  se  prévaut  surtout ,  dans  sa  disserta- 
tion sur  cette  matière,  de  la  découverte  que  lit  en  i6i3  un  fameux 
chirurgien  très-inconnu.  Il  trouva,  dit  dom  Calmet,  le  tombeau  et 
les  os  du  roi  Teutoboc,  qui  avait  trente  pieds  de  long  et  douze  j)icds 
d'une  épaule  à  l'autre;  c'était  en  Daupliiné  près  de  iMontrigaut.  Ce 
roi  Teutoboc  descendait  évidemment  des  anges  qui  daignèrent  f'aii  c 
des  enfants  aux  lilles. 
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«  vant  le  peuple  de  la  terre  d'Egypte,  détruisit 
«  eusuite  ceux  qui  ne  crurent  pas ,  et  qu'il  retient 
«  dans  des  chaînes  éternelles  et  dans  l'obscurité 
«  les  anges  qui  n'ont  pas  gardé  leur  principauté , 
«  mais  qui  ont  quitté  leur  domicile.  » 

Et  dans  un  autre  endroit,  en  parlant  des  mé- 
chants :  (c  Ce  sont  dés  nuées  sans  eau,  des  arbres 
«  d'automne  sans  fruit,  deux  fois  morts  et  déraci- 
«  nés;  des  flots  de  la  mer  agitée,  écumant  ses  con- 
«  fusions;  des  étoiles  errantes,  à  qui  la  tempête  des 
u  ténèbres  est  réservée  pour  l'éternité.  Or  c'est  d'eux 
«  qu'a  prophétisé Énoc, le  septième  après  Adam.  » 

On  s'est  donc  servi  dans  notre  occident  d'un 
livre  apocryphe  pour  fonder  la  chute  des  anges,  la 
première  cause  de  la  chute  de  l'homme.  On  a  cor- 
rompu aussi'  le  sens  naturel  d'un  passage  d'Isaïe 
pour  transformer  le  premier  des  anges  en  diable, 
en  tordant  singulièrement  ces  paroles.  «  Comment 
«es-tu  tombé  du  ciel,  Lucifer?»  Il  est  vrai  que 
notre  populace  appelle  notre  diable  Lucifer  ;  mais 
le  mot  Lucifer  n'est  point  dans  Isaïe:  c'est  Hélel  : 
c'est  l'étoile  du  matin  ;  c'est  l'étoile  de  Vénus  ;  c'est 
une  métaphore  dont  Isaïe  se  sert  pour  exprimer  la 
mort  du  roi  de  Babylone  :  «  Comment  as-tu  pu 
«  mourir ,  malgré  tes  musettes  ?  comment  es-tu  cou- 
«  ché  avec  les  vers? comment  es-tu  tombée,  étoile 
«  du  matin  ?  »  Les  commentateurs  figuristes  ont  ima- 
giné cette  équivoque  pour  faire  accroire  que  le 
diable,  Lucifer,  est  tombé  du  ciel;  et  cette  erreur 
s'est  long-temps  soutenue". 

'*  Voyez  l'article  Beker  dans  le  Dictionnaire  philosophique. 
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Mais  la  vérité  est  qu'il  n'a  jamais  été  question 
d'un  génie,  d'un  demi-dieu,  d'un  ange  précipité  du 
ciel ,  que  dans  le  Shasta  des  brachmanes.  Ni  Luci- 
fer, ni  Belzébut,  ni  Satan  ,  n'étaient  son  nom.  Il 
s'appejait  Moisasor  :  c'était  le  chef  de  la  bande  re- 
belle ;  il  devint  diable,  si  l'on  veut,  avec  sa  suite  : 
il  fut  du  moins  damné  en  effet.  L'Eternel  le  préci- 
pita dans  le  vaste  cachot  de  Fondera;  mais  il  ne 
fut  point  tentateur  ;  il  ne  vint  point  exciter  les 
hommes  au  péché  ;  car  ni  les  hommes  ni  la  terre 
n'existaient  alors.  Dieu  l'enferma  dans  ce  grand 
enfer  de  Fondera,  lui  et  les  siens,  pour  des  mil- 
liers de  monon tours.  Or  il  faut  savoir  qu'un  mo- 
nontour  est  une  période  de  quatre  cent  vingt-six 
millions  d'années.  Chez  nous ,  Dieu  n'a  pas  encore 
pardonné  au  diable;  mais  chez  les  Indiens,  Moisa- 
sor et  sa  troupe  obtinrent  leur  grâce  au  bout  d'un 
monontour.  Ainsi  l'enfer  de  Fondera  n'avait  été,  à 
proprement  parler,  qu'un  purgatoire''. 

Alors  Dieu  créa  la  terre  ,  et  la  peupla  d'animaux. 
Il  fit  venir  les  délinquants,  dont  il  adoucit  les 
peines.  Ils  furent  changés  d'abord  en  vaches.  C'est 
depuis  ce  temps  que  les  vaches  sont  si  sacrées  dans 
la  presqu'île  de  l'Inde  ,  et  que  les  dévots  n'y  man- 
gent aucun  animal.  Ensuite  les  anges  pénitents 
furent  changés  en  hommes ,  et  distingués  en  quatre 
castes.  Comme  coupables,  ils  apportèrent  dans  ce 
monde  le  germe  des  vices;  comme  piuiis,  ils  ap- 

"  Vous  retrouverez  le  purgatoire  chez  les  Egyptiens ,  vous  le  re- 
trouvez très-express<^ment  dans  le  sixième  chant  de  VÈncidi'.  Nous 
i»vons  tout  pris  des  anciens,  presque  sans  exception. 
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portèrent  le  principe  de  tous  les  maux  physiques  : 
voilà  l'origine  du  bien  et  du  mal. 

On  reprochera  peut-être  à  ce  système  que  les 
animaux  n'ayant  point  péché,  sont  pourtant  aussi 
malheureux  que  nous,  qu'ils  se  dévorent  tous  les 
uns  les  autres,  qu'ils  sont  mangés  par  tous  les  hom- 
mes ,  excepté  par  les  brames.  C'eût  été  une  faible 
objection  du  temps  qu'il  y  avait  des  cartésiens. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  les  disputes  des 
théologiens  de  l'Inde  sur  cette  origine  du  mal.  Les 
prêtres  ont  disputé  partout  ;  mais  il  faut  avouer 
que  les  querelles  des  brames  ont  été  toujours  pai- 
sibles. 

Des  philosophes  pourront  s'étonner  que  des 
géomètres ,  inventeurs  de  tant  d'arts ,  aient  formé 
un  système  de  religion,  qui,  quoique  ingénieux, 
est  pourtant  si  peu  raisonnable.  Nous  pourrions 
répondre  qu'ils  avaient  à  faire  à  des  imbéciles,  et 
que  les  prêtres  chaldéens  ,  persans,  égyptiens, 
grecs,  romains,  n'eurent  jamais  de  système  ni  mieux 
lié,  ni  plus  vraisemblable. 

Il  est  absurde,  sans  doute  ,  de  changer  des  êtres 
célestes  en  vaches  ;  mais  on  voit  chez  toutes  les 
nations  policées  et  savantes  la  plus  misérable  folie 
marcher  à  côté  de  la  plus  respectable  sagesse.  Les 
vaisseaux  d'Énée  changés  en  nymphes  chez  les 
Romains ,  la  fille  d'Inachus  devenue  vache  chez 
les  Grecs,  et  de  vache  devenue  étoile,  valaient  bien 
les  debta  changés  en  vî^ches  et  en  hommes.  Milton 
n'a-t-il  pas ,  chez  un  peuple  à  jamais  célèbre  pour 
les  sciences  exactes ,  transformé  notre  diable  en 
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crapaud ,  en  cormoran ,  en  serpent ,  quoique  la 
sainte  Écriture  dise  positivement  le  contraire  ""  ? 
De  pareilles  niaiseries  eurent  cours  partout,  hors 
chez  les  sages  Chinois  et  chez  les  Scythes,  trop 
simples  pour  inventer  des  fables. 

L'antre  de  Trophonius  fut  plus  respecté  en 
Grèce  que  l'académie  :  les  augures  à  Rome  eurent 
plus  de  crédit  que  les  Scipions.  La  fable  s'établit 
d'abord;  ensuite  vient  la  vérité,  qui,  voyant  la 
place  prise,  est  trop  heureuse  de  trouver  un  asile 
obscur  chez  les  sages. 

ARTICLE  XXIV. 
De  la  métempsycose. 

Le  dogme  de  la  métempsycose  suivait  naturel- 
lement de  la  transformation  des  génies  en  vaches, 
et  des  vaches  en  hommes. 

Des  gens  qui  avaient  été  demi-dieux  dans  le  ciel 
pendant  des  siècles  innombrables,  ensuite  damnés 
dans  Fondera  pendant  quatre  cent  vingt-six  mil- 
lions de  nos  années  solaires,  puis  vaches  douze  ou 
quinze  ans ,  et  enfin  hommes  quatre-vingts  ans 
tout  au  plus,  devaient  bien  être  quelque  chose 
quand  ils  cessaient  d'être  hommes.  N'être  rien  du 
tout  semblait  trop  dur.  Les  brachmanes  croyaient 
qu'on  avait  une  ame  dans  l'Inde  aussi  bien  que 
partout  ailleurs ,  sans  être  plus  instruits  que  le 
reste  du  genre  humain  de  la  nature  de  cet  être  ; 
sans  savoir  s'il  est  une  substance  ou  une  qualité  ; 

"  Or  le  serpent  était  le  plus  fin  de  tous  les  animaux. 
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sans  examiner  si  Dieu  peut  animer  la  matière; 
sans  rechercher  si ,  tout  venant  de  lui ,  il  ne  peut 
pas  communiquer  la  pensée  à  des  organes  formés 
par  lui;  en  un  mot,  sans  rien  savoir.  Ils  pronon- 
çaient vaguement  et  au  hasard  le  nom  dame, 
comme  nous  le  prononçons  tous.  Et  puisqu'il  est 
plus  aisé  à  tous  les  hommes  d'imaginer  que  de 
raisonner  ,  ils  se  figurèrent  que  l'ame  d'un  homme 
de  bien  pouvait  passer  dans  le  corps  d'un  perroquet 
ou  d'un  docteur ,  d'un  éléphant  ou  d'un  raïa ,  ou 
même  retourner  animer  le  corps  du  défunt  dans 
le  ciel  sa  première  patrie.  C'est  pour  revoir  cette 
patrie  que  tant  de  jeunes  veuves  se  sont  jetées  dans 
le  bûcher  enflammé  de  leurs  maris,  et  souvent  sans 
les  avoir  aimés.  On  a  vu  dans  Bénarès  des  disciples 
de  brames ,  et  jusqu'à  des  brames  même,  se  brûler 
pour  renaître  bienheureux.  C'est  assez  qu'une 
femme  sensible  et  superstitieuse ,  comme  il  y  en 
a  tant,  se  soit  jetée  dans  les  flammes  d'un  bûcher, 
pour  que  cent  femmes  l'aient  imitée  ;  comme  il 
suffit  qu'un  faquir  marche  tout  nu,  chargé  de  fers 
et  de  vermine,  pour  qu'il  ait  des  disciples  ", 

Le  dogme  de  la  métempsycose  était  d'ailleurs 
spécieux,  et  même  un  peu  philosophique;  car, 
en  admettant  dans  tous  les  animaux  un  principe 
moteur  intelligent  (chacun  en  raison  de  ses  or- 

"  Nous  lisons  dans  la  relation  des  deux  Arabes  qui  voyagèrent 
aux  Indes  et  «î  la  Chine,  dans  le  neuvième  siècle  de  notre  ère,  qu'ils 
virent  sur  les  côtes  de  l'Inde  un  faquir  tout  nu  ,  chajgé  de  chaînes  , 
ayant  le  visage  tourné  au  soleil ,  les  bras  étendus  ,  les  parties  viriles 
enfermées  dans  un  étui  de  fer  ,  et  qu'au  bout  de  seize  ans  ,  en  repas- 
sant au  même  endroit ,  ils  le  virent  dans  la  même  posture. 
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ganes),  on  supposait  que  ce  principe  intelligent, 
étant  distingué  de  sa  demeure,  ne  périssait  point 
avec  elle.  Cette  ame  était  faite  pour  un  corps ,  di- 
saient les  Indiens,  donc  elle  ne  pouvait  exister 
sans  un  corps.  Si  après  la  dissolution  de  son 
étui,  on  ne  lui  en  donne  pas  un  autre,  elle  de- 
vient entièrement  inutile.  Il  fallait  en  ce  cas  que 
Dieu  fût  continuellement  occupé  à  créer  de  nou- 
velles âmes.  Il  se  délivrait  de  ce  soin  en  fesant 
servir  les  anciennes.  Il  en  créait  de  nouvelles 
quand  les  races  se  multipliaient.  Le  calcul  était 
bon  jusque-là  ;  mais  lorsque  les  races  diminuaient, 
il  se  trouvait  une  grande  difficulté.  Que  fesait-on 
des  âmes  qui  n'avaient  plus  de  logement '^  ?  Il  n'é- 
tait guère  possible  de  bien  répondre  à  cette  objec- 
tion ;  mais  quel  est  l'édifice  bâti  par  l'imagination 
humaine  qui  n'ait  des  murs  qui  écroulent? 

La  doctrine  de  la  métempsycose  eut  cours  dans 
toute  l'Inde ,  et  autant  au-delà  du  Gange  que  vers 
le  fleuve  Indus.  Elle  s'étendit  jusqu'à  la  Chine 
chez  le  peuple  gouverné  par  les  bonzes;  mais  non 
pas  chez  les  colaos  et  chez  les  lettrés  gouvernés 
par  les  lois.  Pythagore,  après  une  longue  suite  de 
siècles ,  l'ayant  apprise  dans  la  presqu'île  de  l'Inde, 
put  à  peine  l'établir  à  Crotone.  Apparemment 
qu'il  trouva  la  grande  Grèce  attachée  à  d'autres 
fables ,  car  chaque  peuple  avait  la  sieime. 

Les  Egyptiens  inventèrent  une  autre  folie  ;  ils 
imaginèrent  qu'ils  ressusciteraient  au  bout  de  trois 
mille  ans;  et  même,  enfin ,  trouvant  le  terme  trop 

"  Voyez  le  catéchisme  des  bracliniaiics,  article  xxvi. 
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éloigné,  ils  obtinrent  de  leur  choen,  de  leurs  prê- 
tres ,  que  leurs  âmes  rentreraient  dans  leurs  corps 
après  dix  siècles  de  mort  seulement.  Dans  cette 
douce  espérance ,  ils  essayèrent  de  ne  perdre  de 
leurs  corps  que  le  moins  qu'ils  pourraient.  I^'art 
d'embaumer  devint  le  plus  grand  art  de  l'Egypte. 
Une  ame,  à  la  vérité ,  devait  être  fort  embarrassée 
de  se  trouver  sans  ses  entrailles  et  sans  sa  cervelle 
que  les  embaumeurs  avaient  arrachées  :  mais  les 
difficultés  n'arrêtèrent  jamais  les  systèmes.  Nous 
avons  bien  eu  parmi  nous  un  philosophe  qui  a  dit 
que  nous  ressusciterions  sans  derrière. 

Platon  enfin,  qui  avait  puisé  quelques  idées  dans 
Pythagore  et  dans  Timée  de  Locres,  admit  la  mé- 
tempsycose dans  son  livre  d'une  république  chi- 
mérique, et  dans  son  dialogue,  non  moins  chimé- 
rique, de  Phèdre.  Il  semblerait  que  Virgile  crût  à 
ce  système,  dans  son  sixième  chant,  s'il  croyait 
quelque  chose. 

«  O  pater  !  anne  aliquas  ad  cœlum  hinc  ire  putandum  est 
«  Sublimes  animas,  iterùmque  ad  tarda  reverti 
«  Corpora?  Quae  lucis  miseris  tara  dira  cupido?  » 

AEneid.,  lib.  VI,v.  719. 

Quel  désir  insensé  d'aspirer  à  renaître  ; 
D'affronter  tant  de  maux,  pour  le  vain  plaisir  d'être; 
De  reprendre  sa  chaîne ,  et  d'éprouver  encor 
Les  chagrins  de  la  vie  et  l'horreur  de  la  mort  ? 

On  prétend  que  les  Gaulois,  les  Celtes,  avaient 
adopté  la  croyance  de  la  métempsycose,  quoiqu'ils 
ne  connussent  ni  le  Lé  thé  de  Virgile,  ni  les  embau- 
mements de  l'Egypte.  César  dit  dans  ses  Commen- 
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taires  :  «  Ils  pensent  que  les  âmes  ne  meurent  point , 
<c  mais  qu'elles  passent  d'un  corps  à  un  autre.  Cette 
«  idée ,  selon  eux ,  inspire  un  courage  qui  fait  mé- 
«  priser  la  mort.  » 

Mais  César,  qui  était  épicurien,  ne  croyant  point 
à  l'immortalité  de  l'ame ,  avait  encore  plus  de  cou- 
rage que  les  Gaulois.  Que  César  ait  eu  tort ,  et 
que  les  Gaulois  aient  eu  raison,  il  est  toujours  in- 
dubitable que  les  Indiens  sont  les  inventeurs  de  la 
métempsycose,  et  les  premiers  auteurs  de  la  théo- 
logie. 

Il  nous  semble  que  c'est  au  grand  Thibet  que  la 
sublime  folie  de  la  métempsycose  a  produit  le  plus 
grand  effet.  Les  lamas  ont  su  persuader  aux  Tar- 
tares  de  ce  pays  que  leur  grand-prétre  était  im- 
mortel ;  et  la  populace  ,  qui  croit  tout ,  le  croit  en- 
core. Le  fait  est  que  les  lamas  eux-mêmes  étant 
imbus  de  l'idée  fantasque  que  l'ame  de  leur  pontife 
passait  dans  l'ame  de  son  successeur,  ils  ont  enté 
sur  cette  absurdité  sacrée  une  autre  folie  plus  res- 
pectée encore  du  peuple,  c'est  que  ce  grand  lama 
ne  meurt  jamais.  On  a  vu  ailleurs  des  opinions  si 
bizarres,  qu'un  homme  sage  est  en  doute  de  savoir 
dans  quel  pays  le  bon  sens  a  été  le  plus  outragé. 
Optimus  ille  est  qui  minirnis  urgetur.  Horat.,  lib.  i, 
sat.  8 ,  V.  G8  et  69. 


^3. 
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A.RTICLE  XXV. 

D'une  trinité  reconnue  par  les  brames.  De  leur  prétendue  idolâtrie. 

Personne  ne  doute  aujourd'hui  que  les  brach- 
manes  et  leurs  successeurs  n'aient  toujours  reconnu 
un  Dieu  suprême,  créateur,  conservateur,  rému- 
nérateur, punisseur  et  miséricordieux.  «  Ces  ido- 
«  lâtres,  dit  le  jésuite  Bouchet'',  reconnaissent  un 
(c  Dieu  infiniment  parfait,  qui  existe  de  toute  éter- 
«  nité,  et  qui  renferme  en  soi  les  plus  excellents  at- 
«  tributs.»  Ensuite,  pour  prouver  qu'ils  sont  ido- 
lâtres, il  dit  que,  selon  eux,  «  il  y  a  une  distance 
((infinie  entre  Dieu  et  tous  les  êtres,  et  qu'il  a, 
c(  créé  des  substances  intermédiaires  entre  lui  et  les 
((  hommes.  »  Le  jésuite  Bouchet  n'est  ni  conséquent 
ni  poli:  il  veut  empêcher  les  brames  d'ériger  des  tem- 
ples à  ces  êtres  subalternes  supérieurs  à  l'homme, 
tandis  que  ces  brames  permettaient  aux  jésuites  de 
bâtir  des  chapelles  à  Ignace  et  à  Xavier,  de  baiser 
à  genoux  le  prétendu  cadavre  de  Xavier,  de  l'm- 
voquer  et  d'offrir  de  l'encens  à  ses  os  vermoulus. 
Certes ,  si  l'on  avait  demandé  dans  Goa  à  un  voya- 
geur chinois  quel  est  l'idolâtre,  ou  de  ce  jésuite  ou 
de  ce  brame,  il  aurait  répondu,  en  jugeant  selon  les 
apparences,  c'est  ce  jésuite. 

Tout  le  monde  convient  que  les  brames  recon- 
nurent toujours  une  espèce  de  trinité  sous  un  Dieu 
unique.  Il  paraît  qu'en  ce  point  les  théologiens  des 

'^  Recueil  ix®,  page  6. 
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côtes  de  Malabar  et  de  Coromandel  diffèrent  de 
ceux  qui  habitent  vers  le  Gange,  et  de  l'ancienne 
école  de  Bénarès;  mais  où  sont  les  théologiens  qui 
s'accordent  ?  Tous  admettent  trois  dieux  sous  un 
seul  dieu.  Ces  trois  dieux  sont  Brama,  Vishnou  et 
Sib.  Mais  ces  trois  dieux  sont -ils  des  substances 
distinctes ,  ou  simplement  des  attributs  du  grand 
Dieu  créateur?  C'est  sur  quoi  les  brames  disputent. 
Ils  ne  conviennent  guère  que  sur  le  dogme  de  la 
création.  Toutes  les  sectes  et  toutes  les  castes  ras- 
semblées une  fois  l'an  dans  le  fameux  temple  de 
Jaganat,  entre  Orixa  et  le  Bengale,  y  viennent  cé- 
lébrer le  jour  où  le  monde  fut  tiré  du  néant  par 
la  seule  pensée  de  l'Éternel.  C'est  cette  fête  surtout 
que  nos  missionnaires  ont  appelée  la  grande  fête 
du  diable. 

Les  brachmanes  représentèrent  Dieu  sous  trois 
emblèmes.  Brama  est  le  dieu  créateur  ;  Vishnou  ou 
bien  Vithnou,  est  le  dieu  conservateur  qui  s'est  in- 
carné tant  de  fois;  Sib  est  le  dieu  miséricordieux. 
D'autres  théologiens  indiens  très  -  anciens  l'appel- 
lent le  dieu  destructeur  :  tant  il  est  difficile  à  ceux 
qui  osent  dogmatiser  sur  la  nature  divine  de  s'ac- 
corder ensemble  ! 

Nous  n'avons  pas  assez  de  monuments  de  l'an- 
tiquité pour  oser  affirmer  que  Visis,  VOsiris  et  \Ho- 
rus  des  Égyptiens  soient  une  copie  de  la  trinité  in- 
dienne. Nous  ne  déciderons  pas  si  les  trois  frères 
Jupiter,  Neptune  et  Pluton,  qui  se  partagèrent  le 
monde ,  sont  une  fable  imitée  d'une  autre  fable  ; 
nous  répéterons  seulement  ici  combien  le  nombre 
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trois  fut  toujours  mystérieux  dans  l'antiquité.  Il 
semblait  que  dans  l'Orient  un  secret  instinct  eût 
pressenti  quelques  idées  imparfaites  d'une  vérité 
encore  ignorée. 

Mais  comme  tout  se  contredit  chez  les  hommes, 
on  ajouta  bientôt  une  quatrième  personne  aux  trois 
autres.  Cette  quatrième  personne  est  Routren  ,  se- 
lon plusieurs  docteurs ,  le  dieu  destructeur,  celui 
que  le  grand  OrigènC  appelle  le  dieu  supplanta- 
teur. 

On  voit  encore  dans  quelques  anciens  temples 
des  brachmanes  cette  représentation  des  quatre 
attributs  de  Dieu,  figurée  par  quatre  têtes  sous  une 
même  couronne  ;  et  c'est  cet  emblème  de  la  divi- 
nité unique  et  multiforme,  que  nos  aumôniers  de 
vaisseau  ne  manquèrent  pas  de  prendre  pour  le 
diable  dès  qu'ils  furent  descendus  à  terre. 

Nous  ne  chargerons  point  cet  abrégé  de  toutes 
les  superstitions  indiennes  mêlées  dans  ce  pays , 
comme  dans  d'autres,  avec  la  connaissance  d'un 
Être  suprême.  Nous  ne  parlerons  point  des  mille 
noms  de  Dieu,  des  voyages  de  Dieu  en  homme  sur 
la  terre,  des  oracles,  des  prodiges,  et  de  toutes  les 
folies  qui  ont  partout  déshonoré  la  sagesse.  Nous 

"  Origène,  dans  la  réfutation  qu'il  publia  de  Celse,  après  la  mort 
de  ce  philosophe,  assure  que  les  conjurations  de  la  magie  ne  peuvent 
réussir  que  quand  le  magicien  se  sert  des  noms  propres  convenables  ; 
que  si  l'on  fait  une  conjuration  par  le  nom  de  Dieu  supplantato.ur , 
destructeur  ,  ou  même  par  des  noms  traduits  d'après  les  noms 
d'Adonaï  et  de  Sabaoth,  on  n'opérera  rien;  mais  si  on  se  sert  des 
noms  propres  syriaques  Adonaï,  Sabaoth,  la  cérémonie  magique 
aura  son  plein  et  entier  effet.  Origène,  contre  Celse,  article  20  et 
article  26-2. 
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ne  prétendons  point  faire  la  somme  de  la  théologie 
des  Gangarides. 

Mais  n'oublions  pas  d'observer  que  l'amour  est 
un  de  leurs  dieux,  il  s'appelle  Cam-débo:  on  lui 
donne  encore  dix-huit  noms  qui  nous  sembleraient 
barbares,  et  dont  aucun  du  moins  ne  sonnerait  si 
agréablement  que  celui  d'amour  à  nos  oreilles.  Ce 
dieu  d'amour  est  le  propre  fils  de  Vishnou,  et  par 
conséquent  le  petit-fils  du  Dieu  suprême. 

Ils  ont  des  usséra;  ce  sont  des  filles  charmantes 
qui  chantent  dans  la  musique  du  ciel ,  et  dont  Ma- 
homet pourrait  bien  avoir  emprunté  ses  houris. 

Les  Indiens  paraissent  aussi  être  les  premiers 
qui  aient  inventé  les  Salamandres,  les  Ondains,  les 
Sylphes  et  les  Gnomes  ;  si  pourtant  ce  n'a  pas  été 
une  idée  naturelle  à  tous  les  hommes  de  peupler 
le  ciel  et  les  quatre  éléments. 

A.RTICLE    XXVL 

Du  catéchisme  indien. 

M.  Dow  nous  assure  que  les  brachmanes  eurent 
depuis  quatre  mille  ans  un  catéchisme,  dont  voici 
la  substance.  C'est  un  entretien  entre  la  raison  hu- 
maine, qu'ils  appellent  narud,  et  la  sagesse  de  Dieu, 
qu'ils  nomment  brim  ou  bram. 

LA    RAISON. 

O  premier -né  de  Dieu  !  on  dit  que  tu  créas  le 
monde.  Ta  fille,  la  raison,  étonnée  de  tout  ce  qu'elle 
voit,  te  demande  comment  tout  fut  produit. 

LASAGESSE  DIVINE. 

Ma  fille,  ne  te  trompe  pas  :  ne  pense  point  que 
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j'aie  créé  le  monde  indépendamment  du  premier 
moteur.  Dieu  a  tout  fait.  Je  ne  suis  que  l'instru- 
ment de  sa  volonté.  Il  m'appelle  pour  exécuter  ses 
desseins  éternels. 

LA  RAISON. 

Que  dois-je  penser  de  Dieu? 

LA  SAGESSE  DIVINE. 

Qu'il  est  immatériel,  incompréhensible,  invisible, 
sans  forme,  éternel,  tout  -  puissant ,  qu'il  connaît 
tout ,  qu'il  est  présent  partout. 

LA  RAISON. 

Comment  Dieu  créa-t-il  le  monde  ? 

LA  SAGESSE  DIVINE. 

La  volonté  demeura  dans  lui  de  toute  éternité  : 
elle  était  triple ,  créatrice ,  conservatrice ,  extermi- 
nante... Dans  une  conjonction  des  destins  et  des 
temps ,  la  volonté  de  Dieu  se  joignit  à  sa  bonté, 
et  produisit  la  matière.  Les  actions  opposées  de  la 
volonté  qui  crée,  et  de  la  volonté  qui  détruit,  en- 
fantèrent le  mouvement  qui  naît  et  qui  périt '*.  Tout 
sortit  de  Dieu ,  et  tout  rentra  dans  Dieu...  Il  dit 
au  sentiment,  viens  ;  et  il  le  logea  chez  tous  les 
animaux;  mais  il  donna  la  réflexion  à  l'homme  pour 
l'élever  au-dessus  d'eux. 

LA  RAISON. 

Qu'entends-tu  par  sentiment? 

LA  SAGESSE  DIVINE. 

C'est  une  portion  de  la  grande  ame  de  l'univers  ; 

^  Nous  passons  quelques  lignes ,  de  peur  d'être  longs  et  obscurs. 
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elle  respire  dans  toutes  les  créatures  pour  un  temps 
marqué. 

LA  KA  ISON. 

Que  devient-il  après  leur  mort? 

LA  SAGESSE  DIVINE. 

Il  anime  d'autres  corps ,  ou  il  se  replonge,  comme 
une  goutte  d'eau,  dans  l'océan  immense  dont  il  est 
sorti. 

LA  RAISON. 

Les  âmes  vertueuses  seront  -  elles  sans  récom- 
pense ,  et  les  criminelles  sans  punition  ? 

LA  SAGESSE  DIVINE. 

Les  âmes  des  hommes  sont  distinguées  de  celles 
des  autres  animaux.  Elles  sont  raisonnables.  Elles 
ont  la  conscience  du  bien  et  du  mal.  Si  l'homme 
fait  le  bien,  son  ame,  dégagée  de  son  corps  par  la 
mort ,  sera  absorbée  dans  l'essence  divine ,  et  ne 
ranimera  plus  un  corps  de  terre.  Mais  l'ame  du  mé- 
chant restera  revêtue  des  quatre  éléments  ;  et  après 
qu'elles  auront  été  punies,  elles  reprendront  un 
corps  ;  mais  si  elles  ne  reprennent  leur  première 
pureté ,  elles  ne  seront  jamais  absorbées  dans  le 
sein  de  Dieu. 

LA   RAISON. 

Quelle  est  la  nature  de  cette  infusion  dans  Dieu 
même  ? 

LA  SAGESSE  DIVINE. 

C'est  une  participation  à  l'essence  suprême  :  ou 
ne  connaît  plus  les  passions  ;  toute  l'ame  est  plon- 
gée dans  la  félicité  éternelle. 
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LA  RAISON. 

O  ma  mère!  tu  m'as  dit  que  si  l'ame  n'est  parfai- 
tement pure ,  elle  ne  peut  habiter  avec  Dieu.  Les 
actions  des  hommes  sont  tantôt  bonnes ,  tantôt 
mauvaises.  Où  vont  toutes  ces  âmes  mi-parties  im- 
médiatement après  la  mort? 

LA  SAGESSE  DIVINE. 

Elles  vont  subir  dans  l'ondéra ,  pendant  quelque 
temps,  des  peines  proportionnées  à  leurs  iniquités. 
Ensuite  elles  vont  au  ciel,  où  elles  reçoivent  quel- 
que temps  la  récompense  de  leurs  bonnes  actions  ; 
enfin,  elles  rentrent  dans  des  corps  nouveaux. 

LA  RAISON. 

Qu'est-ce  que  le  temps ,  ma  mère  ? 

LA  SAGESSE  DIVINE. 

Il  existe  avec  Dieu  pendant  l'éternité;  mais  on 
ne  peut  l'apercevoir  et  le  compter  que  du  point 
où  Dieu  créa  le  mouvement  qui  le  mesure. 

Tel  est  ce  catéchisme,  le  plus  beau  monument 
de  toute  l'antiquité.  Ce  sont  là  ces  idolâtres  aux- 
quels on  a  envoyé,  pour  les  convertir,  le  jésuite 
Lavaur,  le  jésuite  Saint -Este  van,  et  l'apostat  No- 
rogna''. 

Au  reste ,  le  heutenant-colonel  Dow,  et  le  sous- 
gouverneur  Holwell ,  ayant  gratifié  l'Europe  des 
plus  sublimes  morceaux  de  ces  anciens  livres  sa- 
crés, ignorés  jusqu'à  présent,  nous  sommes  bien 
éloignés  de  soupçonner  leur  véracité,  sous  prétexte 
qu'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  des  objets  très-fu- 

"  Voyez  l'article  xv  ,  page  45*' 
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tiles,  comme  sur  la  manière  de  prononcer  shasta- 
bad,  ou  shastra-beda  ;  et  si  beda  signifie  science 
ou  livre.  Souvenons-nous  que  nous  avons  vu  nier 
dans  Paris  les  expériences  de  Newton  sur  la  lu- 
mière, et  lui  faire  des  objections  plus  frivoles. 

ARTICLE  XXVII. 

Du  baptême  indien. 

Il  n'est  pas  surprenant  qu'un  fleuve  aussi  bien- 
fesant  que  le  Gange  ait  été  regardé  comme  un  don 
de  Dieu,  qu'il  ait  été  réputé  sacré,  et  qu'enfin  on 
ait  imaginé  que  ses  eaux  qui  lavaient  et  rafraîchis- 
saient le  corps,  en  pussent  faire  autant  à  l'ame.  Car 
tous  les  peuples  de  l'antiquité ,  sans  exception  ,  fe- 
saient  de  l'ame  une  figure  légère  enfermée  dans  son 
logis;  et  qui  nettoyait  l'un,  nettoyait  l'autre. 

Le  bain  expiatoire  et  sacré  du  Gange  passa  bien- 
tôt vers  le  fleuve  Indus,  ensuite  vers  le  Nil ,  et  enfin 
vers  le  Jourdain.  Les  prêtres  juifs ,  imitateurs  en 
tout  des  prêtres  d'Egypte ,  leurs  maîtres  et  leurs 
ennemis,  eurent  des  jours  de  bain  comme  eux.  Les 
isiaques  ne  pouvaient  se  baptiser,  se  plonger  tou- 
jours dans  le  Nil  à  cause  des  crocodiles;  et  les  lé- 
vites d'Hershalaim,  que  nous  nommons  Jérusalem.^ 
étant  éloignés  dans  leur  petit  pays  d'une  cinquan- 
taine de  milles  du  Jourdain  ,  se  plongeaient  comme 
les  prêtres  isiaques  dans  de  grandes  cuves.  Les  prê- 
tres de  Babylone,  de  Syrie,  de  Phénicie,  en  fesaient 
autant. 

Nous  avons   remarqué  ailleurs  que   les   Juifs 
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avaient  chez  eux  deux  baptêmes  :  l'un  était  le  bap- 
tême de  justice  pour  ceux  qui  voulaient  ajouter 
cette  cérémonie  à  celle  de  la  circoncision  ;  l'autre 
était  le  baptême  des  prosélytes  pour  les  étrangers, 
pour  leurs  esclaves  quand  ils  n'étaient  pas  esclaves 
eux-mêmes,  et  qu'ils  en  avaient  quelques-uns  qui 
voulaient  embrasser  la  religion  juive.  On  les  cir- 
concisait, et  ensuite  on  les  plongeait  nus  ou  dans 
le  Jourdain  ou  dans  des  cuves.  On  plongeait  aussi 
des  femmes  nues,  et  trois  prêtres  étaient  chargés 
de  les  baptiser.  Enfin  l'on  sait  comment  notre  re- 
ligion sanctifia  cet  antique  usage,  et  apposa  le  sceau 
de  la  vérité  à  ces  ombres. 

ARTICLE  XXVIII. 

Du  paradis  terrestre  des  Indiens ,  et  de  la  conformité  apparente  de 
quelques  -  uns  de  leurs  contes  avec  les  vérités  de  notre  sainte 
Écriture. 

On  dit  que  dans  la  foule  de  ces  opinions  théo- 
logiques ,  quelques  brames  ont  admis  une  espèce 
de  paradis  terrestre;  cela  n'est  pas  étonnant.  Il  n'y 
a  point  de  pays  au  monde  où  les  hommes  n'aient 
vanté  le  passé  aux  dépens  du  présent.  Partout  on 
a  regretté  un  temps  où  les  hommes  étaient  plus 
robustes ,  les  femmes  plus  belles ,  les  saisons  plus 
égales ,  la  vie  plus  longue ,  et  la  lune  plus  lumi- 
neuse. 

Si  nous  en  croyons  le  jésuite  Bouchet,  les  In- 
diens eurent  leur  jardin  Chorcam^  comme  les  Juifs 
avaient  eu  leur  jardin  Éden.  C'est  à  ce  jésuite  à 
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voir  si  les  brachnianes  avaient  été  les  plagiaires  du 
Pentateuque ,  ou  s'ils  s'étaient  rencontrés  avec  lui , 
et  quel  est  le  plus  ancien  peuple ,  celui  des  vastes 
Indes,  ou  celui  d'une  partie  de  la  Palestine "". 

Il  prétend  que  Brama  est  une  copie  d'Abraham , 
parce  qu'Abraham  s'était  appelé  Abram  en  pre- 
mière instance,  et  qu'Abram  est  évidemment  l'ana- 
gramme de  Brama. 

Vishnou  est,  selon  lui ,  Moïse,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  le  moindre  rapport  entre  ces  deux  personnages, 
et  qu'il  soit  difficile  de  trouver  l'anagramme  de 
Moïse  dans  Vishnou.* 

A-t-il  plus  heureusement  rencontré  avec  le  fort 
Samson  ,  qui  assembla  un  jour  trois  cents  renards, 
les  attacha  tous  par  la  queue,  et  leur  mit  le  feu  au 
derrière,  moyennant  quoi  toutes  les  moissons  des 
Philistins ,  dont  il  était  l'esclave,  furent  brûlées  ^  ? 

Le  révérend  père  Bouchet  affirme  dans  sa  lettre 
à  M.  Huet ,  ancien  évéque  d'Avranches ,  qu'une  es- 
pèce de  dieu  ou  de  génie,  ayant  la  guerre  contre 
le  roi  de  Serindib  ,  leva  contre  lui  une  armée  de 
singes ,  et  ayant  mis  le  feu  à  leurs  queues ,  brûla 
toute  la  cannelle  et  tout  le  poivre  de  l'île. 

Notre  Bouchet  ne  doute  pas  que  les  queues  des 
renards  n'aient  formé  les  queues  de  ces  singes. 

^  Le  Bengale  est  appelé  paradis  terrestre  dans  tous  les  rescrits  du 
grand  mogol  et  des  soubas. 

A  Rome ,  le  peuple  se  donnait  tous  les  ans  le  plaisir  de  faire 
courir  dans  le  cirque  quelques  renards ,  à  la  queue  desquels  on  at- 
tachait des  brandons.  Bochard ,  l'étyraologiste ,  ne  manque  pas  de 
dire  que  c'était  une  commémoration  de  l'aventure  de  Samson ,  très- 
célèbre  dans  l'ancienne  Rome. 
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C'est  ainsi  qu'aux  Indes,  e»  Perse,  à  la  Chine, 
on  lit  mille  histoires  à  peu  près  semblables  aux 
nôtres ,  non  -seulement  sur  les  choses  de  la  reli- 
gion ,  mais  en  morale ,  et  même  en  fait  de  romans. 
Le  conte  de  la  Matrone  d'Ephèse,  celui  de  Jo- 
conde  y  sont  écrits  dans  les  plus  anciens  livres 
orientaux. 

On  trouve  l'aventure  ^Amphitrjon  parmi  les 
plus  vieilles  fables  des  brachmanes.  Il  y  a  même , 
ce  me  semble ,  plus  de  sagacité  dans  le  dénoue- 
ment de  l'aventure  indienne  que  dans  celui  de  la 
grecque.  Un  Indou  d'une  force  extraordinaire  avait 
une  très -belle  femme;  il  en  fut  jaloux,  la  battit, 
et  s'en  alla.  Un  égrillard  de  dieu,  non  pas  un  Brama 
ou  un  Vishnou,  mais  un  dieu  du  bas  étage,  et  ce- 
pendant fort  puissant ,  fait  passer  son  ame  dans 
un  corps  entièrement  semblable  à  celui  du  mari 
fugitif,  et  se  présente  sous  cette  figure  à  la  dame 
délaissée.  La  doctrine  de  la  métempsycose  rendait 
cette  supercherie  vraisemblable.  Le  dieu  amoureux 
demande  pardon  à  sa  prétendue  femme  de  ses  em- 
portements,  obtient  sa  grâce,  couche  avec  elle,  lui 
fait  un  enfant,  et  reste  le  maître  de  la  maison.  Le 
mari  repentant  et  toujours  amoureux  de  sa  femme 
revient  se  jeter  à  ses  pieds  :  il  trouve  un  autre  lui- 
même  établi  chez  lui.  Il  est  traité  par  cet  autre  d'im- 
posteur et  de  sorcier.  Cela  forme  un  procès  tout 
semblable  à  celui  de  notre  Martin-Guerre.  L'affaire 
se  plaide  devant  le  parlement  de  Bénarès.  Le  pre- 
mier président  était  un  brachmane  qui  devina  tout 
d'un  coup  que  l'un  des  deux  maîtres  de  la  maison 
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était  une  dupe,  et  que  l'autre  était  un  dieu.  Voici 
comme  il  s'y  prit  pour  faire  connaître  le  véritable 
mari.  Votre  époux,  madame,  dit-il,  est  le  plus  ro- 
buste de  l'Inde  :  couchez  avec  les  deux  parties  l'une 
après  l'autre  en  présence  de  notre  parlement  in- 
dien ;  celui  des  deux  qui  aura  fait  éclater  les  plus 
nombreuses  marques  de  valeur  sera  sans  doute 
votre  mari.  Le  mari  en  donna  douze;  le  fripon  en 
donna  cinquante.  Tout  le  parlement  brame  décida 
que  l'homme  aux  cinquante  était  le  vrai  possesseur 
de  la  dame.  Vous  vous  trompez  tous,  répondit  le 
premier  président  :  l'homme  aux  douze  est  un  hé- 
ros ;  mais  il  n'a  pas  passé  les  forces  de  la  nature  hu- 
maine :  l'homme  aux  cinquante  ne  peut  être  qu'un 
dieu  qui  s'est  moqué  de  nous.  Le  dieu  avoua  tout, 
et  s'en  retourna  au  ciel  en  riant. 

De  pareils  contes,  dont  l'Inde  fourmille,  ont  du 
moins  cela  de  bon  qu'ils  peuvent  tenir  une  nation 
entière  dans  une  douce  joie,  ainsi  que  les  métamor- 
phoses recueillies  et  embellies  par  Ovide.  Ils  n'ex- 
citent point  de  querelles,  et  la  moitié  d'un  peuple 
ne  persécute  point  l'autre  pour  la  forcer  à  croire 
que  la  fable  des  deux  maris  indiens  est  prise  des 
deux  Amphitryons  et  des  deux  Sosies. 

ARTICLE  XXIX. 

Du  Lingam,  et  de  quelques  autres  superstitions. 

On  nous  a  envoyé  des  Indes  un  petit  Lingam 
d'une  espèce  de  pierre  de  touche.  Il  est  exposé  à 
la  vue  de  tout  le  monde,  et  n'a  jamais  effarouché 
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les  yeux  de  personne;  soit  que  sa  petitesse  ne  puisse 
faire  une  impression  dangereuse,  soit  qu'on  le  re- 
garde comme  un  simple  objet  de  curiosité.  On  nous 
a  assuré  que  la  plupart  des  dames  indiennes  ont 
de  ces  petites  figures  dans  leurs  maisons ,  comme 
on  avait  des  Phallus  en  Egypte ,  et  des  Priapes  à 
Rome. 

Les  parties  naturelles  de  l'homme  sont  visibles 
dans  toutes  nos  statues  antiques  et  dans  mille  mo- 
dernes. La  plus  belle  fontaine  de  Bruxelles  est  un 
enfant  de  bronze  admirablement  sculpté  par  Fran- 
çois Flamand  :  il  pisse  continuellement  de  l'eau,  et 
les  dames  lui  donnent  un  bel  habit  et  une  perruque 
le  jour  de  sa  fête.  On  fait  plus  :  l'enfant  Jésus  est 
représenté  avec  cette  partie  dans  un  grand  nombre 
d'églises  catholiques ,  sans  que  jamais  personne  se 
soit  avisé  ni  d'être  scandalisé  de  cette  nudité,  ni 
d'en  faire  une  raillerie  indécente.  Le  Lingam  est 
presque  toujours  représenté  chez  les  Indiens  dans 
l'attitude  de  la  propagation,  et  par  conséquent  se- 
rait parmi  nous  un  objet  obscène  et  abominable. 
Cette  figure  est  révérée  dans  plusieurs  de  leurs 
temples.  Il  y  a  même ,  nous  dit-on ,  des  filles  que 
leurs  mères  y  conduisent  pour  lui  offrir  leur  virgi- 
nité avant  d'être  mariées;  quelques-unes,  dit-on, 
par  le  besoin  d'une  opération  physique ,  quelques 
autres  par  dévotion. 

Nous  avons  toujours  présumé  que  le  culte  du 
Lingam  dans  l'Inde ,  celui  du  Phallus  en  Egypte , 
celui  même  de  Priape  à  Lampsaque,  ne  put  être 
l'effet  d'une  débauche  effrontée,  mais  bien  plutôt  dé 
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la  simplicité  etderinnocence.  Dès  que  les  hommes 
surent  tailler  des  figures,  il  était  très-naturel  qu'ils 
consacrassent  à  la  divinité  ce  qui  perpétuait  Thuma- 
nité.  Nous  répéterons  ici  qu'il  y  a  plus  de  piété,  pins 
de  reconnaissance  à  porter  en  procession  l'image 
du  dieu  conservateur  que  du  dieu  destructeur; 
qu'il  est  plus  humain  d'arborer  le  symbole  de  la  vie 
que  l'instrument  de  la  mort,  comme  fesaient  les 
Scythes  qui  adoraient  une  épée ,  et  à  peu  près 
comme  nous  fesons  aujourd'hui  dans  notre  Occi- 
dent ,  en  insultant  Dieu  dans  nos  temples ,  où  nous 
entrons  armés  comme  si  nous  allions  combattre  , 
et  où  quelques  évêques  d'Allemagne  célèbrent  une 
fois  l'an  la  messe  l'épée  au  côté. 

Saint  Augustin  nous  instruit  que  dans  Rome  on 
fesait  quelquefois  asseoir  la  mariée  sur  le  sceptre 
énorme  de  PriapC. 

Ovide  ne  parle  point  de  cette  cérémonie  dans 
ses  Fastes,  et  nous  ne  connaissons  aucun  auteur 
romain  qui  en  fasse  mention.  H  se  peut  que  la  su- 
perstition ait  ordonné  cette  posture  à  quelques 
femmes  stériles.  Nous  ne  voyons  pas  même  que  les 
Romains  aient  jamais  érigé  un  temple  à  Priape.  Il 

^  «  Sed  quitl  hoc  dlcam  ?  cùm  ibi  sit  Priapus  nimius  masculus 
■  super  cujus  immanissimum  et  turpissimum  phallum  nova  nupta 
«  sedere  jubeatur,  more  honestissimo  et  religiosissimo  matronarum.x 

Giri  traduit  :  «  Mais  que  dis-je?  on  trouve  en  ce  lieu-là  môme  un 
«  autre  dieu  que  l'on  nomme  mâle  par  excellence  :  c'est  ce  dieu  dont 
•c  un  objet  infâme  ayant ,  comme  ces  idolâtres  croyaient ,  la  force 
«  d'empêcher  la  malignité  des  charmes ,  c'était  une  coutume  reçue 
«  avec  tant  de  religion  et  de  chasteté,  parmi  les  honnêtes  femmes, 
«  d'y  faire  asseoir  l'épousée.  »  Il  est  difficile  de  traduire  plus  infidè- 
lement, plus  obscurément,  plus  mal.  On  croit  avoir  en  français  une 
traduction  de  la  Cite  de  Dit^Uj  et  on  n'en  a  point. 

34 
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était  regardé  comme  une  de  ces  divinités  subalternes 
dont  on  tolérait  les  fêtes  plutôt  qu'on  ne  les  ap- 
prouvait. Nous  avons  dans  nos  provinces  un  saint 
dont  nous  n'osons  écrire  le  nom  monosyllabe,  à 
qui  plus  d'une  femme  a  quelquefois  adressé  ses 
prières.  Le  dieu  Priape,  le  dieu  Jugatin,  qui  unis- 
sait les  époux;  le  subjuguantMaterprema,qui  empê- 
chait la  matrice  de  faire  la  difficile  ;  la  Pertunda , 
qui  présidait  au  devoir  conjugal  ;  tous  ces  magots , 
tous  ces  pénates ,  n'étaient  point  regardés  comme 
des  dieux.  Ils  n'avaient  point  de  place  dans  le  pan- 
théon d'Agrippa,  non  plus  que  Rumilia,  la  déesse 
des  tétons  ;  Stercutius ,  le  dieu  de  la  chaise  percée  ; 
et  Grepitus,  le  dieu  pet.  Cicéron  ne  s'abaisse  point 
à  citer  ces  prétendues  divinités  dans  son  livre  De 
la  nature  des  dieux ,  dans  ses  Tusculanes  ^  dans  sa 
Divination.  H  faut  laisser  à  la  populace  ses  amuse- 
ments; son  saint  Ovide,  qui  ressuscite  les  petits 
garçons;  et  son  saint  Rabboni,  qui  rabonnit  les 
mauvais  maris ,  ou  qui  les  fait  mourir  au  bout  de 
l'année. 

Il  est  vraisemblable  que  le  Lingam  indien  et  le 
Phallus  égyptien  furent  autrefois  traités  plus  sérieu- 
sement chez  des  nations  qui  existaient  tant  de  siècles 
avant  Rome.  L'amour,  si  nécessaire  au  monde,  et 
qui  est  l'ame  de  la  nature,  n'était  point  une  plaisan- 
terie comme  du  temps  de  Catulle  et  d'Horace.  I^es 
premiers  Grecs  surtout  en  parlèrent  avec  respect. 
Les  poètes  étaient  ses  prophètes.  Hésiode,  en  ap- 
pelant Vénus  V amante  de  la  génération  (<piXo/j.fX7)o^riç)j 
révère  en  elle  la  source  des  êtres. 
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On  a  prétendu  qu'Astaroth ,  chez  les  Syriens , 
était  autrefois  le  même  que  le  Priape  de  Lamp- 
saque.  Chez  les  Indiens,  ce  ne  fut  jamais  qu'un 
symbole.  On  y  attache  encore  quelque  superstition , 
mais  on  ne  l'adore  pas.  Ce  mot  iX adorer,  employé 
par  quelques  compilateurs ,  est  la  profanation  d'un 
mot  consacré  à  l'Être  des  êtres. 

On  demande  pourquoi  ce  symbole  existe  encore 
dans  quelques  endroits  des  côtes  de  Malabar  et  de 
Coromandel  :  c'est  qu'il  exista.  Les  habitants  de  ces 
climats  conservèrent  long-temps  cette  simplicité 
grossière  qui  ne  sait  ni  rougir  ni  railler  de  la  na- 
ture. Les  femmes  indiennes  n'ont  jamais  eu  de  com- 
merce avec  lesEuropéans.  1^  maUgnité  des  peuples 
éclairés  rit  d'un  tel  usage  :  l'innocence  le  voit  im- 
punément. Il  paraît  qu'une  telle  coutume  a  dû  s'é- 
tablir d'autant  plus  aisément,  que  l'adultère,  ce  vol 
domestique,  ce  parjure  dont  nous  nous  moquons, 
fut  long-temps  inconnu  dans  l'Inde,  et  que  la  vie 
retirée  de«o  femmes  le  rend  encore  aujourd'hui  ex- 
trêmement rare.  Ainsi  ce  qui  ne  nous  paraît  qu'un 
signe  honteux  de  la  débauche  n'était  pour  eux  que 
le  signe  de  la  foi  conjugale. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  répéter  ici  que  si  dans 
presque  toutes  les  religions  il  y  eut  des  usages 
atroces,  si  on  fit  couler  le  sang  humain  pour  apaiser 
le  ciel ,  il  n'y  eut  jamais  de  fêtes  instituées  par  les 
magistrats  pour  favoriser  le  libertinage.  Il  se  mêla 
bientôt  aux  fêtes,  mais  il  n'en  fut  jamais  l'objet.  Les 
excès  des  orgies  de  Bacchus,  à  la  fin  réprimés  par 
les  lois,  n'avaient  pas  certainement  été  ordonnés 

34. 
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par  les  lois.  Au  contraire ,  les  prétresses  de  Bacchus 
dans  Athènes  juraient  «  d'observer  la  chasteté,  et 
c(  de  ne  point  voir  d'hommes".  »  Partout  les  prêtres 
voulurent  être  terribles,  mais  nulle  part  mépri- 
sables. Les  plus  infâmes  débauches  accompagnè- 
rent souvent  nos  pèlerinages,  et  n'étaient  point 
commandées. 

Nous  avons  une  ordonnance  de  1671 ,  renouve- 
lée en  1 738 ,  par  laquelle  il  est  défendu ,  sous  peine 
des  galères ,  d'aller  à  Notre-Dame  de  Lorette  et  à 
Saint-Jacques  en  Galice  sans  une  permission  ex- 
presse signée  d'un  secrétaire  d'état.  Ce  n'est  pas 
que  les  chapelles  de  Saint-Jacques  et  de  la  Vierge 
aient  été  instituées  pour  le  libertinage. 

\RTICLE  XXX. 
Épreuves. 

Ces  épreuves  d'un  pain  d'orge  qu'on  mange  sans 
étouffer:  de  l'eau  bouillante,  dans  laquelle  on  en- 
fonce la  main  sans  s'échauder;  le  plongement  dans 
la  rivière  sans  se  noyer;  une  barre  de  fer  rouge 
qu'on  touche,  ou  sur  laquelle  on  marche  sans  se 
brûler;  toutes  ces  manières  de  trouver  la  vérité, 
tous  ces  jugements  de  Dieu,  si  usités  autrefois  dans 
notre  Europe ,  ont  été  et  sont  encore  communs 
dans  l'Inde.  Tout  vient  d'Orient,  le  bien  et  le  mal. 
Il  n'est  pas  étonnant  que  pour  découvrir  les  crimes 
secrets ,  pour  effrayer  les  coupables ,  et  pour  ma- 
nifester l'innocence  accusée,  on  ait  imaginé  que 

**  Démosthène,  dans  son  Plaidoyer  contre  Nesera. 
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Dieu  même  interrompait  les  lois  de  la  nature.  On 
se  permit  du  moins  cet  artifice.  Si  tu  es  coupable , 
avoue,  ou  Dieu  va  te  punir.  Cette  formule  pouvait 
être  un  frein  au  crime  chez  le  peuple  grossier. 

L'épreuve  la  plus  commune  dans  l'Inde  était  l'eau 
bouillante  ;  si  l'accusé  en  retirait  sa  main  saine ,  il 
était  déclaré  innocent.  Il  y  a  plus  d'une  manière  de 
subir  cette  épreuve  impunément.  On  peut  remplir 
le  vase  d'eau  bouillante  et  d'huile  froide  qui  sur- 
nage. On  peut  avoir  un  vase  à  double  fond,  dans 
lequel  l'eau  froide  sera  séparée  en  haut  de  l'eau 
qui  bouillira  dans  la  partie  inférieure.  On  peut  s'en- 
durcir la  peau  par  des  préparations  ;  et  les  char- 
latans vendaient  chèrement  ces  secrets  aux  accu- 
sés. Leplongement  dans  une  rivière  était  trop  équi- 
voque. Il  est  trop  clair  qu'on  surnage ,  quand  on 
est  lié  par  des  cordes  qui  font,  avec  le  corps,  un 
volume  moins  pesant  qu'un  pareil  volume  d'eau. 
Manier  un  fer  brûlant  était  plus  dangereux,  mais 
aussi  beaucoup  plus  rare.  Passer  rapidement  entre 
deux  bûchers  n'était  pas  un  grand  risque  :  on  pou- 
vait tout  au  plus  brûler  ses  cheveux  et  ses  habits. 

Ces  épreuves  sont  si  évidemment  le  fruit  du  gé- 
nie oriental ,  qu'elles  vinrent  enfin  aux  Juifs.  Le 
VaiedabbeVy  que  nous  appelons  les  Nombres ,  nous 
apprend  qu'on  institua  dans  le  désert  l'épreuve  des 
eaux  de  jalousie.  Si  un  mari  accusait  sa  femme  d'a- 
dultère, le  prêtre  fesait  boire  à  la  femme  d'une 
eau  chargée  de  malédictions,  dans  laquelle  il  jetait 
un  peu  de  poussière  ramassée  sur  le  pavé  du  ta- 
bernacle, c'est-à-dire,  probablement  sin-  la  terres 


534  A.RT.  XXX.   ÉPREUVIi^S. 

car  le  tabernacle,  composé  de  pièces  de  rapport, 
et  porté  sur  une  charrette,  ne  pouvait  guère  être 
pavé.  Il  disait  à  la  femme  :  «  Si  vous  êtes  coupable , 
«  votre  cuisse  pourira,  et  votre  ventre  crèvera.  » 
On  remarque  que,  dans  toute  l'histoire  juive,  il 
n'y  a  pas  un  seul  exemple  d'une  femme  soumise  à 
cette  épreuve;  mais  ce  qui  est  étrange , c'est  que 
dans  l'Évangile  de  saint  Jacques  il  est  dit  que  saint 
Joseph  et  la  sainte  Vierge  furent  condamnés  tous 
deux  à  boire  de  cette  eau  de  jalousie  ;  et  que  tous 
deux  en  ayant  bu  impunément,  saint  Joseph  re- 
prit son  épouse  dont  il  s'était  séparé  après  les  pre- 
miers signes  de  sa  grossesse.  L'Évangile  de  saint 
Jacques ,  quoique  intitulé  premier  E\^angile,  fut  à 
la  vérité  rayé  du  catalogue  des  livres  canoniques  : 
il  est  proscrit;  mais  en  quelque  temps  qu'il  ait  été 
composé,  c'est  un  monument  qui  nous  apprend 
que  les  Juifs  conservèrent  très-long-temps  l'usage 
de  ces  épreuves. 

Nous  ne  voyons  point  qu'aucun  peuple  de  l'Asie 
ait  jamais  adopté  les  jugements  de  Dieu  par  l'épée, 
ou  par  la  lance.  Ce  fut  une  coutume  inventée  par 
les  sauvages  qui  détruisirent  l'empire  romain.  Ayant 
adopté  le  christianisme  ils  y  mêlèrent  leurs  bar- 
baries. C'était  une  jurisprudence  bien  digne  de  ces 
peuples,  que  le  meurtre  devînt  une  preuve  de  l'in- 
nocence, et  qu'on  ne  pût  se  laver  d'un  crime  que 
par  en  commettre  un  plus  grand.  Nos  évêques  con- 
sacrèrent ces  atrocités  :  nos  parlements  les  ordon- 
nèrent, comme  on  ordonne  un  appointé  à  mettre. 
Nos  rois  en  firent  le  divertissement  solennel  de  leurs 
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cours  gothiques.  Nous  avons  remarqué  que  ces 
jugements  de  Dieu  furent  condamnés  à  la  cour  de 
Rome,  plus  sage  que  les  autres,  et  plus  digne  alors 
de  donner  des  lois  dans  tout  ce  qui  ne  touchait  pas 
à  son  intérêt.  Nous  avons  traité  ailleurs  cette  ma- 
tière". Nous  ne  ferons  ici  qu'une  réflexion.  Com- 
ment l'erreur, la  démence  et  le  crime,  ayant  presque 
en  tout  temps  gouverné  la  terre  entière,  les  hommes 
ont-ils  pu  cependant  inventer  et  perfectionner  tant 
d'arts  merveilleux,  faire  de  bonnes  lois  parmi  tant 
de  mauvaises ,  et  parvenir  à  rendre  la  vie  non-seu- 
lement tolérable  dans  tant  de  campagnes,  mais 
agréable  dans  tant  de  grandes  villes,  depuis  Méaco, 
la  capitale  du  Japon,  jusqu'à  Paris,  Londres  et  Rome? 
I^a  véritable  raison  est ,  à  notre  avis ,  l'instinct  donné 
à  l'homme.  Il  est  poussé  malgré  lui  à  s'établir  en 
société,  à  se  procurer  le  nécessaire,  et  ensuite  le 
superflu;  à  réparer  toutes  ses  pertes,  et  à  chercher 
ses  commodités;  à  travailler  sans  cesse  soit  à  l'u- 
tile ,  soit  à  l'agréable.  Il  ressemble  aux  abeilles  :  elles 
se  font  des  habitations  commodes;  on  les  détruit, 
elles  les  rebâtissen  t  ;  la  guerre  sou  vent  s'allume  entre 
elles  ;  raille  animaux  les  dévorent  :  cependant  la  race 
se  multiplie  ;  les  ruches  changent ,  l'espèce  subsiste 
impérissable.  Elle  fait  partout  son  miel  et  sa  cire, 
sans  que  les  abeilles  de  Pologne  viennent  d'Egypte  , 
ni  que  celles  de  la  Chine  viennent  d'Italie. 

'*  Essai  sur  les  mœurs  et  l'esprit  des  nations  ,  cliap.  xxii,  tome  i  , 
page  476. 
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ARTICLE  XXXI. 
De  l'histoire  des  Indiens  jusqu'à  Timour  ou  Tamerlan. 

Jusqu'où  l'insatiable  curiosité  de  l'esprit  euro- 
péan  s'est-elle  portée  ?  Du  temps  de  Tite-Live  c'é- 
tait être  savant  de  connaître  l'histoire  de  la  répu- 
blique romaine ,  et  d'avoir  quelque  teinture  des 
auteurs  grecs.  Cette  nouvelle  passion  des  archives 
n'a  peut-être  pas  six  mille  ans  d'antiquité ,  quoique 
Platon  dise  en  avoir  vu  de  dix  mille  ans.  Les 
hommes  ont  été  très-long-temps  comme  tous  nos 
rustres ,  qui ,  entièrement  occupés  de  leurs  besoins 
et  de  leurs  travaux  toujours  renaissants,  ne  s'em- 
barrassent jamais  de  ce  qui  s'est  fait  dans  leur 
chaumière  cinquante  ans  avant  eux.  Croit-on  que 
les  habitants  de  la  Foret-Noire  soient  fort  curieux 
de  l'antiquité ,  et  que  les  quatre  villes  forestières 
aient  beaucoup  de  monuments?  La  passion  de  l'his- 
toire est  née,  comme  toutes  les  autres,  de  l'oisiveté. 
Maintenant  qu'il  faut  entasser  dans  sa  tête  les  ré- 
volutions des  deux  mondes,  maintenant  qu'on 
Yeut  connaître  à  fond  les  nègres  d'Angola  et  les  Sa- 
moyèdes ,  le  Chili  et  le  Japon ,  la  mémoire  suc- 
combe sous  le  poids  immense  dont  la  curiosité  l'a 
chargée.  Le  lieutenant  colonel  Dow  s'est  donné  la 
peine  de  traduire  en  sa  langue  une  partie  d'une 
histoire  de  l'Inde ,  composée  dans  Delhi  même  par 
le  Persai|  Cassim  Féristha,  sous  les  yeux  de  l'em- 
pereur de  l'Inde,  Géan-Guir,  au  commencement 
de  notre  dix-septième  siècle. 
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Cet  écrivain  persan,  qui  paraît  un  homme  d'es- 
prit et  de  jugement,  commence  par  se  défier  des 
fables  indiennes,  et  principalement  de  leurs  quatre 
grandes  périodes  qu'ils  appellentyo^,  dont  la  pre- 
mière, dit-il,  fut  de  quatorze  millions  quatre  cent 
mille  années,  pendant  laquelle  chaque  homme  vi- 
vait cent  mille  ans;  alors  tout  était  sur  la  terre 
vertu  et  félicité. 

Le  second  jog  né  dura  que  dix-huit  cent  mille 
ans.  Il  n'y  eut  alors  que  les  trois  quarts  de  vertu 
et  de  bonheur  de  ce  qu'on  en  avait  eu  dans  la  pre- 
mière période,  et  la  vie  des  hommes  ne  s'étendit 
pas  au-delà  de  cent  siècles. 

Le  troisième  jog  ne  fut  que  de  soixante -douze 
mille  ans.  La  vertu  et  le  bonheur  furent  réduits  à 
la  moitié,  et  la  vie  de  l'homme  à  dix  siècles. 

Le  quatrième  jog  fut  raccourci  jusqu'à  trente- 
six  mille  ans,  et  le  lot  des  hommes  fut  un  quart 
de  vertu  et  de  bonheur  avec  trois  quarts  de  mé- 
chanceté et  de  misère  :  aussi  les  hommes  ne  vé- 
curent plus  qu'environ  cent  ans,  et  c'est  jusqu'à 
présent  leur  condition.  Ce  conte  allégorique  est 
probablement  le  modèle  des  quatre  âges,  d'or,  d'ar- 
gent, de  cuivre,  et  de  fer.  Ces  origines  sont  bien 
éloignées  de  celles  des  Chaldéens,  des  Chinois,  des 
Égyptiens ,  des  Persans ,  des  Scythes .  et  surtout 
de  notre  Sem ,  de  notre  Cham  et  de  notre  Japhet. 
Nos  étrennes  mignonnes  ne  ressemblent  en  rien 
aux  almanachs  de  l'Asie. 

Si  l'auteur  persan  Féristha  avait  pris  pour  une 
histoire  de  l'Inde  l'ancienne  fable  morale  des  quatre» 
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jog,  ce  serait  comme  si  Thucydide  avait  commencé 
riiistoire  de  la  Grèce  à  la  naissance  de  Vénus  et  à 
la  boîte  de  Pandore. 

M.  Dow  remarque  que  ce  Persan  ne  savait  pas 
la  langue  du  Hanscrit,  et  que  par  conséquent  l'an- 
tiquité lui  était  inconnue. 

Après  les  temps  fabuleux  chez  toutes  les  nations, 
viennent  les  temps  historiques;  et  cet  historique 
est  encore  partout  mêlé  de  fables.  Ce  sont  chez 
les  Grecs  les  travaux  d'Hercule,  la  toison  d'or,  le 
cheval  de  Troie.  Les  Romains  ont  le  viol  et  la  mort  de 
Lucrèce,  l'aventure  deClélieetdeScévola,  le  vais- 
seau qu'une  vestale  tire  sur  le  sable  avec  sa  ceinture, 
le  pontife  Navius  qui  coupe  un  caillou  avec  un  rasoir. 
Tous  nos  peuples  barbares,  Germains,  Gaulois, 
habitants  de  la  Grande-Bretagne,  fesaient  des  mi- 
racles avec  le  gui  de  chêne;  les  Bretons  descen- 
daient de  Brutus,  fils  cadet  d-Énée;  leur  roi  Yor- 
tiger  était  sorcier.  Un  prétendu  roi  de  France, 
nommé  Childéric,  s'enfuyait  en  Allemagne ,  qui  n'a- 
vait point  de  rois;  et  là  il  enlevait  au  roi  Bazin  la 
reine  sa  femme,  Bazine.  Un  ange  descendait  du 
ciel ,  on  ne  sait  pas  précisément  de  quelle  partie , 
pour  apporter  un  étendard  au  Sicambre  Hildovic. 
Un  pigeon  descendait  aussi  du  ciel,  et  lui  appor- 
tait dans  son  bec  une  petite  fiole  d'huile.  Les  Es- 
pagnols, mêlés  d'anciens  Tyriens,  et  ensuite  d'A- 
fricains, de  Juifs,  de  Romains,  de  Vandales,  de 
Goths  et  d'Arabes,  venaient  pourtant   en  droite 
ligne  de  Japhet  par  Tubal,  fils  d'Ibérus.  Hispan 
appela  le  pays  Espagne.  Lusus,  fils  d'Elie,  fonda  le 
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royaume  de  Lusitanie  ,  qui  est  aujourd'liui  le  Por- 
tugal; mais  ce  fut  Ulysse  qui  bâtit  Lisbonne. 

Parcourez  toutes  les  nations  de  l'univers,  vous 
n'en  trouverez  pas  une  dont  l'histoire  ne  com- 
mence par  des  contes  dignes  des  quatre  fils  Aimon , 
et  de  Robert-le-Diable.  Féristha  sentit  bien  ce  ri- 
dicule universel ,  et  son  traducteur  anglais  le  sent 
encore  mieux. 

Ce  qu'il  y  a  de  pis ,  c'est  que  le  savant  Féristha 
ne  nous  apprend  ni  les  mœurs,  ni  les  lois,  ni  les 
usages  du  pays  dont  il  parle ,  et  dans  lequel  il  vi- 
vait. 

Nous  n'avons  vu  dans  toute  son  histoire  qu'un 
roi  juste;  il  se  nommait  Biker-Mugit.  Les  poètes 
de  son  temps  disaient  que  l'aimant  n'osait  attirer 
le  fer,  et  l'ambre  n'osait  s'attacher  à  la  paille  sans 
sa  permission. 

Ce  qu'il  rapporte  peut-être  de  plus  curieux,  c'est 
qu'il  a  trouvé  d'anciens  mémoires  qui  confirment 
ce  que  les  Persans  disent  de  leur  héros  Rustan , 
qu'il  conquit  l'Inde  environ  douze  cents  ans  avant 
notre  ère  vulgaire. 

Cette  découverte  prouve  ce  que  nous  avons  dit, 
que  l'Inde,  ainsi  que  l'Egypte,  appartint  toujours 
à  qui  voulut  s'en  emparer.  C'est  le  sort  de  presque 
tous  les  climats  heureux. 

La  chronologie  est  très-bien  observée  par  cet  au- 
teur; il  semble  qu'il  ait  prévu  la  réforme  que  le 
grand  Newton  a  faite  à  cette  science  :  Newton  et 
Féristha  s'accordent  dans  l'époque  de  Darius,  fils 
d'Hystaspe ,  et  dans  celle  d'Alexandre. 
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L'auteur  persan  dit  qu'Alexandre  ^  devenu  roi  de 
Perse ,  ne  fît  la  guerre  à  Porus  que  sur  le  refus  de 
ce  prince  indien  de  payer  le  tribut  ordinaire  qu'il 
devait  au  roi  de  Perse.  Ce  Porus,  que  d'autres 
nomment  Por,  il  l'appelle  For,  qui  était  probable- 
ment son  véritable  nom  ;  mais  il  ne  dit  point  comme 
Qninte-Curce ,  qu'Alexandre  rendit  son  royaume 
au  roi  vaincu  :  au  contraire  il  assure  que  Porus, 
ou  For,  périt  dans  une  grande  bataille.  Il  ne  parle 
point  de  Taxile  ;  ce  n'est  point  un  nom  indien.  Fé- 
ristha  ne  dit  rien  de  l'invasion  de  Gengis-kan,  qui 
probablement  ne  fit  que  traverser  le  nord  de  l'Inde  : 
mais  il  dit  qu'avant  la  conquête  de  cette  vaste  ré- 
gion par  Tamerlan ,  un  prince  persan ,  dans  neuf 
expéditions,  en  rapporta  vingt  mille  livres  pesant 
de  diamants  et  de  pierres  précieuses.  C'est  une  exa- 
gération sans  doute  :  elle  prouve  seulement  que 
les  conquérants  n'ont  jamais  été  que  des  voleurs 
heureux,  et  que  ce  prince  persan  avait  volé  les  In- 
diens neuf  fois. 

Il  rapporte  encore  qu'un  capitaine  d'un  autre 
brigand  ou  sultan  persan  ,  résidant  à  Delhi,  ayant 
conduit  un  détachement  de  son  armée  dans  le  Ben- 
gale, à  Golconde,  au  Décan,  au  Carnate,  où  sont 
aujourd'hui  Madras  et  Pondichéri,  revint  présenter 
à  son  maître  trois  cent  douze  éléphants  chargés  de 
cent  millions  de  livres  sterling  en  or.  Et  le  lieutenant 
colonel  Dow,  qui  sait  ce  que  de  simples  officiers 
de  la  compagnie  des  Indes  ont  gagné  dans  ces  pays , 
n'est  point  étonné  de  cette  somme  incroyable. 

L'Inde  n'a  presque  point  de  mines  métalliques. 
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Ces  trésors  ne  venaient  que  du  commerce  des 
pierres  précieuses  et  des  diamants  du  Bengale,  des 
épiceries  de  l'île  de  Serindib,  et  de  mille  manu- 
factures ,  dont  le  génie  des  braclimanes  avait  ensei- 
gné l'art  aux  peuples  sédentaires,  patients  et  ap- 
pliqués dans  le  midi  de  ces  contrées  ,  depuis  Su- 
rate et  Bénarès  jusqu'à  l'extrémité  de  Serindib  sous 
l'équateur. 

Les  barbares  vomis  de  Candahar,  de  Caboul ,  du 
Sablestan,  avaient,  sous  le  nom  de  sultans,  ravagé 
le  séjour  paisible  de  l'Inde,  dès  l'an  976  de  notre 
ère  jusque  vers  14^0,  quand  le  tartare  Timur  vint 
fondre  sur  eux,  comme  un  vautour  sur  d'autres 
oiseaux  carnassiers. 

C'était  le  temps  où  notre  Europe  occidentale  n'a- 
vait presque  aucun  commerce  avec  l'Orient.  C'é- 
tait la  fin  du  grand  schisme,  aussi  ridicule  qu'af- 
freux, qui  désola  l'Italie,  l'Allemagne,  l'Angleterre, 
la  France  et  l'Espagne  pour  savoir  lequel  de  trois 
fripons  serait  reconnu  pour  le  vicaire  infaillible  de 
Dieu.  C'était  l'époque  où  un  roi ,  devenu  fou  ,  dés- 
hérita son  fils  pour  donner  le  royaume  de  France 
à  un  étranger  son  vainqueur.  Nos  contrées ,  alors 
barbares  par  les  mœurs  et  par  l'ignorance,  avaient 
leurs  malheurs  de  toute  espèce,  comme  la  riche 
Asie  avait  les  siens. 
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ARTICLE  XXXII. 

De  l'histoire  indienne  depuis  Tamerlan  jusqu'à  M.  Holwell. 

Nous  avons  été  étonnés  que  notre  auteur  pers.ni 
n'ait  fait  qu'une  mention  courte,  froide  et  sèche 
de  ce  Tamerlan  fondateur  du  trône  des  Mogols. 
Apparemment  qu'il  n'a  pas  voulu  répéter  ce  qu'en 
avaient  dit  Abulcazi  et  le  Persan  Mircond.  Il  épargne 
ses  lecteurs.  Une  telle  retenue  est  bien  contraire 
à  la  profusion  de  nos  Européans,  qui  répètent 
tous  les  jours  ce  qu'on  a  publié  cent  fois;  et  qui , 
pour  notre  malheur,  ne  répètent  souvent  que  des 
fables. 

Féristha  nous  apprend  du  moins  que  le  tyran 
Tamerlan,  après  avoir  vaincu  la  Perse,  vint  com- 
battre sous  les  murs  de  Delhi  un  tyran  nommé 
Mahmoud ,  qu'on  dit  fou  et  aussi  méchant  que  lui , 
et  qui  opprima  les  peuples  pendant  vingt  années. 
Tamerlan  vengea  l'Inde  de  ce  brigand  couronné; 
mais  qui  la  vengea  de  Tamerlan  ?  Quel  droit  avait 
sur  les  terres  de  l'Indus  et  du  Gange  un  Tartare , 
un  obscur  mirza  d'un  petit  désert  nommé  Kech 
ou  Cash?  Il  exerça  d'abord  ses  brigandages  vers 
Caboul ,  comme  nous  avons  vu  Abdala  commencer 
les  siens ,  après  avoir  volé  quelques  bestiaux  à  des 
hordes  voisines ,  et  comme  a  commencé  Sha-lNadir. 
Bientôt  il  ravagea  la  moitié  de  la  Perse.  On  l'eût 
empalé  s'il  eût  été  pris  :  ses  vols  furent  heureux, 
et  il  fut  roi.  On  dit  qu'il  entra  dans  Ispahan ,  et 
qu'il  en  fit  égorger  tous  les  citoyens  :  enfin  il  sou- 
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mit  tous  les  peuples  depuis  le  nord  de  la  mer  d'Hyr- 
canie  jusqu'à  Or  mus. 

La  raison  de  tous  ses  succès  n'est  pas  qu'il  fut 
plus  brave  que  tant  de  capitaines  qui  le  combat- 
tirent; mais  il  avait  des  troupes  plus  endurcies  aux 
fatigues  et  mieux  disciplinées  que  celles  de  ses  voi- 
sins ;  mérite  qui ,  après  tout ,  n'est  pas  plus  grand 
que  celui  d'un  chasseur  qui  a  de  meilleurs  chiens 
qu'un  autre  ;  mais  mérite  qui  donna  presque  tou- 
jours la  victoire  et  l'empire. 

C'est  Tamerlan  qui  arrêta  un  moment  les  inva-  < 
sions  des  Turcs  dans  l'Europe ,  lorsqu'il  prit  Ba- 
jazet  prisonnier  dans  la  célèbre  bataille  d'Ancyre. 
11  est  arrivé  en  Angleterre,  par  une  singulière  fan- 
taisie, qu'un  poète  de  ce  pays ,  ayant  composé  une 
tragédie  sur  Tamerlan  et  Bajazet,  dans  laquelle 
Tamerlan  est  peint  comme  un  libérateur,  et  Ba- 
jazet comme  un  tyran ,  les  Anglais  font  jouer  tous 
les  ans  cette  tragédie ,  le  jour  où  l'on  célèbre  le 
couronnement  du  roi  Guillaume  III,  prétendant 
que  Tamerlan  est  Guillaume,  et  que  Bajazet  est 
Jacques  II.  Il  est  clair  cependant  que  Tamerlan 
est  encore  plus  usurpateur  que  Bajazet. 

Ce  héros  du  vulgaire,  dévastateur  d'une  grande 
partie  du  monde,  conquit  la  partie  septentrionale 
de  l'Inde  jusqu'à  Lahor  et  jusqu'au  Gange,  par 
lui  ou  par  ses  fils,  en  très -peu  d'années.  Féristha 
assure  qu'ayant  pris  dans  Delhi  cent  mille  captifs, 
il  les  fit  tous  égorger  :  qu'on  juge  par  là  du  reste. 
La  conquête  n'était  pas  difficile  :  il  avait  affaire  à 
des  Indiens;  et  tout  était  partagé  en  factions.  La 
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plupart  de  ces  invasions  subites ,  qui  ont  changé  la 
face  de  la  terre,  furent  faites  par  des  loups  qui 
entraient  dans  des  bergeries  ouvertes.  Il  est  assez 
connu  que  lorsqu'une  nation  est  aisément  soumise 
par  un  peuple  étranger,  c'est  parce  qu'elle  était 
.  mal  fi^ouvernée. 

L'auteur  persan,  qui  raconte  brièvement  une 
partie  des  victoires  de  Tamerlan ,  et  qui  paraît  saisi 
d'horreur  à  toutes  ses  cruautés,  n'est  point  d'ac- 
cord avec  les  autres  écrivains  sur  une  infinité  de 
circonstances.  Rien  ne  nous  prouve  mieux  com- 
bien il  faut  se  défier  de  tous  les  détails  de  This- 
toire.  Nous  ne  manquons  pas  en  Europe  d'auteurs 
qui  ont  copié  au  hasard  des  écrivains  asiatiques 
plus  ampoulés  que  vrais ,  comme  ils  le  sont  pres- 
que tous. 

Parmi  ces  énormes  compilations  nous  avons 
Y  Introduction  à  Vhistoire  générale  et  politique  de 
Vunii>ers\  commencée  par  M,  le  baron  de  Pufen- 
dorf,  complétée  et  continuée  jusquen  17 45  par 
M.  Bruzen  de  La  Martinière ,  premier  géographe  de 
sa  majesté  catholique^  secrétaire  du  roi  des  Deux- 
Siciles  et  du  conseil  de  sa  majesté. 

Cet  écrivain,  d'ailleurs  homme  de  mérite,  avait 
le  malheur  de  n'être  en  effet  que  le  secrétaire  des 
libraires  de  Hollande.  Il  dit ''  que  Tamerlan  entama 
les  Indes  par  ses  ravages  au  Caboulestan,  et  revint 
sur  la  fin  du  quatorzième  siècle  dans  «  ce  même 
«  Caboulestan  qui  avait  cru  pouvoir  secouer  im- 
'(  punément  sa  domination ,  et  qu'il  châtia  les  re- 

"  Tome  VII,  pages  35  et  36. 
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«  belles.  »  Le  secrétaire  d'un  valet  de  chambre  de 
ïamerlan  aurait  pu  s'exprimer  ainsi.  J'aimerais 
autant  dire  que  Cartouche  châtia  des  gens  qu'il 
avait  volés,  et  qui  voulaient  reprendre  leur  argent. 

Il  paraît  par  notre  auteur  persan  que  Tamerlan 
fut  obligé  de  quitter  l'Inde  après  en  avoir  saccagé 
tout  le  nord;  qu'il  n'y  revint  plus;  qu'aucun  de  ses 
enfants  ne  s'établit  dans  cette  conquête.  Ce  ne  fut 
point  lui  qui  porta  la  religion  mahométane  dans 
l'Inde;  elle  était  déjà  établie  long-temps  avant  lui 
dans  Delhi  et  ses  environs.  Mahmoud,  chassé  par 
Tamerlan,  et  revenu  ensuite  dans  ses  états  pour 
en  être  chassé  par  d'autres  princes,  était  maho- 
métan.  Les  Arabes,  qui  s'étaient  emparés  depuis 
long-temps  de  Surate,  de  Patna  et  de  Delhi,  y 
avaient  porté  leur  religion. 

Tamerlan  était,  dit-on,  théiste,  ainsi  que  Gen- 
gis-kan ,  et  les  Tartares ,  et  la  cour  de  la  Chine.  Le 
jésuite  Catrou ,  dans  son  Histoire  générale  du 
Mogol,  dit  que  cet  illustre  meurtrier,  l'ennemi  de 
la  secte  musulmane ,  «  se  fit  assister  à  la  mort  par 
«  un  iman  mahométan ,  et  qu'il  mourut  plein  de 
«  confiance  en  la  miséricorde  du  Seigneur,  et  de 
«crainte  pour  sa  justice,  en  confessant  l'unité 
«  d'un  Dieu.  Malheureux  prince,  d'avoir  cru  pou- 
<(  voir  arriver  jusqu'à  Dieu  sans  passer  par  Jésus- 
<(  Christ  !  » 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  entrions,  et  que  nous 
conduisions  nos  lecteurs,  si  nous  en  avons,  dans 
l'abominable  chaos  où  l'Inde  fut  plongée  après  l'in- 
vasion de  Tamerlan,  et  que  nous  tirions  les  princes 
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qui  se  clispiitèrentDéilii  de  lobsciirité profonde  où 
des  hommes  qui  n'ont  fait  aucun  bien  à  la  teri  e 
doivent  être  ensevelis. 

Je  ne  sais  quel  écrivain ,  gagé  par  Desaint  et 
Saillant,  libraires  de  Paris,  rue  Saint -Jean- de- 
Beauvais ,  vis-à-vis  le  collège ,  a  compilé  {'Histoire 
moderne  des  Chinois  y  Japonais ,  Indiens,  Persans  y 
Turcs ,  Russes ,  pour  servir  de  suite  à  V Histoire  an- 
cienne de  Rollin. 

Rollin,  d'ailleurs  utiJe  et  éloquent,  avait  transcrit 
beaucoup  de  vérités  et  de  fables  sur  les  Carthagi- 
nois, les  Perses,  les  Grecs,  les  anciens  Romains, 
^QMx  former  V esprit  et  le  cœur  des  jeunes  Parisiens. 
Il  n'y  a  pas  d'apparence  que  le  compilateur  de  l'his- 
toire moderne  des  Chinois,  Japonais,  etc.,  ait  pré- 
tendu former  l'esprit  et  le  cœur  de  personne.  Au 
reste,  il  nous  apprend  qu'Abou-saïd,  fils  de  Tamer- 
lan,  régna  dans  l'Inde,  dont  il  n'approcha  jamais. 
Ce  fut  Babar,  petit-fils  de  Tamerlan ,  qui  forma 
véritablement  l'empire  mogol.  Il  arriva  de  la  Tar- 
tarie  comme  Tamerlan,  et  commença  ses  conquêtes 
à  la  fin  du  quinzième  siècle,  au  temps  où  les  Por- 
tugais s'établissaient  déjà  sur  les  côtes  de  Malabar, 
où  le  commerce  du  monde  changeait,  où  un  nou- 
vel hémisphère  était  découvert  pour  l'Espagne,  et 
où  le  pontife  de  Rome,  Alexandre  VI,  si  horrible- 
ment célèbre,  donnait  de  sa  pleine  autorité  les 
Indes  orientales  aux  Espagnols,  et  les  occidentales 
aux  Portugais,  par  une  bulle.  L'audace,  le  génie, 
la  cruauté  et  le  ridicule  gouvernaient  l'univers. 

L'invention  du  canon  ,  qui  ne  fut  que  si  tard 
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connue  des  Cliinois ,  quoiqu'ils  eussent  depuis 
pins  de  dix  siècles  le  secret  de  la  poudre,  était 
déjà  parvenue  dans  l'Inde.  Ces  instruments  de 
destruction  avaient  été  portés  des  chrétiens  d'Eu- 
rope chez  les  Turcs ,  et  des  Turcs  chez  les  Persans. 
Féristha  nous  instruit  que  dans  la  grande  bataille 
de  Mavat,  qui  décida  du  sort  de  llnde,  l'an  de 
notre  ère  i5i6^  le  premier  de  notre  mois  de  mars, 
Babar  plaça  ses  petits  canons  au  front  de  son  ar- 
mée, et  les  lia  ensemble  par  des  chaînes  de  fer,  de 
peur  qu'on  ne  les  lui  prît.  Cette  victoire  rempor- 
tée contre  tous  les  raïas  de  l'Inde  septentrionale, 
donna  l'empire  qu'on  nomme  des  Mogols  à  Babar  ; 
empire  d'abord  assez  faible,  et  qui  ne  remonte 
pas  si  haut  que  l'élection  de  l'empereur  Charles- 
Quint. 

ARTICLE  XXXIII. 

De  Babar ,  qui  conquit  une  partie  de  l'Inde  après  Tamerlan  ,  au 
seizième  siècle.  D'Acbar,  brigand  encore  plus  heureux.  Des  bar- 
baries exercées  chez  la  nation  la  plus  humaine  de  la  terre. 

Féristha  nous  avertit  que  le  vainqueur  Babar  fit 
ériger  sur  une  éminence,  près  du  champ  de  ba- 
taille, une  pyramide  tout  incrustée  des  têtes  des 
vaincus.  Cela  n'est  pas  étonnant;  les  Suisses  avaient 
dressé  quarante  ans  auparavant,  sur  le  chemin, 
vers  Morat,  à  peu  près  un  pareil  monument  qui 
subsiste  encore. 

Il  nous  conte  que  Babar  ayant  gagné  la  bataille 
malgré  les  prédictions  de  son  astrologue ,  lui  fit  don- 
ner un  laks  de  roupies,  et  le  chassa.  Cela  prouve 
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que  la  démence  de  l'astrologie  était  plus  respectée 
dans  l'Orient  que  parmi  nous.  L'Europe  était  rem- 
plie de  princes  qui  payaient  des  astrologues;  mais 
ils  ne  donnaient  pas  deux  cent  quarante  mille 
francs  à  ces  charlatans  pour  avoir  menti. 

Lorsqu'après  sa  victoire  il  assiégea  un  for  t  nommé 
Chingeri,  défendu  par  les  Indiens  attachés  au  bra- 
minisme ,  ils  commencèrent  par  égorger  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfants ,  et  se  précipitèrent  ensuite  sur 
les  épées  desTartares.  Sont-ce  là  ces  mêmes  peuples 
qui  tremblaient  de  blesser  une  vache  et  un  insecte? 
Le  désespoir  est  plus  fort  que  les  préjugés  même 
de  l'enfance  et  que  la  nature.  Ces  faibles  habitants 
de  Chingeri  n'ont  fait  que  ce  qu'on  rapporte  de 
Sardanapale,  plus  amolli  et  plus  énervé  qu'eux, 
et  ce  qu'on  a  dit  de  Sagoiite  et  de  quelques  autres 
villes.  Enfin,  ayant  étendu  ses  conquêtes  de  Caboul 
au  Gange,  il  faut  finir  son  histoire  par  ces  mots 
qui  en  montrent  la  vanité  :  il  mourut. 

Ce  qui  nous  paraît  étrange,  c'est  que  Babar  était 
musulman.  Son  aïeul  Tamerlan  ne  l'était  pas.  Ba- 
bar, né  dans  le  Caboulestan,  avait-il  embrassé 
cette  religion  afin  de  paraître  partager  le  joug  des 
'peuples  qu'il  voulait  écraser  ?  Il  avait  choisi  la  secte 
d'Omar  :  c'était  sans  doute  parce  que  les  Perses ,  ses 
voisins  et  ses  ennemis,  étaient  de  la  secte  d'Ali. 
La  rehgion  musulmane  et  la  bramiste  partagèrent 
l'Inde  :  elles  se  haïrent,  mais  sans  persécution.  Les 
mahométans  vainqueurs  n'en  voulaient  qu'aux 
bourses,  et  non  aux  consciences  des  Indous. 

Humaiou ,  fils  de  Babar,  régna  dans  l'Tnde  avec 
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des  fortunes  diverses.  C'était,  dit-on  ,  un  bon  astro- 
nome, et  plus  grand  astrologue.  Il  avait  sept  palais, 
dédiés  chacun  à  une  planète.  Il  donnait  audience 
aux  guerriers  dans  la  maison  de  Mars,  et  aux  ma- 
gistrats dans  celle  de  Mercure.  En  s'occupant  ainsi 
des  choses  du  ciel ,  il  risqua  de  perdre  celles  de  la 
terre.  Un  de  ses  frères  lui  prit  Agra,  et  le  vainquit 
dans  une  grande  bataille.  Ainsi  la  maison  de  Tamer- 
lan  fut  presque  toujours  plongée  dans  les  guerres 
civiles. 

Pendant  que  les  deux  frères  se  battaient  et  s'af- 
faibhssaient  l'un  l'autre ,  un  tiers  s'empara  des 
terres  qu'ils  se  disputaient.  C'était  un  aventurier 
du  Candahar;  il  se  nommait  Sher.  Ce  Sher  mou- 
rut dans  une  de  ses  expéditions.  Toute  sa  famille 
se  fit  la  guerre  pour  partager  les  dépouilles  ;  et 
pendant  ce  temps  l'astrologue  Humaiou  était  ré- 
fugié en  Perse  chez  le  sophi  Thamas.  On  voit  que 
la  nation  indienne  était  une  des  plus  malheureuses 
de  la  terre,  et  méritait  ses  malheurs,  puisqu'elle 
n'avait  su  ni  se  gouverner  elle-même,  ni  résister 
à  ses  tyrans.  L'écrivain  persan  fait  un  long  récit 
de  toutes  ces  calamités,  bien  ennuyeux  pour  qui- 
conque n'est  pas  né  dans  l'Inde,  et  peut-être  pour 
les  naturels  du  pays.  Quand  l'histoire  n'est  qu'un 
amas  de  faits  qui  n'ont  laissé  aucune  trace  ,  quand 
elle  n'est  qu'un  tableau  confus  d'ambitieux  en 
armes,  tués  les  uns  par  les  autres,  autant  vaudrait 
tenir  des  registres  des  combats  des  bétes. 

Humaiou  revint  enfin  de  Perse,  quand  la  plupart 
des  autres  usurpateurs  qui  l'avaient  chassé  se  fu- 
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rent  exterminés.  Il  mourut  pour  s'être  laissé  tom- 
ber de  l'escalier  d'une  maison  qu'il  fesait  construire; 
mais  qu'importe?  Ce  qui  importe,  c'est  que  les 
peuples  gémissaient  et  périssaient  sur  des  ruines , 
non -seulement  dans  l'Inde,  dans  la  Perse,  mais 
dans  l'Asie  Mineure  et  dans  nos  climats. 

Après  Humaiou  vint  Acbar  son  fils,  plus  heureux 
dans  l'Inde  que  tous  ses  prédécesseurs,  et  qui  éta- 
blit une  puissance  durable,  au  moins  jusqu'à  nos 
jours.  Quand  il  succéda  à  son  père  par  le  droit  des 
armes,  et  que  l'usurpation  commençait  à  se  tour- 
ner en  droit  sacré ,  il  ne  possédait  point  encore  la 
capitale  Delhi.  Agra  était  fort  peu  de  chose;  de 
l'argent,  il  n'en  avait  pas,  mais  il  avait  des  troupes 
du  nord  aguerries,  de  l'esprit  et  du  courage;  avec 
quoi  on  prend  aisément  l'argent  des  Indiens.  Il 
nourrit  la  guerre  par  la  guerre ,  prit  Delhi ,  et  s'y 
affermit.  Il  sut  vaincre  les  petits  princes,  soit  in- 
diens, soit  tartares,  cantonnés  partout  depuis  l'ir- 
ruption passagère  de  Tamerlan. 

Féristha  nous  conte  qu'Acbar,  se  voyant  bientôt 
à  la  tête  de  deux  mille  éléphants  et  de  cent  mille 
chevaux,  poursuivait  avec  des  détachements  de 
cette  grande  armée  un  kan  tartare,  nommé  Ziman, 
retiré  derrière  le  Gange,  du  coté  de  Lahor,  dans 
im  endroit  nommé  Manezpour.  On  cherchait  des 
bateaux,  le  temps  se  perdait,  il  était  nuit;  Acbar, 
ayant  devancé  son  armée,  apprend  que  les  enne- 
mis, se  croyant  en  sûreté  à  l'autre  bord  du  fleuve, 
ont  célébré  une  fête  à  la  manière  de  tous  les  sol- 
dats ,  et  qu'ils  sont  en  débauche.  II  passe  le  grand 


fleuve  du  Gange  à  la  nage,  sur  son  éléphant,  suivi 
seulement  fie  cent  chevaux,  aborde,  trouve  les 
ennemis  endormis  et  dispersés  :  ils  ne  savent  quel 
nombre  ils  ont  à  combattre,  ils  fuient;  les  troupes 
d'Acbar,  ayant  passé  le  fleuve,  voient  Acbar  et 
cent  hommes  vainqueurs  d'une  armée  entière. 
Ceux  qui  aiment  à  comparer  peuvent  mettre  en 
parallèle  le  passage  du  Granique  par  Alexandre , 
César  passant  à  la  nage  un  bras  de  la  mer  d'Alexan- 
drie, Louis  XIV  dirigeant  le  passage  du  Rhin,  Guil- 
laume III  combattant  en  personne  au  milieu  de  la 
Boyne,  et  Acbar  sur  son  éléphant. 

Acbar  fut  le  premier  qui  s'empara  de  Surate  et 
du  royaume  de  Guzarate ,  fondé  par  des  marchands 
arabes  devenus  conquérants  à  peu  près  comme  des 
marchands  anglais  sont  devenus  les  maîtres  du 
Bengale. 

Ce  même  Bengale  fut  bientôt  soumis  par  Acbar  ; 
il  envahit  une  partie  du  Décan  :  toujours  à  cheval 
ou  sur  un  éléphant  ;  toujours  combattant  du  fond 
de  Cachemire  jusqu'au  Visapour,  et  mêlant  tou- 
jours les  plaisirs  à  ses  travaux ,  ainsi  que  tant  de 
princes. 

Notre  jésuite  Catrou ,  dans  son  Histoire  générale 
du  Mogol,  composée  sur  les  mémoires  des  jésuites 
de  Goa,  assure  que  cet  empereur  mahométan  fut 
presque  converti  à  la  religion  chrétienne  par  le 
P.  Aquaviva  ;  voici  ses  paroles  : 

ce  Jésus -Christ  (lui  disaient  nos  missionnaires) 
«  vous  paraît  avoir  suffisamment  j)rouvé  sa  mission 
«  par  des  miracles  attestés  dans  VAlcoraii.  C'est  un 
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«  prophète  aiitofisé;  il  faut  donc  le  croire  sur  sa 
«  parole.  Il  nous  dit  qu'il  était  avant  Abraham.  Tous 
«  les  monuments  qui  restent  de  lui  confirment  la 
«  trinité,  etc.... 

«  L'empereur  sentit  la  force  de  ce  raisonnement, 
«quitta  la  conversation,  les  larmes  aux  yeux,  et 
«  répéta  plusieurs  fois,  devenir  chrétien  !...  changer 
((la  religion  de  mes  pères!....  quel  péril  pour  un 
«  empereur!  quel  poids  pour  un  homme  élevé  dans 
«  la  mollesse  et  dans  la  liberté  de  VJlcoranl  » 

Il  est  vrai  que  si  Acbar  prononça  ces  paroles 
après  avoir  quitté  la  conversation,  le  P.  Aquaviva 
ne  les  entendit  pas.  Il  est  encore  vrai  qu'Acbar 
n'avait  pas  été  élevé  dans  la  mollesse,  et  que  VAU 
coran  n'est  pas  si  mou  que  le  dit  le  jésuite  Catrou. 
On  sait  assez  qu'il  n'est  pas  besoin  de  calomnier 
VAlcoran  pour  en  montrer  le  ridicule.  D'ailleurs 
il  ordonne  le  jeûne  le  plus  rigoureux,  l'abstinence 
de  toutes  les  liqueurs  fortes,  la  privation  de  tous 
les  jeux ,  cinq  prières  par  jour,  l'aumône  de  deux 
et  demi  pour  cent  de  son  bien  :  et  il  défend  à  tous 
les  princes  d'avoir  plus  de  quatre  femmes,  eux 
qui  en  prenaient  auparavant  plus  de  cent.  Catrou 
ajoute  que  «  le  musulman  Acbar  honorait  à  cer- 
«  tains  temps  Jésus  et  Marie  ;  qu'il  portait  au  cou 
«un  reliquaire,  un  agnus  Dei,  et  une  image  de 
«  la  sainte  Vierge.  »  Notre  Persan ,  traduit  par 
M.  Dow,  ne  dit  rien  de  tout  cela. 
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ARtICLE  XXXIV. 

Suite  de  l'histoire  de  l'Inde  jusqu'à  1770, 

L'auteur  persan  finit  son  histoire  à  la  mort  d'Ac- 
bar;  M.  Dow  en  donne  la  suite  en  peu  de  mots, 
jusqu'à  ce  qu'il  arrive  au  temps  où  ses  compa- 
triotes commencent  eux-mêmes  à  être  en  partie 
un  grand  objet  de  l'histoire  de  l'Inde. 

C'est  ainsi,  ce  me  semble, qu'on  doit  s'y  prendre 
en  toutes  choses.  Ce  qui  nous  touche  davantage 
doit  être  traité  plus  à  fond  que  ce  qui  nous  est 
étranger. 

Quand  nous  répéterions  que  Géan-Guir ,  fils  et 
successeur  d'Acbar,  était  un  ivrogne,  et  que  son 
frère  aîné ,  plus  ivrogne  que  lui ,  avait  été  déshé- 
rité, nous  ne  pourrions  nous  flatter  d'avoir  tra- 
vaillé aux  progrès  de  l'esprit  humain. 

Sha-Géan  succéda  à  Géan-Guir  son  père,  contre 
lequel  il  s'était  révolté  tant  qu'il  avait  pu;  de  même 
que  ses  enfants  se  révoltèrent  depuis  contre  lui. 

Les  noms  de  Géan-Guir  et  de  Sha-Géan  signi- 
fient, dit-on,  empereur  du  monde.  Si  cela  est,  ces 
titres  sont  du  style  asiatique.  Ces  empereurs-là 
n'étaient  pas  géographes.  Les  trois  quarts  de  l'Inde 
en-deçà  du  Gange,  dont  ils  ne  furent  jamais  les 
maîtres  bien  reconnus  et  bien  paisibles  jusqu'à 
Aurengzeb,  ne  composaient  pas  le  monde  entier. 
Mais  le  globe  entre  les  mains  de  l'empereur  d'Al- 
lemagne et  du  roi  d'Angleterre,  à  leur  sacre,  nVsl 
pas  plus  modeste  que  les  litres  de  Sha-Ciéan  et 
de  Géan-Guir. 
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Nous  n'avons  dit  qu'un  mot  de  cet  Aurengzeb, 
fameux  dans  tout  notre  hémisphère  ;  et  nous  en 
avons  dit  assez  en  remarquant  qu'il  fut  le  barbare 
le  plus  tranquille,  l'hypocrite  le  plus  profond,  le 
méchant  le  plus  atroce,  et  en  même  temps  le  plus 
heureux  des  hommes,  et  celui  qui  jouit  de  la  vie 
la  plus  longue  et  la  plus  honorée  :  exemple  fu- 
neste au  genre  humain,  mais  qui  heureusement 
est  très-rare. 

Nous  ne  pouvons  dissimuler  que  nous  avons 
vu  avec  douleur  l'éloge  de  ce  prince  parricide  dans 
M.  Dow;  et  nous  l'excusons,  parce  qu'étant  guer- 
rier ,  il  a  été  plus  ébloui  de  la  gloire  d'Aurengzeb 
qu'effarouché  de  ses  crimes.  Pour  nous,  notre 
principal  but,  dont  on  a  dû  assez  s'apercevoir, 
était  d'examiner  dans  ces  fragments  les  désastres 
de  la  compagnie  française  des  Indes  et  la  mort  du 
général  Lalli;  époque  remarquable  chez  une  na- 
tion qui  se  pique  de  justice  et  de  politesse. 

Nous  avons  fait  voir  ""  les  malheureux  grands 
mogols,  descendants  de  Tamerlan,  amollis,  cor- 
rompus et  détrônés  ;  l'empereur  Sha-Ahmed  mou- 
rant après  qu'on  lui  eut  arraché  les  yeux;  Alumgir 
assassiné;  le  brigand  Abdala  devenu  grand  prince, 
et  saccageant  tout  le  nord  de  l'Inde  ;  les  Marattes , 
lui  résistant  :  ces  Marattes,  tantôt  vainqueurs, 
tantôt  vaincus;  et  enfin  l'Indoustan  plus  malheu- 
reux que  la  Perse  et  la  Pologne. 

Nous  doutions  du  temps  et  de  la  manière  dont 
ce  grand  mogol  Ahimgir  fut  assassiné  ;  mais  M.  Dow 

"  Article  ix. 


DE  i/nvDi;.  555 

nous  apprend  que  ce  fut  en  1760,  dans  la  maison 
ou  plutôt  dans  i'antre  d'un  ermite  musidmah  qui 
]>assait  pour  un  santon,  pour  un  saint.  Les  propres 
domestiques  de  l'empereur  dévot  l'engagèrent  à 
faire  ce  pèlerinage;  et  le  grand  visir  le  fit  égorger 
dans  le  temps  qu'il  se  prosternait  devant  le  saint. 
Tout  était  en  combustion  après  ce  crime,  précédé 
et  suivi  de  mille  crimes,  quand  le  brigand  Abdala 
revint  de  Caboul  et  des  frontières  orientales  de  la 
l^erse,  augmenter  l'horreur  du  désordre.  Quoique 
cet  Abdala  fut  déjà  un  souverain  considérable,  il 
])ouvait  à  peine  payer  ses  troupes.  Il  lui  fallait  sub- 
sister continuellement  de  rapines.  Il  y  a  peu  de 
distinction  à  faire  entre  les  scélérats  que  nous  con- 
damnons à  la  roue  en  Europe,  et  ces  héros  qui 
s'élèvent  des  trônes  en  Asie.  Abdala  vint  en  1761 
exiger  des  contributions  de  Delhi.  Les  citoyens, 
appauvris  par  quinze  ans  de  rapines,  ne  purent 
le  satisfaire  :  ils  prirent  les  armes  dans  leur  dés- 
espoir. Abdala  tua  et  pilla  pendant  sept  jours;  la 
plupart  des  maisons  furent  réduites  en  cendres. 
Cette  ville,  longue  de  dix-sept  lieues  de  deux  mille 
trois  cents  pas  géométriques,  et  peuplée  de  deux 
millions  d'habitants,  n'avait  pas  éprouvé,  dans  l'in- 
vasion de  Sha-Nadir,  une  calamité  si  horrible; 
mais  elle  n'était  pas  à  la  fin  de  ses  malheurs.  Les 
Marattes  accoururent  pour  partager  la  proie  ;  ils 
combattirent  Abdala  sur  les  ruines  de  la  ville  im- 
périale. Ces  voleurs  chassèrent  enfin  ce  voleur,  et 
pillèrent  Delhi  à  leur  tour  avec  une  inhumanité 
presque  égale  à  la  sienne. 
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Un  autre  petit  peuple,  voisin  des  Marattes  et 
de  Visapour,  habitant  des  montagnes  appelées  les 
Gates,  et  qui  en  a  pris  le  nom,  vint  encore  se 
joindre  aux  Marattes,  et  mettre  le  comble  à  tant 
d'horreurs. 

Qu'on  se  figure  les  Anglais  et  les  Bourgui- 
gnons déchirant  la  France  du  temps  de  l'imbécile 
Charles  VI ,  ou  les  Goths  et  les  Lombards  dévo- 
rant l'Italie  dans  la  décadence  de  l'empire ,  on 
aura  quelque  idée  de  l'état  où  était  l'Inde  dans  la 
décadence  de  la  maison  de  Tamerlan.  Et  c'était 
précisément  dans  ce  temps-là  que  les  Anglais  et 
les  Français ,  sur  la  côte  de  Coromandel ,  se  bat- 
taient entre  eux  et  contre  les  Indiens,  pillaient, 
ravageaient,  intriguaient,  trahissaient,  étaient  tra- 
his... pour  vendre  en  Europe  des  toiles  peintes. 

Que  l'on  compare  les  temps  ,  et  qu'on  juge  du 
bonheur  dont  on  jouit  aujourd'hui  en  France,  en 
Espagne ,  en  Italie ,  en  Allemagne ,  dans  une  paix 
profonde,  dans  le  sein  des  arts  et  des  plaisirs.  Ils 
ne  sont  point  troublés  par  l'ordre  donné  aux  jé- 
suites de  vivre  chacun  chez  soi  en  habit  court,  au 
lieu  de  porter  une  robe  longue.  La  France  n'est  que 
plus  florissante  par  l'abolissement  de  la  vénalité  in- 
fâme de  la  judicature.  L'Angleterre  est  tranquille 
et  opulente  malgré  les  petites  satires  des  opposants. 
L'Allemagne  se  polit  et  s'embeHit  tous  les  jours. 
L'Italie  semble  renaître.  Puisse  durer  long- temps 
une  félicité  dont  on  ne  sent  pas  assez  le  prix  ! 

Au  milieu  des  convulsions  sanglantes  dont  l'em- 
pire mogol  était  agité,  quelques  omras,  quelques 
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raïas,  avaient  élu  dans  Delhi  un  empereur  qui  prit 
le  nom  de  Sha-Géan.  Il  était  de  la  maison  tamer- 
lane.  Nous  avons  observé  qu'on  n'a  point  encore 
choisi  de  monarque  ailleurs,  tant  le  préjugé  a  de 
force!  Abdala  même,  n'osant  se  déclarer  empereur, 
consentit  à  l'élévation  de  ce  prince  Sha-Géan.  Les 
Marattes  le  détrônèrent ,  et  mirent  à  sa  place  un 
autre  prince  de  cette  race.  C'est  ce  fantôme  d'em- 
pereur qui  est  aujourd'hui,  en  1773,  sur  ce  mal- 
heureux trône.  Il  a  pris  le  nom  de  Sha-Allum.  Un 
fils  de  l'autre  Allum,  surnommé  Gir,  assassiné  dans 
la  cellule  d'un  faquir,  lui  a  disputé  l'ombre  de  sa 
puissance  :  et  tous  deux  ont  été  et  sont  encore  éga- 
lement infortunés,  mais  moins  que  les  peuples  qui 
sont  toujours  victimes,  et  dont  les  historiens  par- 
lent rarement.  Trop  d'écrivains  ont  imité  trop  de 
princes;  ils  ont  oublié  les  intérêts  des  nations  pour 
les  intérêts  d'un  seul  homme. 

ARTICLE   XXXV. 

Portrait  d'un  peuple  singulier  dans  l'Inde.  Nouvelles  victoires 

des  Anglais. 

Parmi  tant  de  désolations,  une  contrée  de  l'Inde 
a  joui  d'une  profonde  paix,  et,  au  milieu  de  la  dé- 
pravation affreuse  des  mœurs,  a  conservé  la  pureté 
des  mœurs  antiques.  Ce  pays  est  celui  de  Bishna- 
por,  ou  Yishnapor.  M.  Ilolwell,  qui  l'a  parcouru, 
dit  qu'il  est  situé  au  nord-ouest  du  Bengale,  et  que 
son  étendue  est  de  soixante  journées  de  chemin;  ce 
qui  ferait ,  à  dix  de  nos  lieues  communes  par  jour, 
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six  cents  lieues.  Par  conséquent  ce  pays  serait 
beaucoup  plus  grand  que  la  France,  en  quoi  nous 
soupçonnons  quelque  exagération ,  ou  une  faute 
d'impression  trop  commune  dans  tous  les  livres. 
Il  vaut  mieux  croire  que  l'auteur  a  entendu  par 
soixante  journées  de  marche  le  circuit  de  toute  la 
province  ;  ce  qui  donnerait  environ  deux  cents 
lieues  de  diamètre.  Elle  rapporte  trente-cinq  laks 
de  roupies  par  année  à  son  souverain,  huit  millions 
deux  cent  mille  de  nos  livres.  Ce  revenu  ne  paraît 
pas  proportionné  à  l'étendue  de  la  province. 

Ce  qui  nous  étonne  encore,  c'est  que  le  Bish- 
napor  ne  se  trouve  point  sur  nos  cartes.  Le  lecteur 
éprouvera  un  étonnement  plus  agréable,  quand  il 
saura  que  ce  pays  est  peuplé  des  hommes  les  plus 
doux,  les  plus  justes,  les  plus  hospitaliers  et  les 
plus  généreux  qui  aient  jamais  rendu  la  terre  digne 
du  ciel.  «  La  liberté,  la  propriété  y  sont  inviolables. 
«  On  n'y  entend  jamais  parler  de  vol  ni  particulier 
«  ni  public.  Tout  voyageur,  trafiquant  ou  non ,  y 
«  est  sous  la  garde  immédiate  du  gouvernement , 
«  qui  lui  donne  des  guides  pour  le  conduire  sans 
a  aucun  frais,  et  qui  répondent  de  ses  effets  et  de 
«  sa  personne.  Les  guides,  à  chaque  station  ou  cou- 
«  chée,  le  remettent  à  d'autres  conducteurs  avec 
«  un  certificat  des  services  que  les  premiers  lui  ont 
((  rendus  ;  et  tous  ces  certificats  sont  portés  au 
«  prince.  Le  voyageur  est  défrayé  de  tout  dans  sa 
tt  route,  aux  dépens  de  l'état,  trois  jours  entiers 
«  dans  chaque  lieu  où  il  veut  séjourner,  etc..  » 

Tel  est  le  récit  de  M.  Holwell.  Il  n'est  pas  permis 


d'un  peuple  singulier.  559 

de  croire  qu'un  homme  d'état,  dont  la  probité  est 
connue,  ait  voulu  en  imposer  aux  simples.  Il  serait 
trop  coupable  et  trop  aisément  démenti.  Cette  con- 
trée n'est  pas  comme  l'île  imaginaire  de  Pancaye,  le 
jardin  des  Hespérides,  les  îles  Fortunées,  l'île  de 
Calypso ,  et  toutes  ces  terres  fantastiques  où  des 
hommes  malheureux  ont  placé  le  séjour  du  bon- 
heur. 

Cette  province  appartient  de  temps  immémorial 
à  une  race  de  brames  qui  descend  des  anciens 
brachmanes.  Et  ce  qui  peut  faire  penser  que  le  vrai 
nom  du  pays  est  Vishnapor,  c'est  que  ce  nom  si- 
gnifierait le  royaume  de  Fishnou ,  la  bienfesance 
de  Dieu.  Ses  mœurs  furent  autrefois  celles  de  l'Inde 
entière,  avant  que  l'avarice  y  eût  conduit  des  ar- 
mées d'oppresseurs.  La  caste  des  brames  y  a  con- 
servé sa  liberté  et  sa  vertu,  parce  qu'étant  toujours 
maîtres  des  écluses  qu'ils  ont  construites  sur  un 
bras  du  Gange,  et  pouvant  inonder  le  pays,  ils  n'ont 
jamais  été  subjugués  par  les  étrangers.  C'est  ainsi 
qu'Amsterdam  s'est  mise  à  l'abri  de  toutes  les  in- 
vasions. 

Ce  peuple  asiatique,  aussi  innocent,  aussi  res- 
pectable que  les  Pensylvaniens  de  l'Amérique  an- 
glaise, n'est  pas  pourtant  exempt  d'une  superstition 
grossière.  Il  est  très-compatible  que  la  vertu  la  plus 
pue  subsiste  avec  les  rites  les  plus  extravagants^ 
Cette  superstition  même  des  Yishnaporiens  paraît 
une  preuve  de  leur  antiquité.  L'espèce  de  culte 
qu'ils  rendent  à  la  vache,  affaibli  dans  le  reste  de 
l  Inde,  s'est  conservé  chez  cette  nation  isolée  dans 
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toute  la  simplicité  crédule  des  premiers  temps. 
Quand  la  vache  Consacrée  meurt,  c'est  un  deuil 
universel  dans  le  pays  :  une  telle  bêtise  est  bien 
naturelle  dans  un  peuple  à  qui  l'on  avait  fait  ac- 
croire que  des  milliers  de  puissances  célestes  avaient 
été  changés  en  vaches  et  en  hommes.  Le  peuple 
révère  et  chérit  dans  sa  vache  consacrée  la  nature 
céleste  et  la  nature  humaine.  Si  nous  nous  abaU" 
donnions  aux  conjectures,  nous  pourrions  penser 
que  le  culte  de  la  vache  indienne  est  devenu  dans 
l'Egypte  le  culte  du  bœuf.  Notre  idée  serait  tou- 
jours fondée  sur  l'impossibilité  physique  et  démon- 
trée que  l'Egypte  ait  été  peuplée  avant  l'Inde.  Mais 
il  se  pourrait  très -bien  que  les  prêtres  de  l'Inde  et 
ceux  d'Egypte  eussent  été  également  ridicules ,  sans 
rien  imiter  les  uns  des  autres. 

La  doctrine,  la  pureté,  la  sobriété,  la  justice  des 
anciens  brachmanes  s'est  donc  perpétuée  dans  cet 
asile.  Il  serait  bien  à  souhaiter  que  M.  Holwell  y 
eût  séjourné  plus  long-temps.  Il  serait  entré  dans 
plus  de  détails  ;  il  aurait  achevé  ce  tableau ,  si  utile 
au  genre  humain ,  dont  il  nous  a  donné  l'esquisse. 
Tous  les  Anglais  avouent  que  si  les  brames  de  Cal- 
cutta ,  de  Madras ,  de  Masulipatan ,  de  Pondichéri , 
liés  d'intérêt  avec  les  étrangers ,  en  ont  pris  tous 
les  vices,  ceux  qui  ont  vécu  dans  la  retraite  ont 
tous  conservé  leur  vertu.  A  plus  forte  raison  ceux 
de  Vishnapor,  séparés  du  reste  du  monde,  ont  dû 
vivre  dans  la  paix  de  l'innocence,  éloignés  des 
crimes  qui  ont  changé  la  face  de  l'Inde,  et  dont  le 
bruit  n'a  pas  été  jusqu'à  eux.  11  en  a  été  des  brames 
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comme  de  nos  moines  :  ceux  qui  sont  entrés  dans 
les  intrigues  du  monde ,  qui  ont  été  confesseurs 
des  princes  et  de  leurs  maîtresses,  ont  fait  beau- 
coup de  mal.  Ceux  qui  sont  restés  dans  la  solitude 
ont  mené  une  vie  insipide  et  innocente. 

ARTICLE  XXXVL 


vers 


Des  provinces  entre  lesquelles  l'empire  de  l'Inde  était  partagé 
l'an  1770  ,  et  particulièrement  de  la  république  des  Seïkes. 

Si  toutes  les  nations  de  la  terre  avaient  pu  ressem- 
bler aux  Pensy  Ivaniens,  aux  habitans  de  Vishnapor , 
aux  anciens  Gangarides  ,  l'histoire  des  événements 
du  monde  serait  courte  ;  on  n'étudierait  que  celle 
d^  la  nature.  Il  faut  malheureusement  quitter  la 
contemplation  du  seul  pays  de  notre  continent  où 
l'on  dit  que  les  hommes  sont  bons,  pour  retourner 
au  séjour  de  la  méchanceté. 

Le  lecteur  peut  se  souvenir  que  le  colonel  Clive  ^ 
à  la  tête  d'un  corps  de  quatre  mille  hommes ,  avait 
vaincu  et  pris  dans  le  Bengale  le  souverain  Suraia- 
Doula,  comme  Fernand  Cortès  avait  pris  Monte- 
zuma  dans  le  Mexique,  au  milieu  de  ses  troupes 
innombrables.  On  a  vu  comment  cet  officier,  au 
service  de  la  compagnie,  créa  Jaffer  souverain  du 
Bengale ,  de  Golconde  et  d'Orixa  :  un  fils  de  Jaffer, 
nommé  Suraia-Doula ,  succéda  à  son  père  avec  la 
protection  des  Anglais.  Us  disent  qu'il  fut  ingrat 
envers  eux,  et  qu'il  voulut  à  la  fois  les  chasser  du 
Bengale  et  achever  la  ruine  du  nouvel  empereur 
Sha-AUum.  Ce  nouveau  i^rand  mogol  Allurn  ,  pres- 
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que  sans  défense ,  eut  recours  aux  Anglais  à  son 
tour.  Le  colonel  Clive  le  protégea.  Le  tyran  Abdala 
était  absent  alors ,  et  occupé  dans  le  Corassan. 
Clive  livra  bataille  aux  oppresseurs  de  l'empereur 
Sha-AUum ,  et  les  défit  dans  un  lieu  nommé  Buxar  : 
cette  nouvelle  victoire  de  Buxar  combla  les  Anglais 
de  gloire  et  de  richesses.  Ni  le  gouverneur  Holwell , 
ni  le  lieutenant  colonel  Dow,  ni  le  capitaine  Scraf- 
ton ,  ne  nous  instruisent  de  la  date  de  cette  grande 
action.  Us  s'en  rapportent  à  leurs  dépêches  en- 
voyées à  Londres,  que  nous  ne  connaissons  pas. 
Mais  cet  événement  ne  doit  pas  être  éloigné  du 
temps  où  les  Anglais  prenaient  Pondichéri.  Le 
bonheur  les  accompagnait  partout  ;  et  ce  bonheur 
était  le  fruit  de  leur  valeur  de  leur  prudence,  et 
de  leur  concorde  dans  le  danger.  La  discorde  avait 
perdu  les  Français  :  mais  bientôt  après  la  désunion 
se  mit  dans  la  compagnie  anglaise  ;  ce  fut  le  fruit 
de  leur  prospérité  et  de  leur  luxe  ;  au  lieu  que  la 
mésinteUigence  entre  les  Français  avait  été  princi- 
palement produite  par  leurs  malheurs. 

La  compagnie  anglaise  des  Indes  a  été  depuis  ce 
temps  maîtresse  du  Bengale  et  d'Orixa  ;  elle  a  résisté 
aux  Marattes  et  aux  nababs  qui  ont  voulu  la  dé- 
posséder; elle  tend  encore  la  main  au  malheureux 
empereur  Sha-AUum,  qui  n'a  plus  que  la  moitié 
de  la  province  d'Allabad,  entre  le  Gange  et  la  ri- 
vière de  Serong ,  au  vingt-cinquième  degré  de  lati- 
tude. Cette  province  d'Allabad  n'est  pas  seulement 
marquée  dans  nos  cartes  françaises  de  l'Inde.  Il  faut 
être  bien  établi  dans  un  pays  pour  le  connaître.' 
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Le  district  qu'on  a  laissé  comme  par  pitié  à  cet 
empereur  lui  produisait  à  peine  douze  laks  de  rou- 
pies ;  les  Anglais  lui  en  donnaient  vingt-six  de  lein- 
province  de  Bengale.  C'était  tout  ce  qui  restait  à 
l'héritier  d'Aurengzeb,  le  roi  le  plus  riche  de  la 
terre.  Tout  le  reste  de  l'Inde  était  partagé  entre 
diverses  puissances ,  et  cette  division  affermissait  le 
royaume  que  l'Angleterre  s'est  formé  dans  l'Inde. 
Parmi  toutes  ces  révolutions ,  la  ville  impériale 
de  Delhi  tomba  entre  les  mains  de  ce  fils  de  Jaffer, 
de  ce  Suraia-Doula ,  vaincu  par  le  colonel  Clive,  et 
relevé  de  sa  chute.  Les  révolutions  rapides  chan- 
geaient continuellement  la  face  de  l'empire.  Ce  fils 
de  Jaffer  eut  encore  la  province  d'Oud  qui  touche 
à  celle  d'Allabad,  où  le  grand  mogol  était  retiré, 
et  au  Bengale,  où  les  Anglais  dominaient. 

Patna  au  nord  du  Gange  appartenait  à  un  souba 
des  Patanes.  Les  Gates ,  que  nous  avons  vus  des- 
cendre de  leurs  rochers  pour  augmenter  les  trou- 
bles de  l'empire ,  avaient  envahi  la  ville  impériale 
d'Agra.  Les  Marattes  s'étaient  emparés  de  toute  la 
province,  ou,  si  l'on  veut,  dil  royaume  de  Guzarate, 
excepté  de  Surate  et  de  son  territoire. 

Un  nabab  était  maître  du  Décan,  et  tantôt  il 
combattait  les  Marattes ,  tantôt  il  s'unissait  avec 
eux  pour  attaquer  les  Anglais  dans  leurs  posses- 
sions d'Orixa  et  du  Bengale.  Le  tyran  Abdala  possé- 
dait tout  le  pays  situé  entre  Candahar  et  le  fleuve 
Indus. 

Tel  était  l'état  de  l'Inde  vers  l'an  1770;  mais  de- 
puis le  commencement  de  tant  de  guerres  civiles, 
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il  s'était  formé  une  nouvelle  puissance  qui  n'était 
ni  tyrannique ,  comme  celle  d'Abdala  et  des  autres 
princes,  ni  trafiquante  du  sang  humain,  comme 
celle  des  Marattes,  ni  établie  à  la  faveur  du  com- 
merce ,  comme  celle  des  Anglais.  Elle  est  fondée  sur 
le  premier  des  droits,  sur  la  liberté  naturelle.  C'est 
la  nation  des  Seikes ,  nation  aussi  singulière  dans 
son  espèce  que  celle  des  Vishnaporiens.  Elle  ha- 
bite l'orient  de  Cachemire,  et  s'étend  jusque  au- 
delà  de  Lahor.  Libre  et  guerrière,  elle  a  combattu 
Abdala,  et  n'a  point  reconnu  les  empereurs  mo- 
gols;  sûre  d'avoir  beaucoup  plus  de  droit  à  l'indé- 
pendance, et  même  à  la  souveraineté  de  l'Inde, 
que  la  famille  tartare  de  Tàmerlan,  étrangère  et 
usurpatrice. 

On  nous  dit  qu'un  des  lamas  du  grand  Thibet 
donna  des  lois  et  une  religion  aux  Seïkes  vers  la  fin 
de  notre  dernier  siècle.  Ils  ne  croient  ni  que  Ma- 
homet ait  reçu  un  livre  assez  mal  fait  de  la  main 
de  l'ange  Gabriel,  ni  que  Dieu  ait  dicté  le  Shasta- 
bad  à  Brama.  Enfin ,  n'étant  ni  mahométans ,  ni 
brames,  ni  lamistes ,  ils  ne  reconnaissent  qu'un  seul 
Dieu  sans  aucun  mélange.  C'est  la  plus  ancienne 
des  religions,  c'est  celle  des  Chinois  et  des  Scythes, 
et  sans  doute  la  meilleure  pour  quiconque  ne  con- 
naît pas  la  nôtre.  Il  fallait  que  ce  prêtre  lama,  qui 
a  été  le  législateur  des  Seïkes ,  fût  un  vrai  sage , 
puisqu'il  n'abusa  pas  de  la  confiance  de  ce  peuple 
pour  le  tromper  et  pour  le  gouverner.  Au  lieu  d'i- 
miter les  prestiges  du  grand  lama  qui  règne  au  Thi- 
bet ,  il  fit  voir  aux  hommes  qu'ils  peuvent  se  gou- 
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verner  par  la  raison.  Au  lieu  de  chercher  à  les  sub- 
juguer, il  les  exhorta  à  être  hbres ,  et  ils  le  sont. 
Mais  jusqu'à  quand  le  seront-ils?  jusqu'au  temps 
où  les  esclaves  de  quelque  Abdala ,  supérieurs  en 
nombre,  viendront,  le  cimeterre  à  la  main,  les 
rendre  esclaves  comme  eux.  Des  dogues  à  qui 
leur  maître  a  mis  un  collier  de  fer  peuvent  étran- 
gler des  chiens  qui  n'en  ont  pas. 

Tel  est  en  général  le  sort  de  l'Inde;  il  peut  inté- 
resser les  Français,  puisque,  malgré  leur  valeur, 
et  malgré  les  soins  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV, 
ils  y  ont  essuyé  tant  de  disgrâces.  Il  intéresse  en- 
core plus  les  Anglais,  puisqu'ils  se  sont  exposés  à 
des  calamités  pareilles ,  et  que  leur  courage  a  été 
secondé  de  la  fortune. 
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